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INTRODUCTION. 



On ne peut s arrêter un instant sur l'histoire Je 
la société civile , sans être vivement frappé des té- 
nèbres épaisses et profondes qui dérobent à nos 
yeux le caractère de ses premières époques. A peine, 
quand elle commence à s'approcher de nous , peut- 
on recueillir des événemens douteux et sans liaison, 
qui ont été plus ou moins fidèlement conservés 
dans le souvenir des siècles. L'observation des lois 
qui président au développement de l'esprit humain 
et à la marche lente et régulière de la nature , nous 
atteste que cette histoire est d une antiquité dont 
l'intelligence la plus hardie ne saurait pénétrer le 
fond : mais le point fixe qui a dû marquer son ori- 
gine dans les révolutions du monde se perd et dis- 
paraît devant nos recherches , comme si une main 
ennemie l'eût effacé à dessein pour nous désespérer 
dans la sotte vanité de nos calculs. 



1 IDTRODUCTIOH. 

L'homme veut cependant deviner ce qu'il ne 
peut connaître , ni par sa propre expérience , ni par 
celle des autres. Là où les faits lui manquent, il se 
plaît à former des hypothèses. Livré à cette passion, 
il s'égare au milieu d'un monde fantastique , et 
pense avoir saisi les formes de la vérité , lorsqu'il 
n'est qu'ébloui par les fantômes du délire. C'est 
ainsi qu'on s'est souvent flatté d'avoir mis à dé- 
couvert, par des systèmes ingénieusement com- 
binés, les premières traces de la civilisation des 
peuples. 

Ce penchant à imaginer des situations pour y 
rattacher l'histoire de la société civile a été com- 
mun aux anciens et aux modernes , avec des diffé- 
rences que le caractère des uns et des autres nous 
explique assez nettement. 

Doués d'un génie riant et léger , les anciens ont 
peint le commencement du monde sous les traits 
les plus brillans et les plus délicats. Des hommes 
simples et ingénus , rassemblés par le seul attrait 
de leurs affections sympathiques, ayant le cœur 
libre de toute espèce de passions haineuses , habi- 
tant une terre qui se couvrait abondamment de 
toutes les richesses de la végétation , respirant un 
air embaumé et rafraîchi par les zéphirs d'un prin- 
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INTRODUCTION. 3 

temps éternel , vivant dans la paix de leurs con- 
sciences et dans les épanchemeris d'un amour réci- 
proque , voyant couler leurs jours au milieu de tous 
les charmes de l'innocence et de la vertu : voilà 
les premiers pères du genre humain , de la condi- 
tion desquels nous nous sommes éloignés pour nous 
livrer à la violence de tous les désirs inquiets , et 
pour nous imposer à nous-mêmes le fardeau de 
tant de besoins, qui, faisant naître l'envie, l'ambi- 
tion et la malveillance , nous ont enfin plongés 
dans l'état de corruption et de misère où nous nous 
trouvons. 

Les modernes , avec un génie plus sombre et 
plus profond, se sont au contraire représenté le 
commencement de la société civile sous un aspect 
farouche et hideux. Des sauvages sans aucun lien 
de famille , parcourant les bois pour y chercher 
leur nourriture , se déchirant par des guerres san- 
glantes et opiniâtres , s'arrachant leur proie les uns 
des mains des autres , n'étant accessibles à aucune 
de ces affections sympathiques qui sont propres à 
tout être sentant , s 'arrogeant des droits absurdes 
de se ravager et de s'entre-détruire , remplissant 
la terre de troubles , de désolation et de carnage : 
voilà les hommes primitifs, de la condition desquels 
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nous sommes sortis , en nous dépouillant de tout 
penchant au meurtre et à la férocité , en nous don- 
nant des institutions capables de protéger les inté- 
rêts du plus faible contre les atteintes du plus fort , 
et en faisant ressortir avec la société politique un 
état d'aisance, de sûreté et de justice, où les cala- 
mités ont disparu , où le bonheur sourit , où le vœu 
de l'existence est pleinement satisfait. 

Ces deux systèmes ne s appuient sur aucun té- 
moignage historique. Ce sont deux rêves de l'ima- 
gination, que le besoin de marquer la première 
ligne de la société civile a fait naître. Les anciens 
n'avaient aucun document pour prouver leur âge 
d'or : les écrivains des temps les plus reculés con- 
viennent tous que l'âge dans lequel ils vivaient, 
était un âge corrompu. Les modernes se trouvaient 
dans le même cas par rapport à leur prétendu état 
anti-social. Ils ne pouvaient même tirer aucune 
preuve satisfaisante de l'observation des sauvages 
qu'on avait rencontrés dans les différentes contrées 
du globe : d'abord parce que la société des sau- 
vages , tout informe qu'elle se montrait , n'en était 
pas moins une société; ensuite , parce qu'on ignorait 
si ces. peuplades sauvages représentaient les élé- 
mens d'une société qui allait se former, ou plutôt 
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les débris d'une société qui venait de se dissoudre : 
ce qui change tout-à-fait la position des choses. 

Cependant, malgré l'incohérence dont l'hypo- 
thèse des anciens est marquée , parce qu'on ne sau- 
rait expliquer comment l'établissement de l'ordre 
social , qu'on peut à peine envisager comme le ré- 
sultat de la marche lente et progressive des siècles , 
se rencontre dans une aussi grande perfection à 
l'origine du monde ; il faut convenir du moins que 
cette hypothèse, tout arbitraire qu elle est, a sa ra- 
cine dans le jeu même de nos affections et de nos 
besoins. L'homme est accablé par une quantité de 
maux qui enveniment son existence : il soupire 
après tout ce qui peut adoucir sa déplorable con- 
dition. Les objets présens ne lui montrent que des 
apparences trompeuses; les jouissances qu'ils pro- 
mettent sont variables , bornées , incomplètes , à 
cause même , peut-être , de leur triste réalité. Il se 
tourne donc vers les objets passés : les plaisirs qui 
en émanèrent autrefois et qu'il ressent par l'action 
de la mémoire , sont invariables , parce qu'ils n'exis- 
tent plus que dans le dépôt que l ame en a con- 
servé : ils sont illimités , parce qu'ils occupent le 
vaste champ de l'imagination : et ils sont d'autant 
plus vifs qu'on a l'espérance de pouvoir les ramener 
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encore une fois sur le chemin de l'avenir. Le frois- 
sement du temps les a même épurés, à force d'effa- 
cer le souvenir des douleurs qui , en origine , mar- 
chaient de pair avec eux. L'homme se crée ainsi , 
par le rappel de toutes oes jouissances, un tableau 
enchanteur qu'il agrandit et colore à sa manière, 
et qui lui fournit des élémens de consolation et de 
bonheur. C'est la vieillesse entourée de peines , qui 
se transporte aux jours de l'enfance , et qui en loue 
et en exagère les délices et les beautés. Qu'une gé- 
nération entière s'empare de ce rêve éblouissant ; 
qu'elle s'enivre de ce regret mélancolique qui ac- 
compagne toujours les souvenirs agréables; et On 
la verra aussitôt s'élancer dans les domaines du 
passé, et aller placer sur le fond des siècles cet âge 
d'or, cette région de fées, cette époque de félicité, 
qu'elle se plaît à contempler dans le lointain comme 
un astre dépouillé de sa lumière , qui s'est couché 
pour elle, et dont elle ne voit plus que les reflets 
pales et languissans. 

Je le répète : cette hypothèse n'a aucun appui , 
ni dans le réel, ni dans le possible. Mais il est à ob- 
server que les anciens, tout en admettant un âge 
d'or, ne se méprenaient pas sur le caractère de 
l'époque dont ils étaient les contemporains. Ils la 
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désignaient toujours sous le nom d âge de fer ; ce 
qui place du moins une fiction à côté d'un fait très- 
nettement positif. Les modernes au contraire, avec 
l'hypothèse d'un état anti-social que les hommes ont 
abandonné pour se mettre sur le chemin de la ci- 
vilisation et du bien-être, placent une fiction à côté 
d'un fait bien équivoque; car, lors même qu'on 
rattache l'établissement de la société civile à un 
contrat primitif sur lequel des hommes isolés se 
sont mis d'accord , il reste toujours à demander : 
Des milliers de siècles se sont écoulés depuis que 
l'homme est sorti de l'état affreux où on le suppose 
avant la société ; des milliers de siècles se sont 
écoulés depuis qu'il poursuit de toutes ses facultés , 
aiguisées par la force de ses besoins , cette tranquil- 
lité , ce bonheur dont il se peint l'image sous des 
couleurs si séduisantes ; mais a-t-il jamais atteint 
ce grand but? peut-il se féliciter de ce changement 
de condition auquel tous ses vœux semblaient être 
dirigés ? 

Ouvrons l'histoire. Quel est le tableau que ses 
annales nous présentent sur la situation sociale du 
genre humain ? Des masses qui cherchent partout 
le calme , et qui ne le trouvent nulle part ; qui se 
donnent des lois pour garantir leur conservation , 
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et qui sont écrasées par cette même puissance qui 
devait les protéger. Des gouvernemens qui s'éta- 
blissent par la violence , et qui sont renversés par 
la violence : d'autres qui se fondent sur la volonté 
générale , réelle ou supposée , et qui n'en sont pas 
plus durables. Des rois qui trempent leurs mains 
dans le sang de leurs sujets ; des sujets qui, prenant 
les armes contre leurs rois , les déposent , les ban- 
nissent, les massacrent. Des grands accablant les 
peuples pour les faire servir à leurs passions ; des 
peuples se soulevant contre les grands pour se 
soustraire à leur terrible influence. Des haines opi- 
niâtres détruisant les affections bienveillantes que 
la nature a déposées dans tous les cœurs , et armant 
le père contre le fils , le frère contre le frère, le ci- 
toyen contre le citoyen. Des guerres de religion dé- 
peuplant la terre sous le prétexte de venger le ciel : 
des guerres de parti tournant contre les membres 
d'une même association le glaive destiné à faire 
respecter les intérêts de la patrie commune : des 
guerres extérieures ayant toujours pour principe 
les vices qui rongent les institutions politiques des 
sociétés. Des nations, soi-disant civilisées, réduisant 
en esclavage d'autres nations qu'elles regardent 
comme barbares , et qui , poussées par le désespoir, 
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se révoltent à leur tour contre leurs maîtres , et 
vengent les iniquités exercées contre elles par d'au- 
tres iniquités qui font frémir la nature. Partout 
enfin des troubles , des bouleversemens , des ven- 
geances , des révolutions , éclatant , se calmant , 
renaissant, s acharnant tour-à-tour pour ensanglan- 
ter la terre , et pour en faire un champ effroyable 
de meurtre , de carnage , de dévastation universelle. 

Et c'est le résumé de la seule histoire connue 
qui ne date que de trente siècles. Qui pourrait cal- 
culer les malheurs qui ont affligé le genre humain 
dépuis son origine , et dont les ténèbres des temps 
nous ont dérobé les récits? La pensée s'égare, l'ima- 
gination s'effraie, la plume tombe des mains de 
l'écrivain qui ose pénétrer plus avant encore dans 
ces recherches. Je crois que si Dante eût réservé 
deux seuls cercles de son enfer pour y rassembler 
tous les hommes détruits , non par des crimes pri- 
vés , mais par (Les crimes publics ; s'il nous eût seu- 
lement peint aveo sa touche fière et hardie , d'un 
côté tous les gouvernans que le poison, le poignard 
etl'échafaud ont sacrifiés à la vengeance des peu- 
ples , et de l'autre tous les peuples que le fer et le 
feu ont immolés à l'ambition des gouvernans , il 
aurait étalé à nos yeux un spectacle devant lequel 
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les bêtes féroces elles-mêmes auraient reculé d'é- 
pouvante. Non : la mort qui vient de la nature 
n'est pas si riche en victimes que celle qui s'est 
élancée des mains mêmes de l'honime. 

H y a eu cependant , de temps à autre , des inter- 
valles de calme qu'on peut regarder comme des 
époques de tranquillité générale. Mais est-on bien 
sûr que ces intervalles de calme, au lieu d'être 
l'effet de l'ordre qu'on était parvenu à introduire 
dans la Société , ne représentent pas plutôt avec la 
fatigue du carnage le besoin de reprendre haleine 
et de renouveler les forces épuisées, afin de revenir 
avec plus d'acharnement aux mêmes cercles de 
calamités ? L'histoire des empires est là pour dé- 
mentir toutes ces consolations éphémères; et il faut 
juger la société civile, non dans la vie de l'individu, 
momentanée et rapide comme 1 éclair, mais dans 
la vie des peuples qui se perd également dans l'im- 
mensité du passé et de l'avenir; il faut la juger, 
non dans des époques courtes et détachées , mais 
dans cette masse énorme et bien suivie d evéne- 
mens qui s'élèvent, se choquent, se dissipent, re- 
paraissent sous de nouvelles faces , et couvrent les 
siècles d'une ombre épaisse et impénétrable. 

Il faut donc abandonner les hypothèses , qui, 
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doniiant en apparence de l'ensemble et de l'unité 
à nos raisonnemens , ne nous mènent jamais à des 
résultats de fait ; et qui nous éloignent même des 
bornes de la réalité pour nous traîner, d'abstrac- 
tions en abstractions , dans des espaces vides et té- 
nébreux. Quelle qu'ait été la condition primitive 
de la société humaine , il n'y a d'essentiel à recher- 
cher pour nous que sa condition postérieure dont 
l'histoire nous a laissé le témoignage. Des troubles , 
des calamités , des révolutions enrayantes l'ont tou- 
jours ébranlée, agitée, renversée : voilà le fait. 
Quelle est la cause immédiate et permanente de 
tant de désastres ? voilà le problème. 

Pour m éclairer sur cette importante question , 
qui constitue à elle seule le principe et le terme de 
toute la science sociale, j'ai parcouru les ouvrages 
des publicistes les plus accrédités. Frappé des 
grandes pensées de détail dont ils sont remplis , 
j'avoue que mes faibles moyens ne m'ont permis 
de saisir en eux aucune de ces idées uniques et 
fondamentales, qui, prenant sous leur véritable 
point de vue les événemens rapportés par l'his- 
toire , les expliquent , les coordonnent et en font 
la base d une théorie simple et lumineuse. J'ai ren- 
contré souvent des doctrines imposantes, témoi- 
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gnages non équivoques de 1 élévation dame de 
leurs auteurs , et de leur désir ardent de fixer à 
jamais le bonheur des hommes sur la terre : mais 
l'autorité de l'expérience qui ne vient pas assez 
souvent à leur appui , et surtout la difficulté de 
l'application qui m'a toujours paru insurmontable , 
m'ont forcé de les abandonner , tout en applaudis- 
sant au sentimeut généreux qui les avait dictées. 

Aussi , la manière dont les causes des révolutions 
politiques y sont ordinairement jugées , m'a semblé 
en grande partie inexacte. Là c'est une guerre in- 
discrète , une alliance mal déterminée , la prépon- 
dérance d'un homme dangereux, l'imprévoyance 
ou la perfidie de quelqu'un des chefs de l'état : ici 
c'est une législation fausse , une administration tor- 
tueuse , l'abolition ou la création d'une magistra- 
ture , un manque de sagesse ou de moralité parmi 
le peuple. Là c'est l'influence du climat , de la po- 
sition géographique , de l'étendue ou de la petitesse 
de la population : ici c'est l'effet de l'éducation , des 
pratiques superstitieuses , de l'excès de la barbarie 
ou de l'effet de la civilisation, de l'avidité des hon- 
neurs et des richesses. Partout enfin la chute des 
empires a été attribuée à des causes éventuelles et 
passagères , qui , incapables de produire par elles- 
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mêmes des désastres permanens, netaient propres 
qu a les mettre en saillie , et à tourner l'attention 
générale sur les conséquences qui s'y rattachaient. 

S'il est vrai, cependant, qu'on ne peut découvrir 
une cause qu'en creusant d'une manière directe et 
immédiate dans le seul effet qui, pour ainsi dire, 
la représente et la renferme , c'est dans le fond 
même de la constitution intrinsèque des peuples et 
dans les élémens dont elle se compose , qu'il faut 
chercher ce principe unique et simple qui, en ex- 
pliquant les désordres , répand une vive lumière 
sur les moyens de les éviter. J'ai long-temps réflé- 
chi sur le problème ainsi déterminé , et il ma paru 
en trouver la solution dans V action toujours cons- 
tante des forces réelles, spontanées et permanentes 
de la société civile : action prodigieuse , qui , sem- 
blable au souffle de la vie dans les corps organisés , 
anime, soutient et enchaîne tous les événemens 
dont les annales du monde nous offrent le tableau 
sous des formes si éblouissantes et si dramatiques. 

L'examen de ce mobile invariable , qui par cela 
même , peut-être , qu'il est trop près du grand 
phénomène de l'ordre social, échappe plus faci- 
lement à l'attention de l'observateur , m'a insensi- 
blement conduit à reconnaître comme un axiome 
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fondamental de la politique , — que la force réelle 
se régit par elle-même, se protège par elle-même, 
se développe par elle-même : c'est la condition de 
son existence. Son caractère est absolu : tout dépend 
d'elle ; elle ne dépend de personne. Toute idée de 
tutelle lui est hétérogène : elle est à elle-même son 
soutien et sa garantie. Prétendre la gouverner, c'est 
la taxer de faiblesse : vouloir la maîtriser, c'est plier 
sous son influence , ou en être écrasé. — On verra 
dans la suite quel sens on doit attacher à ces expres- 
sions. Convaincu cependant de l'évidence mathé- 
matique de ce fait général, qui rend compte de 
tout, le plan de mon ouvrage est venu de soi-même 
se dérouler devant mes yeux. J'ai porté une analyse 
sévère sur la nature des forces sociales, sur les ca- 
ractères qui les distinguent , sur les limites qui les 
circonscrivent, sur les circonstances qui les font 
varier, et sur l'action qu'elles déploient sous diffé- 
rens ordres de combinaisons dans toutes les espèces 
de gouvernement. Il appartient au public de juger 
de la valeur des doctrines qui en sont dérivées. 

Je dois ajouter que , n'ayant d'autres sources où 
puiser mes données que l'expérience du présent et 
du passé, j'en ai fait mon seul oracle et mon seul 
guide : je m'y suis même attaché si exclusivement , 
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j'ai tellement mis de cote toute opinion préexis- 
tante , tout esprit de système , tout prestige d'auto- 
rité , qu'on peut changer le titre de cet ouvrage , et 
lui donner le titre plus simple et plus vrai $ Études 
sur l'histoire. Pour empêcher qu'on ne m'attribue 
des arrière-pensées , contre lesquelles je proteste 
dans toute la sincérité de mon ame, je n'ai travaillé 
que sur l'histoire connue ; c est-à-dire sur l'histoire 
des générations qui se sont écoulées, et sur celle 
des générations actuelles dont les actes , livrés lé- 
galement à la discussion publique , appartiennent 
déjà à la postérité. Je me suis fait une loi d'éloigner 
mes regards des nations existantes dont la marche 
est enveloppée dans l'obscurité et dans le mystère ; 
il eût été inconséquent d'appuyer mes raisonne- 
mens sur des faits douteux qui se cachent au mi- 
lieu des intrigues de la diplomatie ou des iniquités 
de la police. Ainsi , je n'ai voulu faire la critique 
d'aucun gouvernement contemporain. Si quelqu'un 
d'entre eux se reconnaît dans mes tableaux , ce ne 
sera pas ma faute. Quand le ministre du sanctuaire 
frappe le vice du haut de la chaire sacrée , l'homme 
vicieux qui se trouve par hasard dans le temple n'a 
pas le droit de dire que c'est de lui que le ministre 
a eu l'intention de parler. Une plainte de cette 
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cette espèce serait à la fois une injustice et une 
calomnie. 

De même , comme il n y a rien de plus propre 
à nous égarer que le cri des passions aveugles et 
exaltées , j'ai fermé l'oreille à leurs insinuations et 
je n'ai flatté aucun parti. Cela nuira peut-être au 
succès de mon livre ; mais ma conscience n'en sera 
que plus satisfaite. J'ai cherché la vérité de bonne 
foi , et moins pour l'indiquer aux autres que pour 
m éclairer moi-même , et pour fixer mes pensées 
sur des questions profondes et délicates qui agitent 
violemment tous les peuples de la terre. Je dé- 
clare enfin que ces esquisses ne sont pas faites pour 
résister à des objections captieuses qu'on voudrait 
leur opposer dans les détails. L'impartialité exige 
qu'on n'en juge qu'après les avoir toutes parcou- 
rues , afin de saisir l'idée fondamentale qui a pré- 
sidé à leur exécution. C'est en cela que je réclame 
principalement l'indulgence de tous les amis de la 
vertu et de la vérité. 
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Les hommes naissent égaux. Cette vérité a été 
reconnue par tous les philosophes raisonnables; 
et c'est l'expérience même qui la prouve. Quand 
on se représente un assemblage d'enfans dans les 
premiers jours de leur apparition sur la scène 
du monde , on ne peut se dispenser de convenir 
qu'ils existent dans une condition d'égalité parfaite. 
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Cependant cette vérité est stérile en politique. Les 
hommes naissent égaux : mais restent-ils égaux 
dans le développement progressif de leurs besoins 
et de leurs facultés? En parcourant des yeux la 
société adulte , il serait bien étrange de mettre au 
même niveau un riche et un pauvre , un athlète et 
un pigmée , un Achille et un Thersite , un Socrate 
et un savetier du Pirée. 

Si l'on regarde une terre qui, nouvellement aban- 
donnée par la mer, commence à étaler tous les 
trésors de la végétation , on ne démêlera d'abord 
qu'une surface unie et de la plus éclatante verdure. 
L'égalité règne indistinctement au milieu de ces 
productions naissantes. Mais un changement pro- 
digieux s'opère entre elles , à mesure que les saisons 
se succèdent et que les temps s'écoulent. Des fleurs 
qui brillaient le matin; se fanent le soir ; des plantes 
qui ondoyaient pleines de vie au souffle du prin- 
temps , se sèchent à la chaleur dévorante de l'été : 
tandis que des arbrisseaux étendent leurs branches 
sur des végétaux faibles et rampans, et que des 
arbres encore plus vigoureux élèvent leurs som- 
mités dans les airs , et résistent aux agitations des 
vents et des tempêtes. Au bout de quelques années 
la clairière s'efface , l'égalité disparaît ; une forêt 
sombre et touffue, offrant toutes les dimensions 
possibles dans ses parties, projette son ombre hos- 
pitalière sur les espaces environnans. C'est là l'image 
de la condition sociale de l'espèce humaine. 
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On me dira que , quand on parle d'égalité parmi 
les hommes , on veut seulement exprimer leur éga- 
lité de droit. Je reviendrai sur cette distinction qui 
est juste, quoiqu'on en tire des conséquences très- 
fausses en matière de gouvernement. Mais com- 
mençons par nous arrêter sur l'inégalité de fait, 
qui frappe les observateurs les plus préoccupés de 
leurs théories abstraites. Tâchons surtout de fixer 
le caractère qui la distingue et les termes qui la 
circonscrivent. 

La vie de la société a ses âges comme la vie de 
l'individu : elle a son enfance , sa jeunesse , sa vi- 
rilité , sa décrépitude. La seule différence est que 
l'individu , après avoir parcouru en totalité ou en 
partie les périodes marquées à son existence , tombe 
dans l'anéantissement et disparaît pour toujours ; 
tandis que la mort de la société n'est qu'apparente , 
parce qu'elle est passagère. Quelque profonde que 
soit la chute de la société , elle renaît comme le 
phénix de ses propres cendres , pour se remettre , 
plus ou moins retrempée par l'expérience du mal- 
heur , dans le même cercle de vie et de vicissitudes. 

Cependant , quel que soit l'âge de la société , elle 
offre toujours les mêmes traits caractéristiques par 
rapport à l'ensemble des élémens qui la composent. 
Les hommes , dans le développement de leurs be- 
soins et de leurs facultés , brisent continuellement 
l'égalité naturelle de leur enfance. Les esprits vifs , 
lumineux , remuans , se font jour à travers tous les 
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obstacles. Les uns se fraient un chemin dans les 
différentes branches de l'industrie , et vont fécon- 
der de leur activité inépuisable l'agriculture , les 
arts mécaniques et le commerce. Les autres s'élan- 
cent dans les vastes domaines des sciences et des 
beaux-arts, ef répandent un nouveau principe de 
vie sur la condition humaine par l'étude de tout ce 
que la nature fournit de plus utile pour l'améliorer 
et pour l'embellir. D'autres encore déploient de la 
valeur dans les combats, de la sagesse dans les 
affaires , et soutiennent l'indépendance de leur pa- 
trie par la crainte qu'ils savent inspirer à des enne- 
mis avides et ambitieux. Ils se poussent tous en- 
semble , quoique par des routes diverses , au delà 
des limites où la multitude s'arrête : ils s'élèvent, 
8 agrandissent , prospèrent, et se trouvant envi- 
ronnés , dans une gradation indéfinie , de tous les 
moyens qui leur assurent la supériorité , ils laissent 
derrière eux les esprits lourds et bornés , dont le 
partage est de végéter dans l'avilissement et dans 
la misère. 

L'égalité primitive étant une fois rompue , la so- 
ciété offre deux grandes masses d'individus qu'il 
n'est plus possible de confondre. D'un coté sont 
tous ceux qui , dénués d'énergie , restent plongés 
entre eux dans l égalité stérile de leur enfance : de 
l'autre , tous ceux qui , par l'activité et la trempe 
déliée de leur caractère , se sont élevés à une con- 
dition plus heureuse et plus indépendante. Je dé- 
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signerai les premiers sous le nom de faiblesses ou 
<X infériorités sociales; parce qu'ils ne cherchent 
ordinairement qu a traîner leur existence dans 1 état 
où la nature ou le hasard les a placés. Je donnerai 
aux seconds le nom de forces ou de prééninences 
sociales; parce qu'ils cherchent à s'élancer et à 
parcourir, de degré en degré, toute l'échelle de 
développement dont la condition humaine est sus- 
ceptible. 

On a dit que cette inégalité était un désordre : 
on a voulu même y remédier par des systèmes 
forces de législation dont le temps a constamment 
fait justice. Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette 
opinion. Il me suffit) quant à présent, de remar- 
quer que ce désordre , s'il en est un , est un fait po- 
sitif de la nature. Avec des différences si marquées 
dans la souplesse et dans l'étendue de leurs facul- 
tés , il est impossible que les hommes ne cherchent 
pas les ressources nécessaires à leur conservation 
avec des degrés aussi différens de sagacité et d'é- 
nergie : ce qui doit naturellement entraîner les 
plus actifs au delà des bornes prescrites aux plus 
paresseux , et faire à la longue ressortir des supé- 
riorités sociales" , que l'aveuglement , l'ignorance 
et l'oppression ne peuvent ni entraver dans leur 
marche , ni détruire dans leurs effets. 

Ces deux ensembles d elémens ne sont pourtant 
pas stationnaires. Un mouvement continuel les 
pousse , les agite, les déplace , les confond de mille 
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manières différentes. Parmi les faiblesses il y en a 
toujours qui , franchissant les obstacles par des 
efforts vifs et constans , parviennent à sortir de leur 
condition pour aller s établir dans la sphère des 
forces. Parmi les forces il y en a toujours qui, en- 
traînées par des mouvemens qu'il est souvent im- 
possible de maîtriser, retombent de temps en temps 
de la hauteur à laquelle elles s étaient élevées, et 
vont se perdre au milieu des faiblesses. C'est un 
cercle d'alternatives qui tourne autour de lui-même 
avec une rapidité étonnante, et dont l'action ne se 
fait apercevoir que quand elle a produit des chan- 
gemens. 

Le point de vue sous lequel nous venons de con- 
sidérer la société civile est de la plus grande im- 
portance : il s'appuie sur un fait expérimental que 
le penseur le plus sceptique ne peut refuser de 
reconnaître. Mais , pour le rendre fécond dans l'ap- 
plication , il faut le séparer des généralités et l'exa- 
miner dans ses détails. Essayons donc de définir le 
plus nettement possible en quoi consiste précisé- 
ment le caractère des forces : le contraire de ce qui 
les distingue indiquera sans beaucoup d'efforts le 
caractère des faiblesses. 

Le premier attribut de la force en politique est la 
richesse. On peut n'en tenir aucun compte en morale, 
parce que le but de cette science est de restreindre 
la sphère de nos besoins par le retranchement de 
tous les désirs qui ne tiennent pas strictement à la 
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simple conservation de l'existence : quoiqu'il soit 
d'ailleurs vTai que l'homme vertueux dans la pau- 
vreté peut accomplir les lois de la justice envers ses 
semblables , mais bien rarement celles de la bien- 
faisance ; tandis que la richesse , tombée en partage 
d'une ame noble, offre des moyens plus sûrs de 
remplir à la fois ces deux devoirs fondamentaux 
sur lesquels repose toute espèce de morale. Mais 
l'importance de la richesse est d'une vérité incon- 
testable en politique. Elle constitue le premier at- 
tribut de la force , à cause du travail qu elle est à 
même de payer pour le soutien de la faiblesse : 
circonstance essentielle qui, mettant sous la dé- 
pendance de la richesse tous ceux qui se trouvent 
dépourvus de ses avantages , lui imprime le véri- 
table caractère de la supériorité. H y a plus. Les 
riches non-seulement mettent les pauvres en état 
de gagner leur vie par le travail , mais ils les pré- 
servent d'être envahis par des puissances étran- 
gères , à cause des moyens qu'ils peuvent fournir 
pour entreprendre une guerre avec succès. Cela est 
si vrai , que bannir la richesse d'un état , ce serait 
exposer la masse du peuple à la misère et à l'es- 
clavage , ou tout au moins le forcer à se nourrir des 
fruits spontanés de la terre et à vivre en troupe de 
brigands : cë qui n'est assurément pas une condition 
heureuse. C'est en effet pour avoir de la force que 
toutes les nations ont plus ou moins encouragé l'in- 
dustrie ; d'abord celle qui a rapport à l'agriculture , 
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et ensuite celle qui regarde les arts mécaniques et 
le commerce. On ne s'exprime pas exactement lors- 
qu'on dit que les Spartiates étaient pauvres. Ils ont 
pu, dans quelques époques de leur histoire, mépriser 
les richesses ; mais ils en avaient , surtout en terres 
fertiles , plus encore qu'il n'en fallait pour la nature 
de leur gouvernement. S'ils eussent été pauvres , 
dans la rigueur du terme , ils n'auraient jamais eu 
des Laooniens à dominer ni des Ilotes à opprimer. 
La pauvreté est faible , et la faiblesse ne peut être 
ni dominatrice ni oppressive d'une manière réelle 
et permanente. 

Cependant la richesse n'est qu'une masse inerte : 
elle a besoin de mobile et de direction pour donner 
à qui la possède le caractère dont il s'agit. Les Iia- 
mières sont donc le second attribut de la force; 
parce que l'homme qui en est doué , dirigeant l'ac- 
tion de ceux qui en sont dépourvus, les place na- 
turellement sous sa dépendance, et acquiert un 
véritable titre à la supériorité. Il est essentiel de 
remarquer que , de ces deux attributs de la force , 
l'un serait inefficace sans l'autre. Les richesses sont, 
dans les mains de l'idiot , des machines incapables 
de déployer aucune influence politique , faute de 
ressorts qui , après leur avoir imprimé le mouve- 
ment , les pousse vers un but déterminé. Les lu- 
mières sont aussi , dans les mains du pauvre , des 
ressorts incapables d'exercer aucune influence du 
même genre , faute de. prise sur laquelle elles 
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puissent appuyer leur action et ébranler la société 
civile. Mais il est inutile de s arrêter sur cette ob- 
servation; car, à l'exception des cas où une puis- 
sance supérieure empêche que ces deux élémens 
de la force ne se réunissent , il suffit de les laisser 
se développer librement et sans entraves , pour 
qu'ils se tiennent et marchent constamment en- 
semble. Les lumières produisent et augmentent les 
richesses par le bon emploi qu'elles font des fa- 
cultés de l'homme , et par la convergence qu'elles 
leur donnent pour atteindre un terme désigné : la 
richesse entretient et étend les lumières par l'édu- 
cation quelle procure à ceux qui jouissent de ses 
avantages. Un peuple avili par la misère ne sera 
pas généralement éclairé , parce qu'il manquera de 
moyen pour acquérir une instruction positive et so- 
lide : un peuple abruti par l'ignorance ne sera pas 
généralement riche , parce qu'il ne saura ni con- 
naître ni exploiter les ressources de la nature hu- 
maine. Dans ce dernier cas il peut quelquefois en- 
vahir un autre peuple et s'enrichir par le pillage ; 
mais les fruits du pillage ne sont pas des richesses. 
Après avoir dévoré en peu de temps ce qu'il a ar- 
raché par la violence , le brigand retombe dans la 
misère qui lui est naturelle : son prétendu bonheur 
n'a été que le rêve d'une nuit. 

L'idée que nous nous sommes formée de la force 
. en politique est très-simple : il suffit de jeter un re- 
gard sur la société civile pour reconnaître , même 
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avec l'esprit le plus borné , que l'homme riche et 
éclairé y exerce une influence à laquelle l'homme 
pauvre et ignorant n'est pas en état de prétendre. 
Cependant cette vérité , malgré toute l'évidence 
dont elle est revêtue , paraîtra tant soit peu équi- 
voque, d'abord à ceux qui ont l'ame assez pure 
pour ne rien voir de grand , de fort , d'élevé que ce 
qui se rattache aux principes de la plus saine mo- 
rale ; ensuite à ceux qui , par intérêt ou par bassesse , 
ne voient rien de grand , de fort , d'élevé que dans 
les futiles préjugés des castes et des rangs. Les 
premiers me demanderont avec douleur si la vertu 
ne doit pas être considérée comme un élément de 
force en politique. Les seconds me demanderont 
avec dédain si j'entends classer la noblesse parmi 
les infériorités de la société civile. Tâchons de ré- 
pondre brièvement à ces deux questions. 

La vertu est une qualité acquise par la constante 
habitude d'actions justes et bienfaisantes : elle se 
concilie l'estime et la vénération des hommes ; le 
méchant lui-même peut la haïr , mais non pas la 
mépriser. Cependant elle est une puissance en mo- 
rale , parce qu'en rendant l'homme fort dans la 
douleur, modéré dans le plaisir, elle contribue di- 
rectement au soutien d'une heureuse existence; 
mais elle n'est qu'une puissance complémentaire 
en politique : pour produire des effets évaluables , 
elle a besoin d'être unie avec les deux élémens 
fondamentaux de la force , les lumières et les 
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richesses. Certes , de deux individus également 
riches , également éclairés , celui qui est dépourvu 
de vertu est moins fort que celui qui en est doué : 
car, dans les grandes crises, le premier remuera les 
masses par ses lumières et par ses richesses; le 
second , après les avoir remuées par les mêmes 
moyens , les entraînera par la confiance que sa 
vertu leur inspire. On suivra l'un avec crainte, 
l'autre avec abandon; et, par cela seul que la dé- 
fiance exige des raisonnemens , et que les masses 
n aiment pas à raisonner, l'homme vertueux finira 
toujours par avoir le nombre de son coté , et l'em- 
portera sur son rival : et quand le contraire arrive , 
c'est que cet homme n'est ni aussi riche ni aussi 
éclairé que celui qui lui conteste son influence. 
Mais de deux individus , dont l'un est riche , éclairé 
et corrompu , et dont l'autre est pauvre , ignorant 
et vertueux , ce ne sera certainement pas ce dernier 
qui parviendra à donner le branle à la multitude 
et à l'entraîner à sa suite : car il sera toujours vrai, 
qu'environnée de lumières et de richesses , la puis- 
sance de la vertu est , sous le point de vue politique , 
quelque chose de colossal et d'inébranlable ; tandis 
que , dépouillée de ce cortège , elle n'est , sous le 
même rapport, qu'une respectable faiblesse. Le vice 
riche et éclairé est malheureusement plus fort 
quelle. On peut ajouter à tout cela une preuve 
qui est péremptoire. Si la vertu était à elle seule 
une force politique capable de maîtriser les esprits 
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dune manière permanente, elle aurait sauyé le 
monde depuis long-temps ; car il est plus facile de ' 
la rencontrer seule , que réunie à des lumières et 
à des richesses : celles-ci se croient toujours assez 
fortes en elles-mêmes, pour ne point désirer un 
troisième appui qui leur paraît quelquefois très- 
exigeant et très-incommode. 

Pour bien juger de l'importance politique de la 
noblesse , il faut voir en quel sens les anciens et les 
modernes ont pris ce mot. Les modernes consi- 
dèrent la noblesse dans son seul rapport à la nais- 
sance; ils appellent noble celui qui est né d'un 
homme regardé aussi comme noble : ce qui a dé- 
naturé l'acception grammaticale du mot ; car noble 
signifie connu ; et l'on ne peut assurément être 
connu par une qualité qui, comme la naissance, 
n'a rien de visible ni de sensible en elle-même , à 
moins qu'un homme ne s'avise de faire graver sur 
son front l'arbre généalogique de sa famille. Chez 
les anciens, au contraire , la naissance commençait 
la noblesse , mais ne la constituait pas : car on ne 
pouvait être considéré comme noble , parmi eux , 
qu'autant qu'on y était en même temps connu par 
des qualités sensibles , telles que les richesses , les 
lumières et les vertus. C'était là , en effet , la no- 
blesse chez les Grecs , puisqu' Aristote nous dit clai- 
rement : On regarde comme nobles ceux à qui leurs 
ancêtres ont transmis des richesses et des vertus. 
C'était là aussi la noblesse chez les Romains , puis- 
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qu'on y envisageait le patriciat comme appartenant 
à ceux qui pouvaient indiquer etpatrem, etequum, 
et rem. Ces trois mots sont décisifs : le premier ex- 
prime l'éclat de la naissance,- le second lëclat de la 
valeur qui est une partie de la vertu , le troisième 
1 éclat de la richesse. 

Ainsi lorsqu'on me demande si la noblesse doit 
être considérée coinme*une force en politique, je 
réponds qu'oui dans le sens qu'y attachaient les 
anciens : car alors ce n'est pas une abstraction, 
mais une réalité qu'on désigne sous le nom de 
force. En ce cas le mot noblesse n'est qu'une for- 
mule de langage inventée à dessein pour exprimer 
les idées prises ensemble de richesses , de lumières 
et de vertus. La naissance entrait bien sûrement 
pour quelque chose dans ce que les anciens appe- 
laient noblesse ; mais , je le répète , elle la com- 
mençait et ne la constituait pas. On voyait nette- 
ment qu'un homme qui n'avait que de la naissance, 
n'était rien , absolument rien , parmi les conditions 
actives et influentes de la société. Qu'y a-t-il même 
de plus ridicule qu'un homme sans richesses , sans 
talens et sans vertus , qui prétend à la prééminence 
par cela seul qu'il a des ancêtres à désigner, et des 
ancêtres qui souvent ne sont pas plus connus que 
lui? Cette prétention devient même méprisable, 
quand un tel homme se trouve vis-à-vis d'un plé- 
béien riche , éclairé et vertueux , auquel il s'efforce 
avec un ton de dédain de disputer son influence : 



3o ESQUISSE POLITIQUE 

car alors il doit s'attendre à cette terrible épi- 
gramme , par laquelle Cicéron foudroya un Séna- 
teur gueux, idiot et dépravé , qui osa lui reprocher 
de n'avoir point de noblesse par sa famille. En effet , 
les richesses et les lumières sont des élémens de 
force , parce qu'elles fournissent du travail et une 
direction à la faiblesse. La vertu est aussi un élé- 
ment de force , parce que réunie aux richesses et 
aux lumières , elle entraîne les masses par la con- 
fiance qu'elle inspire. Mais la naissance qu'opère- 
t-elle , que fait-elle pour se flatter de pouvoir sub- 
juguer les esprits , et se classer parmi les forces 
réelles de la société P Elle est d'autant moins in- 
fluente , qu'elle est dépouillée de tout mérite : elle 
ne coûte aucun effort ; elle est un simple effet du 
hasard; et rien n'est plus faible que ce qui n'est 
point basé sur la volonté , car c'est toujours de la 
volonté que part l'idée fondamentale de la force et 
de la puissance. 

Trois vérités résultent nettement de cette courte 
analyse. 

i°. La société civile se compose de forces et de 
faiblesses : les premières sont essentiellement re- , 
présentées par les richesses et les lumières ; les se- 
condes par l'ignorance et la pauvreté. La vertu , 
quand elle se trouve réunie aux richesses et aux 
lumières, en augmente la valeur, et devient un 
véritable élément de force , car en inspirant la con- 
fiance aux masses , elle les ébranle et les entraîne : 
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mais elle est inefficace quand elle se trouve seule; 
car les lumières et les richesses , dont elle est alors 
l'antagoniste , ne cherchent qu'à l'écraser de tout le 
poids de leur influence matérielle. Ainsi le manque 
de vertu peut avilir encore davantage et rendre , 
sous le point de vue moral , encore plus malheu- 
reuses les classes pauvres et ignorantes ; mais elles 
ne cesseraient pas , sous le point de vue politique , 
d'être des faiblesses, si même la vertu leur était 
propre. 

2°. Le caractère de la force est de prêter son 
appui à la faiblesse , tout en la faisant servir à ses 
intérêts. Elle lui fournit du travail, lui imprime 
une direction , lui inspire de la confiance ; et c'est 
du produit de cette confiance , de cette direction et 
de ce travail qu'elle tire le soutien de tout son 
être. C'est pourquoi la force, en politique, ne plane 
pas dans le domaine de l'opinion , mais dans celui 
de la réalité : elle a besoin d'un point fixe , positif, 
sensible , sur lequel elle puisse s'appuyer , en met- 
tant tout ce qui n'est pas elle sous sa dépendance. 
Ainsi la noblesse n'est pas un élément de force , 
quand on ne la regarde que dans son simple rap- 
port à la naissance : elle est la force tout entière, 
quand on la considère comme l'expression conve- 
nue de tout ce qu'on peut réunir ensemble de ri- 
chesses , de lumières et de vertus. 

3°. Les forces et les faiblesses, bien loin d'être des 
élémens contradictoires en politique, concourent 
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puissamment à soutenir l'existence les unes des 
autres , et à resserrer les liens de la société civile. 
Le pauvre , qui est obligé de travailler pour vivre 
et d'être dirigé pour agir, périrait ou traînerait 
une vie malheureuse , sans le riche qui possède les 
moyens nécessaires pour lui donner du travail et 
lui imprimer une direction. Le riche , qui a besoin de 
faire valoir ses propriétés pour en tirer sa subsis- 
tance et ses plaisirs , tomberait dans l'inaction et 
dans la misère sans le pauvre qui vient lui prêter 
sa main-d'œuvre et ses services. Une société de 
forces sans faiblesses , ou de faiblesses sans forces , 
est , en général , aussi inconcevable dans son hypo- 
thèse qu'absurde dans ses résultats. 

Passons maintenant à une série de recherches, 
qui rendront celles que nous venons de faire fer- 
tiles en applications. 

La société civile a certainement dans sa forma- 
tion primitive un but qui lui échapperait, si elle 
ne donnait pas de la convergence et de l'unité aux 
difTérens moyens qu'elle se propose d'employer 
pour l'atteindre. Ainsi elle ne tarde point à sentir 
le besoin d'avoir un gouvernement qui , exerçant 
une espèce de tutelle ou de puissance protectrice 
sur tous les individus dont la société se com- 
pose , veille à ce que le but de leur réunion soit 
rempli. Cependant le genre humain , bien loin de 
trouver dans cet état de choses l'accomplissement 
de ses vœux, a toujours été accablé de malheurs , 
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a toujours été ébranlé par d'effrayantes révolu- 
tions. Quelle a pu être la cause de ce désordre , et 
comment expliquer ce contraste entre l'énergie des 
moyens et la nullité des résultats? 

Certes , les grands orages politiques ne s'élèvent 
que du fond de la société; mais on ne peut se dis- 
penser de rattacher la cause qui les fait naître , à 
l'action même du gouvernement , qu'on doit alors 
supposer tout en dehors de la ligne de direction 
qu'il est appelé à suivre. La preuve en est que 
c'est contre le gouvernement que les révolutions se 
forment ; c'est pour le renverser , soit dans ses prin- 
cipes, soit dans les personnes qui y président, que 
la société se jette dans un état de crise èt de con- 
vulsion. Il paraît même que l'histoire du monde 
ne contient qu'un seul fait qui se répète et se pro- 
. longe à l'infini dans l'immensité du temps : c'est la 
lutte sanglante , opiniâtre , irréconciliable entre les 
gouvernans et les gouvernés, qui se querellent et se 
déchirent tour-à-tour avec l'acharnement de l'am- 
bition, de la vengeance et de toutes les passions 
mises en jeu. Et si l'on pouvait comparer l'histoire 
à un poème épique d'une vaste étendue, on trou- 
verait que la lutte dont nous venons de parler, en 
constitue l'action principale , unique et invariable , 
et que tous les autres événemens de différente na- 
ture qui s'y entre-mélent , n'en sont que de simples 
épisodes. 

Ainsi on ne peut chercher la cause de ces vio- 
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lentes réactions de la société qu'en remontant jus- 
qu'à l'action même des gouvernemens qui les ex- 
citent. Ces deux problèmes sont inséparables , ou , 
pour mieux dire , ils ne sont que les élémens d'un 
seul problème , à la solution duquel se rattachent 
les principes de toute la science politique. Car enfin, 
quand on fait des vœux pour le bien de la société , 
il faut commencer par s'expliquer la cause du mal 
qui l'afflige; ne pouvant puiser, ailleurs que dans 
cette analyse , la véritable connaissance des carac- 
tères du bien. 

Il y a eu des publicistes qui ont regardé cette 
tache comme trop longue et trop fatigante : ils ont 
trouve plus commode d'écarter de leurs recherches 
toute espèce de question préliminaire, et de re- 
construire la société civile par un simple effort de 
leur imagination. Alors chacun a fait sa répu- 
blique ; chacun s'est plongé dans des rêveries im- 
praticables et quelquefois même absurdes. Les uto- 
pies se sont succédé rapidement : on a prétendu 
qu'il ne fallait que les mettre en exécution pour 
atteindre le but de la vie civile. Heureusement 
pour la race humaine , aucune nation n'a été seu- 
lement tentée de les essayer. Les idées dont elles 
fourmillent sont , pour la plupart , si étranges que 
le bon sens du vulgaire a sufli pour les faire rejeter 
sans beaucoup d'examen. 

D'autres publicistes ont cherché à découvrir la 
cause qui, dans la conduite des gouvernemens, 
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excite la réaction turbulente de la société ; mais , 
s étant presque toujours arrêtés sur des faits par- 
tiels , ou sur des abstractions stériles , ils se sont 
imperceptiblement placés au delà de la question 
qu'ils voulaient résoudre. En effet , on s est élevé 
contre l'insuffisance des lois civiles et criminelles , 
comme si l'Angleterre , par exemple, régie par des 
lois de cette espèce dont l'imperfection a été pu- 
bliquement reconnue par ses propres représentans , 
pouvait imputer à ce défaut quelqu'un de ces ter- 
ribles bouleversemens qui l'ont tant de fois ensan- 
glantée; comme si elle n avait pas joui, depuis la 
chute des Stuarts jusqu'à nos jours , d'une longue 
période de tranquillité intérieure , que la sinistre 
influence de ces mêmes lois n'a pu troubler. On s'est 
récrié avec chaleur contre 1 enormité des impôts , 
comme si l'on pouvait juger de leur excès d'une ma- 
nière absolue et indépendamment de l'état d'indus- 
trie et de richesse dans lequel un peuple se trouve; 
comme si la France , par exemple , ne payait pas au- 
jourd'hui paisiblement des impôts dont la seule troi- 
sième partie lui attira , il y a trente-six ans, la plus 
effrayante des révolutions. On s'est déchaîné contre 
l'indiscrétion de répandre les lumières parmi les 
classes inférieures de la société t comme si les peu- 
ples barbares , plongés dans Ja plus grossière igno- 
rance , présentaient dans leur histoire une seule 
époque de calme et de bonheur. On a déclame 
contre les passions qui en traînent souvent , par leur 
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aveugle impétuosité , les plus grands malheurs , 
comme si elles n'avaient pas un principe qui est 
au dehors d'elles , et comme s'il était possible aux 
masses de s'en dépouiller et de se transformer en 
troupeau de cyniques sans désirs et sans besoins. 

Dans des temps plus rapprochés de nous , on a 
cessé de s'en prendre à des inconvéniens partiels 
et plus ou moins équivoques , qui ne mènent à au- 
cun résultat complet. Alors , pressé par le besoin 
de saisir la vérité dans l'ensemble de ses élémens, 
on a tenté une abstraction qui a paru satisfaisante. 
On a remonté à l'origine des choses , et I on a dit 
que le tort des gouvernemens était de perdre con- 
tinuellement de vue le but de la société civile. Cet 
aperçu est très-heureux en apparence : il nous ar- 
rache du milieu des détails pour nous lancer dans 
une généralité lumineuse , qui semble tout dire , 
tout expliquer , tout comprendre. L'esprit philoso- 
phique des modernes s'en est surtout emparé , et l'a 
revêtu des plus brillans développemens. Mais je 
crains qu'on ne se soit donné une peine inutile , et 
qu'on ne se soit égaré dans de stériles conceptions : 
car avancer une idée générale qui , sous une formule 
de convention, exprime tous les devoirs d'un gouver- 
nement , ce n'est au fond ni tracer la règle sûre et 
invariable de sa conduite , ni résoudre le grand pro- 
blème de l'ordre public. La société civile a certaine- 
ment un but : mais quel est-il ? à quels caractères 
peut-on le reconnaître ? où doit-on aller le chercher? 
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Quand l'homme se propose un but , il emploie 
ordinairement les moyens qu'il juge convenables 
pour l'atteindre , par cela seul qu'il le voit , qu'il le 
sent, qu'il le conçoit comme une réalité existante. 11 
n'en est pas de même pour la société en masse. Je 
le répète , elle a un but ; mais comme elle ne le 
voit , ne le sent , ne le conçoit que vaguement , rien 
de plus facile pour elle que de se tromper sur le 
choix des moyens d'y parvenir. Lorsqu'on dit que le 
but de la société, aussi bien que celui de l'individu, 
est le bonheur , on ne fait que substituer une abs- 
traction à une autre : car il n'y a que le bonheur 
de l'individu qu'on puisse déterminer d'une ma- 
nière positive , en le regardant comme réalisé dans 
la jouissance des choses dont l'homme fait usage 
pour la satisfaction de ses besoins. Au contraire , le 
bonheur de la société reste toujours inconcevable ; 
et les vains efforts qu'on a» faits pour lui donner 
une forme d'expression , en fournissent la preuve 
la plus évidente. Le bonheur général de la société» 
a-t-on dit, est celui qui embrasse et représente le 
bonheur partiel de tous les individus qui la com- 
posent. Cependant , froissé par le choc de tant d'in- 
térêts différens et quelquefois même contraires, le 
bonheur d'un individu n'est presque jamais le même 
que celui d'un autre , du moins sous le point.de vue 
particulier où chacun l'envisage. Les moralistes sou- 
tiennent gravement que cela ne devrait pas être 
ainsi : je me borne à dire que cela est, et que cela 
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a toujours été. Quel est donc ce bonheur général 
qui résulte de l'union de tant de bonheurs partiels 
dont l'un ne ressemble pas ordinairement à l'autre? 
Comment se faire une idée juste d'un tout qu'on 
prétend formé de parties si hétérogènes et si dis- 
parates ? 

Les gouvernemens qui, éclairés par l'expérience, 
jugent quelquefois les difficultés beaucoup mieux 
que ne fait le philosophe dans la solitude de son cabi- 
net , ont senti d'assez bonne heure que l'idée de viser 
au but de la société civile , et de ne pas perdre de vue 
le bonheur général , était une abstraction qu'on ne 
parviendrait jamais à réaliser; car il est impossible, 
même avec la meilleure intention du monde, qu'au 
milieu de tant d'intérêts opposés on ne blesse pas 
les uns, en voulant favoriser les autres. Mais ils ont 
vu en même temps qu'on ne risquait rien à conten- 
ter sur ce point les raisonneurs : et , soit dans la 
louable espérance de réussir à l'appliquer, soit, 
comme il est plus probable, dans le dessein d'ajou- 
ter l'insulte à l'oppression , ils se sont déclarés eux- 
mêmes les apôtres de cette importante découverte. 
Dès lors ils se sont empressés de la révérer scru- 
puleusement en principe , tout en continuant à la 
fouler aux pieds en pratique. En effet , si l'on ouvre 
l'histoire , elle nous montre les peuples partout sa- 
crifiés aux passions aveugles des gouvernemens : 
mais si l'on parcourt les préambules des lois qu'on 
a de tout temps promulguées dans les différens 
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pays, on les trouve remplis de considérations si 
philanthropiques et si touchantes en faveur des 
peuples, qu'on serait tenté de regarder les gou- 
vernemens comme autant de victimes volontaires 
dévouées au bien-être du genre humain avec le 
plus généreux désintéressement. Un sultan qui, 
avec une stupide férocité, décrète la désolation 
d une province , ne manque jamais de protester, 
dans ses firmans, qu'il ne le fait que pour le plus 
grand bien de ses très-chers et très-fidèles sujets. 
Et ce n'est pas que des hommes hardis , ne voulant 
pas paraître les dupes de cette supercherie , n'aient 
fait ressortir de temps en temps cette choquante 
contradiction entre les mots et les faits ; mais il est 
alors arrivé ce qui arrive ordinairement dans les 
discussions abstraites , où l'on ne s'entend pas : on 
en est venu aux injures. Les peuples ont prodigué 
à leurs gouvernemens les dénominations odieuses 
de tyranniques, d'arbitraires, d'oppresseurs : les 
gouvernemens ont donné à leurs peuples celles de 
turbulens , de factieux , de révolutionnaires. 

Je le répète : quand , pour expliquer les troubles 
politiques des états on s'arrête sur des inconvéniens 
partiels , ou qu'on se plaît à extravaguer au milieu 
d'abstractions tout-à-fait stériles , il est difficile que 
la science ne devienné pas , à la longue , un tissu de 
déclamations vides et inapplicables. Pour répandre 
quelque étincelle de lumière sur d'aussi épaisses 
ténèbres , il faut absolument éviter toutes les con- 
1 
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sidérations de second ordre, et ne chercher la vé- 
rité qu'en creusant, le plus avant que possible , dans 
l'essence même des gouvernemens et des sociétés , 
non telle qu'on la juge d'après les efforts d'une 
imagination exaltée , mais telle que l'histoire posi- 
tive la dévoile dans une série d'événemens prodi- 
gieux qui semblent ne se perdre dans le passé que 
pour reparaître , sous les mêmes formes , dans les 
développemens successifs de l'avenir. 

En partant de ce point , je pense que ce qu'il y 
a d'important sur ce sujet est de savoir avec pré- 
cision , si cette tutelle qu'un gouvernement se pro- 
pose d'exercer , cette tutelle qu'on désigne tantôt 
sous le nom de légitime , tantôt sous le nom d'usur- 
pée, selon que l'origine de ses titres est plus ou 
moins lumineuse »ou équivoque ; si cette tutelle , 
dis-je , représente dans le fait l'action réelle et per- 
manente que la société exerce sur elle-même pour 
remplir les conditions de son existence; ou plutôt 
l'action d'une puissance indépendante de la société, 
et placée au dessus ou au dehors d'elle, pour veiller 
à sa sûreté et la régir. 

C'est là que je m'arrête ; parce que c'est là la 
grande , la seule question qui puisse nous mener 
sûrement à la découverte de la vérité. Plus on la 
décompose , et plus on la trouve riche en données , 
invariable en applications , féconde en résultats. 
Tous les maux qui affligent le genre humain , tous 
ceux qui l'ont affligé pendant des milliers de siècles , 
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s'y rattachent sous différens rapports , et en font le 
problème fondamental de toute la science politique. 

Il n'est pas nécessaire d entrer dans de longs dé- 
tails pour expliquer la nature des deux espèces de 
tutelles dont je viens de parler. L'esprit le plus 
borné peut en concevoir facilement la différence. 
Mais avoir énoncé et compris une question , ce n'est 
pas encore l'avoir résolue : il faut l'examiner dans 
ses élémens et la suivre dans toutes ses applica- 
tions , avant d'en faire la base d'une doctrine géné- 
rale qui ne soit ni vague , ni insuffisante , ni absurde. 
Commençons donc par observer les caractères du 
gouvernement qui représente l'action d'une puis- 
sance indépendante de la société , et placée au 
dessus ou au dehors d'elle pour y maintenir l'ordre 
et la tranquillité. 

Ce gouvernement protègera-t-il les faiblesses so- 
ciales considérées en elles-mêmes? Cela est im- 
possible. On ne protège la faiblesse qu'en lui don- 
nant du travail ; parce qu'elle puise dans le seul 
travail les moyens sûrs et pcrmanens de subsister : 
et cette tache appartient tout entière aux forces 
sociales , c'est-à-dire , à la réunion des lumières et 
des richesses. C'est aux forces à tendre la main à la 
faiblesse , et à lui servir de soutien , non en lui 
faisant l'aumône , mais en lui domiant du travail ; 
et la faiblesse est entraînée à suivre leurs intérêts , 
parce qu'elle y trouve les siens. Nous aurons mille 
fois l'occasion d'observer qu'un gouvernement n'est 
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pas une force en lui-même : il ne peut se regarder ni 
comme éclairé , ni comme riche , indépendamment 
des lumières et des richesses de la société. Mais en 
tout cas , il ne peut prêter son appui à la faiblesse 
dans le sens dont il s'agit, qu'en dénaturant ses 
fonctions , et en se déplaçant de la direction qui 
lui est propre. Il ne ferait alors que prendre la 
qualité d'un grand fermier : il ne représenterait 
qu'une des forces ordinaires de la société civile. 

Ce gouvernement protègera-t-il les faiblesses 
contre les forces? Cela est chimérique. Il fau- 
drait le supposer plus fort que toutes les forces 
sociales réunies ensemble. Et où puisera-t-il cette 
force, lui qui n'a de puissance réelle qu'en tant 
que les prééminences sociales lui en prêtent? Il 
peut quelquefois garantir un individu contre un 
autre individu : mais il s'agit ici de considérer la 
société en masse. Supposez toutes les forces coali- 
sées contre les faiblesses : par quel moyen le gou- 
vernement déploiera-t-il alors sa protection en fa- 
veur de ces dernières ? Cette tache lui sera d'autant 
plus impossible , que la séparation supposée entre 
les forces et les faiblesses ne sera jamais complète. 
Les forces entraîneront dans leur parti beaucoup 
de faiblesses qui s'y verront attachées par l'intérêt 
de leur conservation, et qui même dédaigneront 
un prétendu protecteur qui se flatterait de les dé- 
fendre contre leurs protecteurs naturels et per- 
manens. 
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Ce gouvernement protègera-t-il enfin les forces 
contre les faiblesses, ou les forces considérées en 
elles-mêmes? Dans le premier cas cette protec- 
tion est ridicule. La force ne craint pas la faiblesse : 
elle ne réclame pas un appui étranger qui vienne 
la soutenir contre ce qui ne pourrait jamais l'ébran- 
ler. Dans le second , elle est illusoire. La force se 
régit par elle-même , se protège par elle-même , 
se développe par elle-même : c'est la condition de 
son existence. Son caractère est absolu : tout dé- 
pend d élie , elle ne dépend de personne. Toute 
idée de tutelle lui est hétérogène ; elle est à elle- 
même son soutien et sa garantie. Prétendre la gou- 
verner, c'est la taxer de faiblesse : vouloir la maî- 
triser, c'est plier sous son influence, ou en être 
écrasé. 

Ainsi il est difficile de concevoir , en principe , 
comment un gouvernement qui se considère in- 
dépendant et placé au dessus ou au dehors de la 
société , peut déployer sur elle cette action tutélaire 
qui semble être l'objet de son existence. Cepen- 
dant, me dira-t-on , tout inconcevables que de pa- 
reils gouvernemens paraissent aux yeux de la simple 
raison , l'histoire nous montre qu'ils existent; et les 
exemples en sont innombrables. — Oui , ils existent ; 
mais le jugement que nous avons établi à leur 
égard , n'en est pas moins vrai , parce que les 
termes sur lesquels il repose , restent toujours les 
mêmes. Ils existent; mais ils n'exercent aucune 
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action réelle sur la société, qu'en tant qu'ils s'y 
placent, et qu'abstraction faite des droits éphé- 
mères de leur origine, ils vont puiser au milieu 
de la société à laquelle ils se croient supérieurs , 
une vie positive et appréciable. C'est de là, en effet, 
qu'ils tirent une ramification immense de fonction- 
naires publics de toute espèce , de tout grade , de 
toute autorité; et c'est par ce moyen que, mettant 
la société en contact avec elle-même , ils réalisent 
une existence qui serait autrement inconcevable. 
On flatte la vanité des gouvernemens de cette na- 
ture , en leur faisant croire que ce sont eux qui 
régnent, et que les fonctionnaires dont ils se servent 
ne sont que de simples exécuteurs d'ordres ; tandis 
que dans le fait ce sont ceux-ci qui , aidant le gou- 
vernement à se placer parmi la société, conçoivent, 
préparent, développent et exécutent en même temps 
tous les actes de l'administration politique de l'état : 
et si l'on en donne connaissance au chef en titre du 
gouvernement , c'est par pure forme ou par esprit 
de flatterie , en faisant paraître un enfantement de 
son intelligence , ce qui ne lui appartient pas en réa- 
lité. 11 en est de cette imposture comme de celle des 
prêtres de l'antiquité, qui, pour en imposer au vul- 
gaire, s'enfonçaient dansles ténèbres d'un sanctuaire 
mystérieux, et feignaient de recevoir, de quelque 
dieu de bois qui y était caché , des oracles pompeux 
qui n'étaient que l'expression de leur ambition , de 
leur avidité et de leurs passions les plus lâches. 
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Mais si un gouvernement pareil ne devient pos- 
sible qu'en tant qu'il se place dans la société , par 
l'intermédiaire des agens publics qu'il en tire , il ne 
peut ni y être stable , ni y demeurer tranquille, parce 
que cette manière de s'y placer est fausse , et le 
laisse toujours hétérogène à la nation qu'il suppose 
régir. Car enfin prendra-t-il , du milieu des fai- 
blesses, ou du milieu des forces, ces différens ordres 
de fonctionnaires par le moyen desquels il entre en 
contact avec la société? 

S'il les prend du milieu des faiblesses , il devient 
absurde ; parce qu'il ne réussira jamais à contenir 
une masse de forces par l'action éphémère d'une 
masse de faiblesses. Le gouvernement laissé en de- 
hors des supériorités sociales, s'y trouvera dans 
une opposition interminable et opiniâtre. Le seul 
établissement des impôts , qui ne pèsent, d une ma- 
nière visible , directe et immédiate , que sur elles , 
suffira pour leur donner le branle, fùt-il même 
réglé sur les principes de la justice la plus sévère ; 
car la force , dont la nature essentielle est de mar- 
cher sans entraves dans la route qu'elle s'est frayée, 
ne plie que sous cette seule justice à laquelle elle 
est appelée elle-même à consentir. Voilà un ob- 
stacle permanent au désir de tenir la société dans 
le calme et dans le silence. On a beau se convaincre 
qu'un gouvernement ne peut se soutenir sans im- 
pôts : ceux qui se voient obligés de retrancher de 
leurs besoins et de leurs jouissances pour les payer, 
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ne s'irritent pas moins de devoir y contribuer. Ce 
qui choque le plus sur ce sujet les hommes éclairés 
et riches, est une idée très-naturelle qui ne manque 
jamais de se présenter à leur esprit. On se demande : 
Qu'est-ce qu'on fait de tant d'impôts qu'on nous 
arrache à tout moment? quel est le gouffre où vont 
se perdre tant de ressources ? Cette idée , dis-je , 
est très-naturelle ; parce que tout homme qui aban- 
donne à un intendant l'administration de ses rentes 
et de ses dépenses , est habitué à lui demander 
compte de temps en temps de sa gestion , et à le 
rappeler à l'ordre quand il se montre sans talent 
ou sans probité. Ajoutez à cela que les gouverne- 
mens ne sont pas ordinairement fort économes du 
sang des peuples : on le fait souvent servir a des 
objets qui ne les intéresse pas; très-souvent encore 
il est tourné contre eux-mêmes, et employé à per- 
pétuer leur misère et à leur forger des chaînes. 
Avec ce spectacle toujours devant les yeux, les 
forces sociales doivent finir par s'éveiller peu à peu 
de leur assoupissement : elles commencent à mur- 
murer, à s'indigner; le gouvernement, qui apprécie 
sa position , devient alors ombrageux ; il redouble 
de sévérité : s'il s'était placé hors de la société par 
principe , il s'y place alors de fait , parce qu'il se 
met en opposition ouverte avec elle. Cet état de 
choses peut-il être jamais durable? Les forces com- 
primées peuvent se taire un instant ; mais le mécon- 
tentement n'en fermente pas moins d une manière 
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sourde et cachée. Un événement imprévu suffît 
pour faire éclater leur ressentiment. La révolution 
se manifeste, et il ne reste au gouvernement que 
la terrible alternative de devenir la victime ou le 
bourreau des peuples qu'il régit : alternative ter- 
rible pour lui, dis-je, parce que, dans le premier 
cas il cesse d exister, et dans le second, il ne fait 
que reculer le péril où il se trouve engagé , pour 
s y remettre au bout de quelque temps , et lutter 
alors non-seulement avec la passion irritée de tous 
les intérêts , mais aussi avec la passion impétueuse 
de toutes les vengeances. 

Et quand même un tel gouvernement ne choi- 
sirait ses fonctionnaires que parmi les forces de la 
société , il ne s'en trouverait pas mieux ; car elles 
ne parviennent pas au pouvoir comme des forces , 
mais comme des favoris , ce qui , tôt ou tard , ne man- 
quera pas de les blesser , en leur rappelant quelles 
représentent en réalité la puissance dont le gou- 
vernement se pare; que c'est par elles qu'il se sou- 
tient ; et que tout l'éclat dont il s'environne , n'est 
que le reflet de la lumière qu'elles font jaillir sur 
lui. Dès ce moment elles ne se regardent plus 
comme des sujets , mais comme des co-souverains : 
elles ne servent pas au pouvoir, mais le partagent 
Par conséquent , si le gouvernement s'avise de les 
assujétir aux mêmes lois , aux mêmes obligations 
politiques que le reste de la nation , il les aura toutes 
contre lui. Il faudra leur accorder des exceptions, 
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des privilèges : et dès lors tout est perdu. Il en aura 
fait une caste aussi indépendante de lui que sépa- 
rée du peuple ; une caste qui ne s'armera que pour 
garantir ses propres intérêts : et le gouvernement 
sera forcé ou de leur abandonner les rênes de l'état, 
ou d aller se jeter au milieu des classes inférieures , 
et chercher là un centre de puissance où il puisse 
d'abord leur résister, et se préparer ensuite les 
movens de les détruire. 

On ne peut donc jeter un œil philosophique sur 
un pareil gouvernement , sans se convaincre qu'il 
est inconcevable lorsqu'on le considère abstraite- 
ment dans le droit qu'il se donne d'être au dessus 
de la société , parce qu'il n a pas alors de prise sur 
elle ; et qu'il est absurde lorsque , pour avoir une 
prise sur la société , il va s'y placer faussement : 
parce que se mettre en dedans de la société par le 
fait, tandis qu'on s'en tient en dehors par le droit, 
ce n'est au fond qu'y rester toujours hétérogène , et 
se rendre soi-même incapable de la bien régir. Ainsi 
l'action de ce gouvernement , si simple en appa- 
rence , est toujours entravée par mille petits ob- 
stacles qu'il est impossible d'éloigner. Les résultats 
de ses mesures ne répondent jamais à son attente. 
De quelque côté qu'il se tourne , il marche sur un 
terrain inconnu , souvent même sur un volcan ca- 
ché qui lui entrouve de temps en temps ses abîmes 
et menace de l'engloutir. Et il ne faut jamais oublier 
que la cause immédiate, matérielle, permanente 
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de tous les troubles , de tous les orages , de tous les 
dangers qui grondent sur sa tête, est constamment 
dans l'action redoutable des forces sociales, qui, 
blessées, outragées, irritées par lui, se soulèvent 
lentement et tâchent de le renverser. 

Ce fait, garanti par l'expérience, nous met à 
même de revenir encore un instant sur toutes ces 
causes morales et éloignées auxquelles on prétend 
attribuer les révolutions politiques des états. 

Lorsqu'on dit que ce sont principalement les lois 
absurdes , les impôts trop graves qui ébranlent à la 
longue la tranquillité d'un peuple , je demande à 
savoir quelle est la classe de la société sur laquelle 
ces maux s apesantîssent. Les lois et les contribu- 
tions blessent-elles des faiblesses ou des forces? 
Le faible gémit de l'injustice dont on l'accable , et 
baisse sa tête sous la hache qui doit la trancher : 
son cœur saigne à l'aspect de la misère de sa fa- 
mille, et il arrache le pain de la bouche de ses 
enfans pour satisfaire l'impitoyable financier, qui 
d'un ton insultant lui vient demander des impôts. 
Le faible sent sa déplorable condition; mais il 
pleure en silence , il n'ose pas même montrer ses 
larmes , de crainte que la jalousie du pouvoir ne 
lui en fasse un crime. Il cherche des consolations 
en offrant au ciel le sacrifice de ses douleurs ; quel- 
quefois même il se calme , en réfléchissant que 
la puissance publique a besoin de ces ressources 
pour le soutien de l'état : car, au fond , le malheur 

4 



I 



Digitized by Google 



ÔO ESQUISSE POLITIQUE 

est encore plus raisonnable que la prospérité. C'est 
le fort qui s'indigne des lois absurdes et des pré- 
tentions exorbitantes ; il repousse le ministère de 
la raison , et , avec le sentiment de sa supériorité , il 
s élève contre l'oppression , et parvient souvent à 
la renverser : car l'oppression n'est pas seulement 
pour lui un mal positif et matériel ; elle est de plus 
une insulte à sa condition , qu'il ne laisse jamais 
méconnaître impunément Les lois et les contri- 
butions n'enfantent donc pas les révolutions poli- 
tiques en tant qu'elles sont absurdes ou qu'elles 
sont graves ; mais en tant quelles blessent les forces 
de la société , qui de leur nature ne sont pas faites 
pour plier sous l'injustice et sous la domination. 
Les lois et les contributions agissent comme de 
simples ressorts , qui mettent en jeu les causes ma- 
térielles des troubles , et leur communiquent l'im- 
pulsion dont elles ont besoin pour produire des 
effets. 

De même , lorsqu'on dit que des passions trop 
vives , des lumières trop répandues donnent lieu à 
des agitations populaires dont le gouvernement est 
toujours l'objet, je demande à savoir si ces passions 
et ces lumières réchauffent et éclairent des fai- 
blesses ou des forces. Les passions et les lumières , 
bien loin d'être des mobiles pour le faible , ne font 
que le plonger plus avant encore dans l'abattement; 
car elles le rongent sans l'animer : faute de prise 
ou se rattacher , elles agissent comme ces surabon- 
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dances éventuelles de vitalité dans un corps mou- 
rant, qui ne servent qu'à le pousser plus rapide- 
ment encore dans le tombeau. Tout au plus les 
passions peuvent jeter le faible dans des crimes , 
mais non pas dans des révolutions. C'est le fort 
que les passions et les lumières mettent en mouve- 
ment avec succès ; car il possède en lui-même les 
moyens nécessaires pour satisfaire les premières, 
pour appliquer les secondes , et pour s élever tout 
ensemble avec énergie et avec talent contre tout 
ce qui s'oppose à l'indépendance de sa marche. Ce 
ne sont donc pas les passions et les lumières elles- 
mêmes qui répandent les troubles dans les états , 
mais les forces sociales qui, exaltées par les unes, 
éclairées par les autres , éclatent en révoltes plus 
ou moins impétueuses , et réclament le respect dû 
à leur prééminence. 

Aristote a employé un grand nombre de pages 
pour nous décrire les causes des révolutions poli- 
tiques dans les différentes espèces de gouverne- 
ment. Il pensait que ces causes ne pouvaient être 
absolument les mêmes dans la démocratie, dans 
l'aristocratie, dans l'oligarchie , dans la monarchie 
et dans ce qu'il appelle république. Mais il suffit 
d'examiner les faits mêmes qu'il allègue à l'appui 
de ses raisonnemens , pour se convaincre que ce 
qu'il regardait comme des causes de révolutions , 
n'en étaient au fond que de simples prétextes. La 
monarchie , l'aristocratie , la démocratie , etc. , 
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fournissent sans doute des moyens différons de 
faire éclater les troubles ; mais la cause immé- 
diate et permanente qui les détermine , est une et 
toujours la même dans toutes les formes de gou- 
vernement : c'est l'action des forces sociales, se 
soulevant contre un ordre de choses qui les blesse 
et les irrite. Aussi , quand ce philosophe s'étonne 
qu'un amour contrarié , un mariage dérangé aient 
pu quelquefois amener une révolution politique , 
il se trompe sur l'explication du fait. Était-ce l'amour 
contrarié , le mariage dérangé de quelque pauvre 
ouvrier ou de quelque marchand d'herbes qui met- 
taient la société en tumulte? Non, certainement. 
C'étaient des hommes puissans qui, exaltés par des 
passions impétueuses , troublaient l'ordre social, et 
parvenaient souvent à le renverser. Les passions 
privées servaient donc de prétexte aux commotions 
politiques : la véritable cause qui déterminait ces 
dernières , était dans l'action des forces dont l'exis- 
tence se trouvait plus ou moins ébranlée par des 
circonstances qui leur étaient étrangères. 

On me dira : Est-il bien sûr que les révolutions 
des états aient toujours été causées par les forces 
sociales ? est-il bien démontré par l'histoire que les 
faiblesses sociales n'aient jamais été entraînées dans 
de pareils désordres ? Cette question est juste ; mais 
pour la résoudre , il suffit de nous entendre. 

Lorsque je parle de révolutions politiques , je ne 
veux pas comprendre, sous cette dénomination, 
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toutes lés espèces de troubles qui affligent les so- 
ciétés ; parce qu'il y en a qui sont des malheurs , 
mais des malheurs sans conséquence vis-à-vis du 
principe constitutif de l'ordre social. Les révolu- 
tions qui méritent d'être l'objet de 1 étude du pu- 
bliciste , et dont il est très-important de découvrir 
les causes, sont celles dont le but est de renverser 
les formes du gouvernement établi , et de donner 
à toutes les branches de la législation une nouvelle 
règle. Les commotions de ce genre , qui se renou- 
vellent à chaque page de l'histoire , sont les seules 
qui placent la société civile dans un état perpétuel 
d'orages et d'agitations effrayantes ; de manière que , 
si l'on, pouvait parvenir à les calmer pour toujours , 
il deviendrait très-facile de maîtriser ensuite les 
troubles d'une importance secondaire , ou de les 
rendre du moins peu dangereux dans leurs ré- 
sultats. 

Or, les faiblesses sociales écrasées sous le joug 
insupportable de la plus violente tyrannie , peuvent 
fort bien être poussées par le désespoir à se mettre 
quelquefois en état de révolte. Les individus qui 
composent cette classe , pour être pauvres et igno- 
rans , n'en sont pas moins capables d'armer leurs 
bras et de déployer une force momentanée , qui est 
d'autant plus terrible qu'elle est aveugle , et contre 
laquelle il est d'autant plus difficile de lutter , que 
ces hommes trouvent alors dans leur nombre une 
puissance réelle et redoutable contre l'oppression 
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qui les irrite. Mais quand on approfondit le carac- 
tère de ces espèces de révolutions , on voit claire- 
ment que leur but n'est point de changer les lois 
et les formes du gouvernement établi , mais celui 
de se débarrasser de tous ceux qui sont préposés à 
l'administration de la chose publique. 

En effet, lorsque les faiblesses sociales éclatent 
en révolte , elles ne peuvent tendre à changer les 
principes de la législation et les formes du gouver- 
nement; parce qu'elles ne sont pas en état de dé- 
mêler que ce sont là les causes éloignées mais 
réelles des maux qui les accablent : elles manquent 
de lumières nécessaires pour remonter à l'origine 
de ces maux, et pour aller les attaquer dans le 
fond même de leur sanctuaire. Mais si elles ne 
connaissent pas les systèmes de l'oppression , elles 
en connaissent très-bien les agens ; si elles*inanquent 
de moyens pour lutter contre les uns , elles en ont 
assez pour lutter contre les autres : oar enfin , quand 
tous les prestiges qui relèvent la puissance sont 
dissipés , on ne se voit qu'en présence d'un indi- 
vidu , qui n'a rien déminent dans sa réalité maté- 
rielle , et l'on se sent assez fort pour l'attaquer. 

Bailleurs, quand même les faiblesses sociales 
parviennent a démêler que, pour rendre leurs ré- 
volutions durables , il faut s'en prendre aux ohoses 
et non pas aux hommes , elles ne pourront jamais 
réussir dans les changemens qu'elles veulent opé- 
rer; parce qu'on ne doit pas supposer que l'action 
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des faiblesses se déploie sans aucune résistance de 
la part des forces qui constituent l'autre côté de la 
société civile. Si les forces sont favorables aux sys- 
tèmes de législation et de gouvernement établis , 
elles opposeront un obstacle insurmontable aux 
faiblesses qui tâcheraient de les renverser; et si 
elles y sont elles-mêmes contraires, elles ne per- 
mettront jamais que le changement se fasse par le 
moyen des faiblesses : elles le feront elles-mêmes ; 
car il appartient à leur nature intrinsèque , non- 
seulement de ne point supporter ce qui les blesse , 
mais encore de ne point laisser exercer à d'autres , 
contre l'oppression, une influence propre à rendre 
la leur inutile ou méprisable. 

Ainsi, les révolutions qui ébranlent la société 
civile sont ordinairement de deux espèces. La ré- 
volution des forces ne tend qu'à renverser et à 
changer les principes de la législation et les formes 
du gouvernement établi : la révolution des fai- 
blesses ne tend qu'à renverser et à changer les 
hommes qui président à l'exécution des lois et à la 
marche du gouvernement. Les forces ne s'élèvent 
que contre l'oppression; le but qu'elles se proposent 
d'atteindre est le salut : les faiblesses ne s'élèvent 
que contre les oppresseurs ; le but qu'elles se pro- 
posent d'atteindre est la vengeance. L'histoire offre- 
t-elle le récit d'une révolution sanguinaire qui ait 
détruit les hommes , en voulant attaquer les choses, 
et qui ait rempli le sol de la patrie d'effroi, de 
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dévastation et de carnage? Quel que soit le succès 
dont elle ait pu être pour un instant couronnée , 
dites : c'est une révolution de faiblesses. L'histoire 
offre-t-elle le récit d'une révolution modérée qui 
ait attaqué les choses , en ne s'occupant pas des 
hommes , et qui , sans faire couler le sang d'aucune 
victime , ait placé les consolations du présent dans 
l'espérance de l'avenir ? Quelque malheureuse qu'ait 
été son issue ,Jdites avec assurance : c'est une révo- 
lution de forces. 

Je vais appuyer tout ce que je viens de dire sur 
deux seuls faits historiques. 

Le dernier des rois de Rome s'avise d'exercer un 
pouvoir tyrannique et absolu sur un peuple qui , à 
cette époque , ne paraissait pas fait pour l'esclavage. 
Toutes les classes de cet empire naissant en sont 
blessées , irritées. La violence faite à une femme 
devient le prétexte d'une révolte générale. Mais 
l'esprit de vengeance ne vient pas souiller une 
cause si sainte. On ne songe qu'à abolir la royauté , 
à établir une république , et à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la conservation et la dé- 
fense de l'état. Les Tarquins s'enfuient : aucun de 
leurs amis , de leurs partisans , de leurs adhérens 
n'est molesté. Ainsi la révolution fut pure ;etl'échaf- 
faud ne fut dressé , dans la suite , que pour piinir les 
traîtres qui voulaient livrer la patrie à ses ennemis. 
Voilà l'exemple le plus frappant d'une révolution 
faite par des forces sociales. 
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Un sultan d'Orient opprime ses sujets et fait un 
trafic honteux de leur sang et de leurs larmes. Les 
esprits courbés sous une domination aussi effrayante , 
se relèvent enfin, presses par la violence d'un mo- 
ment de désespoir. Un prétexte fait éclater une 
révolte. Mais il n'y a pas là de forces qui puissent 
se proposer le salut pour but de leur mouvement. 
On ne songe donc ni à modifier le koran , ni à se 
donner des lois plus équitables , ni à borner le pou- 
voir des gouvernans. On court au sérail : on dépose 
le sultan , on étrangle ses visirs , on écrase leurs 
satellites , on pille leurs trésors. Un autre despote , 
d'autres bourreaux sont mis à la place des pre- 
miers, et tout rentre dans l'ordre. Les traces mêmes 
des commotions s'effacent : le lendemain vous avez 
besoin de vous demander si la révolution de la 
veille a été un songe ou une réalité. Voilà l'exem- 
ple le plus frappant d'une révolution faite par des 
faiblesses. 

Or les révolutions qui ont pour but la vengeance , 
et qui, en attaquant les hommes, oublient les choses, 
n'offrent aucun intérêt aux yeux du philosophe. 
Leur histoire est monotone , fatigante , et surtout 
stérile. Quelle instruction peut-on tirer d'une lon- 
gue série de récits dans lesquels on voit , avec une 
uniformité inaltérable, des tyrans qui écrasent des 
esclaves , et des esclaves qui ne se soulèvent que 
pour changer de tyrans ? Ces révolutions ne sont 
même redoutables que pour ceux qui sont menacés 
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d'en être les victimes. Tous ceux , au contraire , 
qui, par esprit d'ambition ou de servilité, aiment 
l'immobilité des systèmes politiques, ne s'en in- 
quiètent guère. Qu'importe à un bon Musulman 
qu'une révolte éclate à Constantinople ? H y Terra 
des sultans et des visirs étranglés ; mais le koran 
sera toujours là pour perpétuer le despotisme et 
l'esclavage jusqu'à la consommation des siècles. 

Ce sont donc les révolutions qui ont pour objet 
le salut , et qui en veulent aux choses et non pas 
aux hommes , qui méritent de fixer l'attention de 
l'observateur. Leur histoire est lumineuse : elle 
offre le récit des moyens employés , dans les temps 
et dans les lieu* différens, pour améliorer les prin- 
cipes de la législation et consolider les bonnes 
formes de gouvernement ; elle montre les erreurs 
dans lesquelles on s'est laissé entraîner, lorsqu'on 
a voulu appliquer des maximes, sur la justesse 
et la convenance desquelles on n'avait pas encore 
assez mûrement réfléchi ; elle présente enfin , dans 
les effets mêmes des révolutions, l'histoire de l'ori- 
gine et des progrès de la civilisation des peuples ; 
car elle nous apprend à évaluer le degré des lu- 
mières d'une société par le degré de perfectionne- 
ment qu'elles ont amené dans les règles et dans 
l'administration de la chose publique. 

En revenant sur mes pas , il paraît donc assez 
nettement prouvé qu'un gouvernement , placé en 
dehors et au dessus de la société qu'il veut régir , 
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non-seulement est hors d'état de faire aucun bien 
dont il puisse s'attribuer le mérite , mais encore 
qu'il est la cause éloignée et presque nécessaire de 
tous les maux qui affligent la société civile : car il 
est impossible qu'il ne finisse pas à la longue par 
irriter les forces , par révolter les faiblesses , et par 
s'exposer lui-même à un double genre de révolu- 
tions politiques , menaçant de le renverser à la fois 
dans ses principes fondamentaux et dans les per- 
sonnes qui le font agir. 

D'après tout ce que je viens de dire , il est facile 
de concevoir que la chose ne peut pas être la même 
pour un gouvernement qui représente l'action de 
la société , exerçant sur elle-même cette tutelle sa- 
lutaire, cette protection éminente dont elle a be- 
soin pour assurer sa marche et pour s'avancer dans 
ses progrès. Dans cet ordre de rapports , la cause 
des révolutions politiques manque tout-à-fait. La 
société et le gouvernement ne sont pas alors deux 
existences hétérogènes ayant des intérêts différens 
et quelquefois même contraires ; elles sont iden- 
tiques , parce qu'il n'y a qu'une seule et même 
existence qui représente d'un côté le souverain , et 
de l'autre le sujet. Par conséquent , si la société 
souffre à cause d'une législation insuffisante ou ab- 
surde , comme ce n'est que l'effet de sa propre ad- 
ministration , elle n'a qu'à changer de conduite , ou 
souffrir en silence. Cela ne peut être la cause d'au- 
cun trouble , car on ne se soulève contre le mal que 



fin ESQUISSE POLITIQUE 

quand il est l'effet d'une puissance étrangère à soi : 
mais quand il est en notre pouvoir de 1 éloigner , 
nous n'avons pas recours à la violence pour donner 
le branle à la volonté; le mal lui-même est un 
motif suffisant pour la déterminer tranquillement 
à agir. Ainsi toute révolution politique, dans la 
signification précise du mot, est là un phénomène 
impossible. 

En partant de cette considération , il est encore 
plus aisé de concevoir la futilité de cette doctrine 
plus brillante que solide, qui attribue les troubles 
des états à ce qu'on perd continuellement de vue 
le but de la société civile. J'ai dit plus haut que ce 
but existe , mais que c'est marcher dans le vague 
que d'en faire un principe de direction ; parce qu'on 
ne sait pas en quoi il réside en réalité , et qu'il est 
presque impossible de le déterminer de manière 
à ce que tous les hommes le reconnaissent de com- 
mun accord. J'ajoute que , quand le gouvernement 
consiste dans l'action que la société exerce sur elle- 
même , on n'a pas même besoin de savoir en quoi 
ce but réside , parce qu'on y évite les troubles par 
la seule nature intrinsèque de l'administration pu- 
blique , qui peut être dirigée , changée , améliorée 
sans la moindre violence, et par l'effet de la simple 
volonté du gouvernement , qui est celle même de 
la société. 

Cependant, me dira-t-on, les troubles n'ont pas 
laissé de déchirer les démocraties , aussi bien que 
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les gouvernemens absolus. Je m'attendais à cette 
objection : elle est motivée sur l'opinion que l'es- 
pèce de gouvernement dont je viens de parler, ne 
peut être envisagée au fond que dans une consti- 
tution démocratique. On verra dans la suite qu'on 
se trompe : ces deux sortes de gouvernement sont 
bien loin d'être identiques. J'aurai même l'occasion 
de démontrer jusqu'à l'évidence , que la démocratie 
n'est point agitée par des troubles , lorsqu'elle rer 
présente véritablement l'action que la société exerce 
sur elle-même ; et qu elle n'est turbulente , et pour 
ainsi dire convulsive , que quand le gouvernement , 
malgré les apparences et les formes extérieures , se 
trouve en dehors de l'action libre et spontanée de 
la société. 

Il n'est pas facile de saisir au premier coup d'oeil 
l'idée d'un pareil gouvernement : elle est simple 
dans son principe , mais très-compliquée dans l'ap- 
plication. Cet ouvrage est consacré à la développer 
dans toute l'étendue des élémens dont elle se com- 
pose. J'ai seulement besoin de me faire ici une 
question qui m'en épargnera bien d'autres dans la 
suite, et qui me dispensera de revenir toujours 
sur un sujet qui mérite d'être fixé d'avance. Je 
demande : Cette action que la société exerce sur 
elle-même appartient-elle naturellement à la to- 
talité du corps social , ou à une seule de ses parties? 
Je sais que les esprits superficiels ne se montrent 
pas embarrassés de cette question : ils la tranchent 
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avec une grande assurance ; ils disent que si les 
hommes sont égaux en droit, ils sont indistincte- 
ment appelés à diriger l'action de la société dont 
ils font partie .Tâchons de nous entendre sur l'idée 
renfermée dans cette proposition. 

Les hommes ne sont excités que par un seul 
besoin, celui de vivre le plus heureux qu'il leur 
est possible dans les bornes de leur condition finie. 
La nature , en faisant de ce besoin le mobile suprême 
de l'existence, nous a conféré le droit de le satis- 
faire. C'est là un fait absolu , un fait indépendant 
de toute espèce de convention humaine. Le devoir 
de la société civile est donc celui de protéger sans 
partialité le bonheur de tous ceux qui la composent ; 
et chaque homme a indistinctement le droit de ré- 
clamer en sa faveur l'action de la société à laquelle 
il appartient. C'est sur ce principe que se fonde ce 
qu'on appelle l égalité de drpit de tous les citoyens 
d'un état politique. ■ 

Il est cependant impossible , comme nous l'avons 
précédemment observé , que dans la marche de la 
société civile les hommes restent égaux en ce qui 
a rapport au développement progressif de leurs 
facultés physiques et morales; il est impossible, 
en un mot , que la société ne se partage pas à la 
longue en forces et en faiblesses. On se demande 
alors lesquelles , des forces ou des faiblesses , sont 
naturellement appelées à régir l'action de la so- 
ciété ? La réponse ne peut pas être douteuse. 
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Régir l'action de la société, c'est exercer une es- 
pèce de tutelle sur toutes ses parties ; et c'est en 
dire assez pour se convaincre que ce ne peut être 
jamais la fonction de la faiblesse , car il serait ab- 
surde de supposer seulement que la faiblesse de- 
vînt la tutrice et le guide de la force. Cette circon- 
stance qui fait que les forces l'emportent toujours 
sur les faiblesses , lorsqu'il ne s'agit que de gouver- 
ner , est une des nécessités inévitables de la condi- 
tion sociale, et ne blesse en rien l'égalité de droit 
dont nous venons de parler. Tous les hommes , je 
le répète , ont un égal droit à être heureux , et par 
conséquent à réclamer en leur faveur l'action tu- 
télaire de la société ; mais on ne pourrait en déduire 
que, par effet de ce droit, tous fussent indistincte- 
ment appelés à exercer et à diriger eux-mêmes 
cette action : car , encore une fois , de ce que la 
force est égale à la faiblesse en ce qui a rapport au 
besoin d'être heureux , il ne s'ensuit pas que lors- 
qu'il s'agit de protéger en masse la satisfaction de 
ce besoin , la faiblesse doive gouverner et maîtriser 
la force. 

Demander si cet ordre de choses est juste, tandis 
qu'il est réel , c'est avancer une question tout-à-fait 
insignifiante. En nature tout ce qui est, est; et 
l'on ne peut lui appliquer l'épithète ni de juste ni 
d'injuste. Pour dire que tel ou tel autre genre de 
rapports n'est pas juste , il faudrait prouver qu'il 
n'y a de juste que ce qui lui est contraire : mais si 
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ce contraire nest ni réel ni possible , quelle logique 
peut nous autoriser à l'appeler juste ou injuste? 
Dans l'objet qui nous occupe, il sera toujours vrai 
que , quand une société composée de forces et de 
faiblesses doit se mettre en action pour atteindre le 
but , quel qu'il soit , de son existence , ce ne seront 
certainement pas les faiblesses qui s'empareront 
de cette action d'une manière durable , qui impo- 
seront silence aux forces , et les placeront sous leur 
dépendance. C'est sur ce fait que je m'arrête : et 
quand on me demandera si cela est juste , je me 
contenterai de répondre que cela est. 

Mais la distinction de la société en forces et en 
faiblesses est-elle, dans la réalité du fait, si sûre, si 
nette , si géométrique , que l'on puisse considérer 
la conséquence que nous en avons déduite par 
rapport à l'action du gouvernement, comme une 
règle unique , générale et invariable ? Voilà la ques- 
tion digne de celui qui veut creuser le fond du 
sujet. Quand on pose un fait , les conséquences , 
quelque choquantes qu'elles paraissent, en sont 
rigoureusement nécessaires , et c'est perdre son 
temps que de chercher à les combattre directe- 
ment. Mais le philosophe qui est choqué de ces con- 
séquences , se tourne encore une fois vers le fait : 
il s'efforce de le vérifier dans ses détails , et sur- 
tout de voir s'il n'y a pas , dans son énoncé , quelque 
chose d'inexact et d'hypothétique qui rend les consé- 
quences qu'on en tire fausses ou étranges. Revenons 
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donc un instant sur l'examen du fait , et tâchons de 
l'apprécier avec plus de précision et de justesse. 

On ne peut pas attacher aux mots de forces et de 
faiblesses des idées tout-à-fait absolues. Un homme 
riche et éclairé est une force par rapport à ceux qui 
n'ont ni ses richesses, ni ses lumières ; il est une fai- ^ 
blesse par rapport à ceux qui ont des richesses et 
des lumières de beaucoup supérieures aux siennes. 
Quel système doit-on donc adopter pour tracer une 
ligne de démarcation entre les forces et les faiblesses^ 
de la société civile? Ce qu'il y a de plus simple est 
de mettre du côté des forces toutes celles qui le sont 
dans un sens absolu , c'est-à-dire , qui n'en ont pas 
de supérieures , et qui sont entre elles dans une éga- 
lité approximative de lumières et de richesses ; et de 
mettre du côté des faiblesses , non-seulement toutes 
celles qui le sont dans un sens absolu , parce qu'elles 
n'en ont pas d'inférieures , mais celles aussi qui le 
sont dans un sens relatif, c'est-à-dire, qui figurent 
comme des faiblesses vis-à-vis des premières forces , 
et comme des forces vis-à-vis des dernières fai* 
blesses. Mais il ne fdut jamais oublier que, sous ce 
point de vue , le côté des faiblesses ne sera , considéré 
en lui-même , qu'un mélange de faiblesses qu'on doit 
regarder comme réelles , parce qu'elles sont station- 
naires , et de faiblesses qu'on doit regarder comme 
apparentes , parce qu'elles sont en réalité des germes 
de force qui s'agitent dans les premières époques 

de leur vie et de leur développement. Et il est h 
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remarquer que ces forces naissantes déploient leur 
action sur une échelle tellement étendue , qu il est 
impossible que le côté où elles se trouvent , n'ac- 
quière pas , tôt ou tard , dans la balance politique 
un poids assez important. 

Le fait ainsi éclairci et posé , il s'ensuit que l'ac- 
tion du gouvernement ne peut plus être alors le 
partage naturel et presque nécessaire de ce seul 
côté de la société civile qui renferme les forces 
adultes ; parce que l'autre côté ne se compose pas 
de faiblesses absolues , comme on l'avait supposé 
d'abord ; mais d'un mélange varié de forces nais- 
santes de différente valeur , que , dans le rapide 
progrès de leur développement , il est impossible 
de tenir long-temps en silence. Les forces adultes 
qui s'aviseraient de traiter ces forces naissantes en 
faiblesses absolues , et qui , par cela , voudraient les 
exclure de toute participation au gouvernement de 
l'état , ne pourraient éviter, en dernière analyse , de 
les blesser , de les irriter , de leur mettre les armes 
à la main : elles seraient exposées aux mêmes trou- 
bles, aux mêmes vicissitudes que ces gouverne- 
mens aveugles dont nous venons de parler; et à 
l'imitation de ces gouvernemens se plaçant de fait, 
sous la forme d'une unité morale , en dehors de la 
société dont elles n'étaient d'abord qu'une partie , 
elles se verraient , comme eux , ébranlées et ren- 
versées tour-à-tour par de continuelles révolutions 
ayant pour but le salut et la vengeance. Mais il est 
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toujours essentiel d'observer que , dans un gouver- 
nement représentant l'action que la société exerce 
sur elle-même \ le côté faible doit concourir à di- 
riger cette action avec le côté fort , non pas en tant 
que l'un est égal en droit à l'autre , ce qui ne mè- 
nerait à aucune conséquence , comme je viens de 
le prouver ; mais en tant que le côté qu'on croit 
faible en apparence , renferme en réalité le germe 
vital de toutes les forces naissantes de la société , 
qui , pour n'avoir pas encore parcouru jusqu'au bout 
la longue échelle de leur agrandissement, n'en sont 
pas moins des forces pour lesquelles toute idée de 
tutelle et de protection est une véritable absurdité. 

Tout cela est si vrai , que , partout où les fai- 
blesses sociales ne peuvent pas être supposées des 
élémens de force , elles sont explicitement exclues 
de toute participation au gouvernement de l'état. 
C'était la condition des esclaves chez les anciens. 
Comme la loi les déclarait incapables de rien ac- 
quérir par eux-mêmes , et que tout ce qu'ils possé- 
daient , leurs enfans compris , appartenait de droit 
à leurs maîtres , on ne pouvait jamais les regarder , 
comme des forces ni réelles , ni possibles ; et il leur 
était interdit de concourir à l'action que la société 
exerçait sur elle-même ; car c'aurait été la plus ab- 
surde des extravagances que le gouvernement fût 
tombé dans les mains d'une masse de faiblesses, 
qui l'étaient d'une manière * absolue et sans res- 
source. Chez les modernes on observe la même 
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chose par rapport aux mercenaires : la dépendance 
actuelle et directe où ils se trouvent, leur empêche 
de prendre librement part aux assemblées natio- 
nales , ni comme électeurs , ni comme éligibles ; et 
non pas , certes , par la seule raison qu'ils sont des 
faiblesses , mais parce que dans les rapports de 
leur condition on ne pourrait jamais les considé- 
rer, pas même par une fiction de la loi, comme 
des forces d'aucune espèce. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter en quelle pro- 
portion et sous quelles lois le côté faible et le coté 
fort de la société doivent concourir à l'action du 
gouvernement. Nous nous occuperons de cet im- 
portant objet dans la suite. Il suffit, pour à présent, 
d'avoir bien affermi l'idée que la cause immédiate , 
matérielle et permanente de toutes les révolutions 
politiques , qui méritent de fixer l'attention de l'ob- 
servateur , est exclusivement dans l'action des forces 
sociales , alarmées , blessées , irritées par un gou- 
vernement , soit représenté par un seul individu 
qui se place, par principe , en dehors de la société 
qu'il prétend régir , soit représenté par une classe 
d'individus qui se placent, de fait, dans la même 
fausse position : car l'un et l'autre, regardant le 
reste de la société comme un assemblage de fai- 
blesses absolues qu'il est très-facile de maîtriser, 
tandis qu'il renferme sous le caractère d'une pro- 
fonde vitalité une masse énorme de forces nais- 
santes, doivent nécessairement finir par en être 
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ébranlés , renversés à différentes reprises , et avec 
des circonstances plus ou moins désastreuses pour 
la tranquillité publique. 

Ainsi, la véritable cause de toutes les révolutions 
politiques étant une fois connue , il est essentiel de 
passer à la recherche des moyens capables d'éloi- 
gner dune manière sûre et durable les funestes 
conséquences qui en dérivent, et dont le genre hu- 
main a été constamment affligé pendant des mil- 
liers de siècles. Mais cet examen est prématuré ; il 
ne peut se faire avec la justesse requise , qu'après 
avoir observé attentivement la marche naturelle 
des forces et des faiblesses sous les différentes formes 
de gouvernement, et les vicissitudes les plus re- 
marquables auxquelles ces deux élémens primitifs 
de toute société civile ont été exposés dans les dif- 
férentes époques de l'histoire : ce sera l'objet des 
quatre chapitres suivans. Mais afin qu'aucune di- 
gression ne vienne distraire l'attention du lecteur , 
et nuire à l'ensemble et à la rapidité de l'analyse , 
je vais déterminer en dernier lieu une idée qui doit 
me servir de centre de direction dans le dévelop- 
pement de la plus grande partie de cet ouvrage. 

Tout gouvernement suppose des règles selon 
l'esprit desquelles il déploie son action sur la so- 
ciété. Mais il faut que ces règles, pour remplir leur 
but, aient quelque chose de fixe et de méthodique 
dans leur ensemble ; il faut surtout qu'elles se rat- 
tachent à une règle primitive et fondamentale , qui 
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serve comme detoile polaire à la marche du gou- 
vernement. Sans cela , semblable à un vaisseau 
dépourvu de boussole , il irait se briser contre des 
écueils inévitables. L'objet de cette règle est un , et 
ne peut qu'être toujours le même : — celui de dé- 
terminer l'action du pouvoir dans tous ses rapports 
aux forces et aux faiblesses de la société. C'est ce 
que j'appelle le principe constitutif d'un gouver- 
nement. 

Montesquieu s'est formé une idée très-fausse de 
ce principe ; il le regarde comme une conséquence 
de la nature des gouvernemens , ce qui renverse 
tout-à-fait Tordre logique des idées ; car c'est au 
contraire la nature des gouvernemens qu'il faut 
regarder comme une conséquence du principe qui 
les constitue. 11 le fait de plus consister dans les 
sentimens dont un peuple est animé , et qu'on sup- 
pose analogues à la nature du gouvernement qui 
le régit : ce qui est aussi prendre l'effet pour la 
cause, et chercher le ressort d'une machine dans 
ce qui est tout en dehors d'elle , et qui n'est même 
que le résultat de son action. Le principe d'un gou- 
vernement ne peut se trouver que dans la règle 
fondamentale qui le détermine à agir selon la 
ligne des rapports établis entre lui et les forces et 
les faiblesses de la société. Les sentimens analogues 
qui s'élèvent parmi le peuple , ne sont que l'effet de 
cette action régulatrice ; et l'on ne saurait les re- 
garder ni comme des principes moteurs, ni comme 



SIK LES GOUVERNEMEHS. Jl 

des principes conservateurs. Leur existence prouve 
seulement que l'action du gouvernement a été effi- 
cace; parce qu'en agissant sur les masses, il est 
enfin parvenu à leur imprimer les sentimens les 
plus analogues à sa nature. 

De même , quand Montesquieu parle de la chute 
des gouvernemens , il l'attribue à ce que le principe 
par lequel ils agissent, se corrompt Cela est bien 
dit ; mais cela prouve encore davantage qu'il ne 
s'était pas fait une idée très-juste de ce principe. Car 
lorsque les sentimens dont un peuple est animé , se 
corrompent , c'est-à-dire , changent ou s'altèrent , 
cela n'arrive pas certainement par un simple effet 
du hasard ; c'est toujours par l'influence d'une cause 
extérieure , qui , opérant sur le peuple , le déter- 
mine à suivre d'autres sentimens et d'autres opi- 
nions. Encore, la manière de s'exprimer de Mon- 
tesquieu n'est qu'une figure oratoire : car on aurait 
bien de la peine à comprendre ce que c'est que la 
corruption d'un principe , et comment un prin- 
cipe peut jamais se corrompre. Je crois qu'on doit 
plutôt attribuer la chute d'un gouvernement à ce 
que le principe qui le caractérise , d'après la dé- 
finition que nous en avons donnée ci-dessus , se 
trouve ou dans un parfait désaccord avec les forces 
et les faiblesses de la société, ou tout-à-fait en 
dehors d'elles. N'ayant alors plus de prise pour 
déployer son action, il doit naturellement ame- 
ner le renversement de l'ordre établi. C'est là 
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ce que j'appelle le vice intrinsèquo d'un gouver- 
nement. 

Je résume en peu de mots l'idée que je viens 
d'énoncer. Tout gouvernement a un principe qui 
en même temps le constitue et le caractérise , et 
en vertu duquel il agit dans un sens plutôt que 
dans un autre. Ce principe ne peut reposer que 
sur l'action du gouvernement , dirigée d'après tous 
ses rapports avec les forces et avec les faiblesses de 
la société. Par conséquent, si oes rapports sont 
bien saisis , bien fixés à l'époque où le gouverne- 
ment s'établit ; si l'action du pouvoir se tient toujours 
en équilibre aveo eux , et les suit dans toutes leurs 
vicissitudes possibles , le principe est bien placé ; il 
est enharmonie avec les effets qu'il veut produire ; 
il ôte toute prise aux révolutions politiques ; il en- 
veloppe , sous une direction commune , les gouver- 
nans et les gouvernés. Au contraire , si oes rap- 
ports sont mal saisis , mal fixés à l'époque où le 
gouvernement s'établit; si l'action du pouvoir ne 
se tient pas toujours en équilibre aveo eux , et ne 
s'empresse pas de les suivre dans tous leurs chan- 
gemens successifs , le principe est mal placé ; l'exis- 
tence du gouvernement est menacée par un vice 
intrinsèque qui le ronge sourdement ; les révolu- 
tions politiques se montrent toujours prêtes à écla- 
ter; les gouvernés et les gouvernans restent étran- 
gers les uns aux autres , et tout devient dangereux 
et précaire. Ainsi on ne peut déterminer la nature 
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dun gouvernement qu'après avoir bien jugé le ca- 
ractère du principe qui le constitue ; et l'on ne peut 
chercher les causes de sa décadence et de sa perte , 
que dans la manière vicieuse par laquelle ce prin- 
cipe se trouve placé , soit dans l'origine , soit dans 
la suite de la marche du gouvernement. 

Je ne fais que passer rapidement sur ces vérités : 
elles seront démontrées jusqu'à l'évidence par les 
développemens que je me propose de leur donner 
dans l'application. Je commence par les examiner 
relativement au despotisme. 
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CHAPITRE II. 

DE L'ACTION DE LA SOCIETE DAWS SOIT RAPPORT AU DESPOTISME. 

I 



Ojc représente le despotisme comme un gou- 
vernement sans lois, sans justice, sans humanité; 
dont la règle de conduite n'est pas la raison éclairée 
par l'expérience , mais la volonté aveuglée par les 
passions ; dont le but n'est pas de faire le bonheur 
de celui qui obéit, mais d'assurer la domination de 
celui qui commande ; dont la constante idée est de 
placer tous les devoirs du côté des sujets , tous les 
droits du côté du despote qui les régit. Et l'on re- 
présente une nation soumise à un pareil ordre* de 
choses, comme un troupeau de bêtes stupides qu'un 
pasteur orgueilleux consent à mener au pâturage , 
afin de les fondre, de les vendre, de les égorger, 
selon l'impulsion qu'il reçoit de ses besoins ou de 
ses caprices. 

Voilà des peintures qui , toutes pleines d énergie 
qu'elles nous semblent , n'expriment au fond que 
les actes auxquels le despotisme se livre. Cependant 
ces actes ne sont pas les simples effets d'une volonté 
passagère , comme on le pense ordinairement ; parce 
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qu'il y a toujours dans leur marche quelque chose 
de fixe et de méthodique qui ne change pas. Pour 
se les expliquer, il faut chercher le principe fonda- 
mental qui constitue l'essence du despotisme, et 
auquel tous les excès qu'on lui impute viennent 
naturellement se rattacher. 

Cette tache n'est pas difficile : il suffit de remon- 
ter à l'origine du despotisme , et de lire dans les 
annales du genre humain les causes qui ont amené 
ce fléau sur la terre. 

Le chef d'un peuple est dominé par un esprit 
farouche d'avidité et d'ambition qui ne connaît ni 
frein ni mesure. Mais à chaque tentative qu'il fait 
pour le satisfaire , il rencontre toujours dans l'en- 
semble concentré des forces sociales un obstacle 
presque insurmontable au débordement de ses pas- 
sions. S'engager ouvertement dans une lutte dont 
l'issue ne pourrait être douteuse , ce serait exposer 
soi-même et ses projets à un naufrage inévitable. 
Irrité par la contrainte > il médite en silence les 
moyens de se débarrasser de toute opposition ; et 
l'idée la plus simple qui se présente à lui dans 
l'aveugle impétuosité de son caractère , est de pro- 
fiter de quelque moment favorable , et, par un coup 
soudain et inattendu, de surprendre , de renver- 
ser, de détruire toutes les forces de la société civile. 

Le type éternel du despote nous est tracé par 
l'histoire ancienne dans un trait qui fait frémir. Le 
roi Périandre se promène seul dans son jardin. Son 
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favori vient le consulter sur le parti à prendre dans 
une fermentation sourde qui agite tous les ordres 
de l'état. Il ne lui répond qu'en coupant les têtes 
des épis qui s'élevaient au dessus des autres; et, par 
ce silence éloquent et terrible , il lui ordonne de 
faire périr tous les citoyens qui ont acquis quelque 
prééminence par le urs richesses , par leurs lumières 
et par leurs vertus. Voilà le despotisme dans toute 
la nudité de ses formes. 

Le principe de ce gouvernement consiste donc à 
faire disparaître d'une nation , soit par la violence 
ou par la ruse , toutes les forces sociales qui s'y 
trouvent ou qui peuvent successivement s'y élever , 
afin de maintenir le reste dans une parfaite égalité 
de sujétion et de faiblesse. 

Il me sera facile de démontrer que tout ce que 
le despotisme opère ensuite pour se conserver, 
n'est qu'une conséquence , souvent même inévi- 
table, de ce mobile primitif et fondamental. Je me 
bornerai à un petit nombre d'exemples. 

Une loi , dans l'acception la plus étendue de ce 
mot, ne peut que reconnaître les droits qu'elle 
suppose nécessaires au bonheur des individus , et 
déterminer les devoirs qu'elle suppose indispen- 
sables au bonheur de la société. Dans le premier 
cas , tous ceux auxquels la loi est favorable , de- 
viennent forts de son appui lorsqu'il s'agit de faire 
respecter le libre exercice de leurs droits. Dans le 
second, tous ceux auxquels la loi est contraire, 
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deviennent forts de son appui lorsqu'il s'agit de ré- 
clamer qu'on n'exige d eux que ce qui est seule- 
ment renfermé dans la sphère de leurs obligations. 
Ainsi , de quelque côté qu'on regarde la chose , on 
trouve toujours qu'une loi est un germe de force 
pour tous ceux dont elle visé à diriger la conduite. 
Mais le despotisme ne veut dans le corps social que 
des faiblesses : il repousse donc toute idée de loi , 
èt envisage comme une condition de son existence 
de n'en admettre d'aucune espèce. Cela lui est 
d'autant plus nécessaire , qu'une loi , renfermant im- 
plicitement l'idée d'une reconnaissance de droits et 
d'une limitation de devoirs , pourrait porter les 
masses à réfléchir sur la dignité de l'homme , et à 
rattacher les uns et les autres à quelque chose qui 
est dans la nature , indépendamment de toute con- 
vention humaine. 

Cependant un petit nombre de lois civiles et cri- 
minelles se trouvent quelquefois établies sous le des- 
potisme le plus effrayant. — Oui , sans doute ; mais 
ce n'est jamais pour en faire l'appui des sujets ; c'est 
pour fournir une boussole aux agens publics dans 
les affaires qu'ils sont appelés à décider : car dans 
une nation tant soit peu étendue , et sous un gou- 
vernement pareil , il est impossible, d'un côté, que 
le chef juge par lui-même tous les procès ; et il est 
dangereux, de l'autre , que les délégués du pouvoir 
exercent d'une manière trop indéfinie leur juge- 
ment et leur influence. Dire que, sous le despotisme, 
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les lois doivent être en petit nombre parce que le 
peuple y est ignorant et barbare , c'est prendre 
l'effet pour la cause; car enfin, comme nous le 
verrons ci-après , c'est le gouvernement qui veut 
l'ignorance des peuples , et non pas l'ignorance des 
peuples qui force le gouvernement à être despo- 
tique. Par cela même il n'est pas nécessaire que 
ces lois soient dictées par la raison : pourvu qu'elles 
représentent la volonté non comptable du despote , 
le but de leur promulgation est rempli. Ainsi elles 
sont , pour la plupart , non-seulement étranges en 
elles-mêmes , mais motivées par des considérations 
sophistiques et souvent même ridicules. Pour s'en 
convaincre , il suffit de jeter un coup d'œil sur la 
partie législative du koran. 

Par une conséquence inévitable de cette première 
nécessité du despotisme , la justice civile y devient 
une expression tout-à-fait vide de sens : car où il n'y 
a aucune loi à exécuter qui soit fondée sur la raison , 
aucun droit à reconnaître qui soit dicté par la na- 
ture , aucun devoir à remplir qui ne soit à la dis- 
crétion du pouvoir, il n'y a non plus aucune jus- 
tice à rendre. Quand des contestations particulières 
s'élèvent parmi les sujets , le gouvernement les dé- 
cide , mais sans les juger ; il les tranche par des 
formes brusques, rapides, expéditives : de longs 
débats judiciaires y seraient inutiles, parce qu il 
ne s'agit pas là de connaître qui a raison ou qui 
a tort, mais d'apaiser des querelles qui peuvent 
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troubler la paix publique : ils y seraient même 
dangereux , parce que quand un gouvernement 
s'impose à lui-même le devoir de pratiquer la jus- 
tice , il confère indirectement aux sujets le droit 
de la réclamer , et par conséquent il les rend forts 
de cet appui. Quant à la partie pénale des déci- 
sions , elle doit être nécessairement cruelle , san- 
glante et sans mesure : car elle ne doit pas avoir 
en vue d'améliorer les hommes , mais seulement 
de les affaiblir ; et la douceur des peines est dé- 
placée là où il s'agit de mettre les hommes , moins 
dans l'impuissance morale que dans l'impuissance 
physique de faire ce qui peut altérer le triste et 
effrayant repos qu'on veut entretenir dans la so- 
ciété. Pourvu que ce but soit atteint, le gouverne- 
ment ne doit ni s'embarrasser de savoir qui du fa- 
vori ou du condamné est l'innocent ou le coupable, 
ni attacher la moindre importance à ce que le sup- 
posé coupable soit simplement jeté dans un cachot, 
ou plutôt fouetté, étranglé ou écartelé. Ainsi le 
despote est inexorable : quand il a prononcé , fût-il 
dans l'ivresse ou dans le délire de la fièvre , ses 
arrêts doivent être exécutés. Mais ce n'est pas , 
comme on l'a prétendu , parce qu'autrement le 
despote se contredirait lui-même , et que la loi 
n'admet pas de contradiction. Cette raison est plus 
brillante que solide ; encore , elle est applicable à la 
conduite des gouvernemens les plus libres. Ce n'est 
pas se contredire , que de faire grâce et d'adoucir 
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par la clémence les effets d'une justice trop sévère. 
Le despote est inexorable , parce que ses arrêts 
n étant pas dictés par un sentiment de justice, on 
n a jamais besoin de les adoucir par aucune sorte 
de grâce. 

La propriété a toujours quelque chose d'indé- 
pendant de toute loi positive , parce qu'elle se fonde 
ordinairement sur un fait d'une nature particulière. 
Un homme possède une chose : quand personne ne 
se montre pour lui en contester l'usage , il n'y a 
point de doute que cette chose soit à lui. C'est Xuti 
possidetis des anciens jurisconsultes romains. Le 
despotisme ne pourrait méconnaître ce fait sans 
légitimer le vol et le pillage , et par là renverser 
de fond en comble la société civile. Par conséquent 
il force les sujets à respècter la propriété les uns 
des autres. Mais comme la propriété renferme na- * 
turellement l'idée d'une force , parce que l'homme 
qui est habitué à la voir inviolable dans ses mains , 
en fait l'appui de son existence , le gouvernement 
qui ne veut que des faiblesses , a le soin d'établir 
que cette propriété, respectée parmi les sujets entre 
eux , n'en est pas une vis-à-vis de lui , et qu'il en 
peut disposer, quand il le juge convenable, sans 
que personne ait le droit de s'en plaindre. Ainsi la 
richesse dépouillée de tout caractère d'inviolabi- 
lité , perd immédiatement toute espèce d'influence 
politique ; car rien n'est plus faible que ce qui est 
chancelant et précaire. 
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Il faut que les peuples , soumis à un gouverne- 
ment despotique , ne se mêlent ni de raisonner, ni 
de vouloir dans les rapports qui les lient à leurs 
chefs. Ils montreraient autrement qu'ils sentent en 
eux un principe de force; et le despotisme non- 
seulement ne veut pas que des forces existent dans 
la société , mais il ne veut pas que, quand des germes 
de force commencent à s'y développer , ceux qui les 
ont acquis s'habituent à les apprécier par le raison- 
nement : car le fort n'est jamais si redoutable que 
quand il est vivement pénétré du sentiment de sa 
force. Par conséquent il exige de ses sujets une 
obéissance passive , aveugle , complète. Ses ordres 
sont exécutés sans examen et sans restriction. Un 
mot indifférent, une observation hardie, tout ce 
qui porte enfin l'empreinte de la désapprobation , 
est puni de mort. Ses coups frappent avec la rapi- 
dité de la foudre ; et l'éclat de sa colère se montre 
moins dans des menaces que dans des victimes. 
Pour faire de cette obéissance un acte ordinaire 
de la vie , il cherche tous les moyens de plonger 
les hommes dans l'ignorance la plus absolue , et de 
les y tenir par des croyances religieuses , fondées 
sur l'intolérance et le mystère , et capables d'ap- 
puyer toutes les absurdités , de fanatiser tous les 
esprits , de les séparer des autres peuples , et de 
leur assurer le bonheur dans le ciel , à condition 
qu'ils demeurent esclaves et persécuteurs sur la 
terre. Soutenu par ce dernier et puissant ressort, 
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il place ouvertement le trône sur l'autel , enveloppe 
l'un et l'autre des ténèbres les plus profondes , se 
déclare l'apôtre et le représentant de Dieu , pros- 
crit les lumières sur les choses les plus indifférentes , 
et, environné de supplices et de bourreaux , il veille 
à ce que les sentimens réunis de la vertu et de la 
vérité ne se développent jamais dans les ames pour 
secouer le joug et rendre au genre humain les titres 
originaires de sa dignité et de son indépendance. 

Cependant , malgré ces actes de compression gé- 
nérale , il est impossible que , dans une nation éten- 
due, des hommes qui, parleur industrie et par la 
vivacité de leur caractère , se sont élevés impercep- 
tiblement , ne se fassent pas remarquer par leurs 
richesses et par leurs lumières au milieu même de 
l'abrutissement de leurs semblables: il estsurtoutim- 
possible que des forces ne se montrent pas de temps 
en temps parmi les satellites mêmes du pouvoir, 
qui, appelés à soutenir l'oppression , ou pour mieux 
dire à la partager, se sont trouvés à même d'amasser 
des trésors , de s'éclairer sur la marche des affaires 
et sur l'esprit du gouvernement, et d'étudier la 
condition des peuples qui leur sont soumis. Quel 
est alors le premier soin du despotisme , en aper- 
cevant ces hommes ? C'est de les faire périr , et 
de s'emparer de leurs biens , avant même qu'on ait 
pu les trouver coupables d'une tentative ou d'une 
pensée. Et l'on se trompe lorsqu'on croit que de 
pareils actes ne sont que le simple effet de cette 
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avidité insatiable qui rend l'homme injuste et cruel. 
Certes , le despote aime à remplir ses coffres par 
des moyens faciles ; mais , dans le cas dont il s'agit, 
l'objet principal de sa conduite n'est pas d'usurper 
des richesses, mais de détruire une force. Offrez 
en effet au despotisme le double, le triple de la 
fortune de celui dont il a jure la perte, à condition 
qu'il épargne sa victime : il refusera l'offre sans 
beaucoup d'examen. Son besoin le plus pressant 
n'est pas d'avoir de l'argent , mais de renverser 
une prééminence qui peut, à la longue , lui devenir 
funeste. 

Le despote , dit Montesquieu , est un sauvage 
qui, la hache à la main, coupe l'arbre pour en re- 
cueillir le fruit. Mais ce trait si éblouissant comme 
image , est-il vrai comme pensée? E est faux que le 
despote coupe l'arbre dans la vue unique d'en re- 
cueillir le fruit. Sans doute , quand il a déjà coupé 
l'arbre , il doit trouver bon d'en ramasser le fruit ; 
mais il ne coupe l'arbre que parce qu'il lui est 
devenu incommode , parce qu'il lui offusque la 
vue. La comparaison même du sauvage et du des- 
pote est inexacte. Le seul besoin du sauvage est 
d'apaiser sa faim : donnez-lui donc d'autres fruits , 
et il ne se souciera pas d'abattre un arbre pour en 
avoir. Mais ce n'est pas là le seul besoin du despote : 
il n'existe pas uniquement par l'appui de ses tré- 
sors , mais par le renversement de toutes les forces 
sociales qui peuvent l'ébranler. 
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Ainsi, quand Montesquieu dit que le principe du 
gouvernement despotique est la crainte , il prend 
comme à l'ordinaire l'effet pour la cause. Pourquoi 
a-t-on de la crainte ? Parce qu'on est faible. C'est 
donc la faiblesse des sujets qui fait la force du des- 
potisme , et qu'on doit par conséquent considérer 
comme son principe constitutif : la crainte n'est 
que l'effet, ou, pour mieux dire , l'expression de la 
faiblesse. Supposez des esclaves qui, pousses par le 
désespoir, mettent de coté la crainte , et tentent de 
s'opposer avec audace à l'oppression : ils pourront 
faire trembler le despote , mais ils ne pourront 
ébranler le despotisme : tout en se dépouillant de 
la crainte , ils sont restés des faiblesses politiques ; 
et il leur sera toujours impossible de changer la 
forme du gouvernement établi. Supposez d'ailleurs 
que des forces sociales s'élèvent lentement , et par- 
viennent à renverser le despotisme : dira-t-on que 
cela soit arrivé parce que la crainte a cessé de 
maîtriser les esprits, ou parce qu'on est devenu 
capable d'une résistance positive et permanente? 
La réponse ne saurait être douteuse. Reconnais- 
sons donc dans l'action des forces la cause qui met 
* le despotisme en danger , et dans l'immobilité des 
faiblesses la cause qui le soutient et le conserve. 

Faute de bien déterminer le principe du despo- 
tisme, on a souvent très-mal jugé la nature de ce 
gouvernement, et les actes auxquels il se livre. 
On a dit , par exemple , que le gouvernement des 
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premiers empereurs romains était despotique , tan- 
dis qu'il n était qu'injuste ; et il faut bien se garder 
de confondre ces deux ordres de choses. Tibère 
était un monstre , et non pas un despote , tandis 
qu'Aroun-al-Raschid était un despote sans être un 
monstre. Le premieF ensanglanta Rome à l'ombre 
des lois qu'il sanctionnait ou qu'il interprétait à sa 
manière , et par l'organe des magistrats qu'il faisait 
trembler devant lui. Le second fit le bonheur de 
ses sujets par la seule inspiration d'un cœur droit , 
n'ayant d'autres lois que sa volonté, ni d'autres 
magistrats que ses favoris. Quand Tibère voulait 
perdre un homme , il ne lui envoyait pas le cordon 
dans une boîte dorée , comme fait ouvertement et 
légalement un sultan de Constantinople ; il le met- 
tait en jugement. Je sais qu'être mis en jugement 
par un Tibère , c'était recevoir un arrêt de mort ; 
mais cela prouve qu'il y avait là un monstre et non 
pas un despote. Quand il voulait s'emparer des 
biens d'un citoyen riche , il le faisait condamner 
par les tribunaux comme l'auteur d'un crime ima- 
ginaire que ses infâmes satellites étaient toujours 
prêts à constater par leur témoignage : encore il 
ne remplissait pas toujours ses coffres par de telles 
spoliations ; il en enrichissait ses affranchis , ses , 
prétoriens et ses compagnons de débauche : ce qui 
prouve que le principe de son gouvernement n'était 
pas de renverser les forces sociales ; parce qu'ordi- 
nairement il ne détruisait une force que pour en 
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créer d'autres qui lui étaient plus dévouées. Certes , 
il se permettait souvent d'envoyer des sicaires pour 
se débarrasser d'un individu puissant et dangereux : 
mais c'était là un acte d'oppression et de violence, 
et non pas un acte légitime de gouvernement , 
comme chez les Turcs ; parce qu'il désavouait tou- 
jours le fait, et s'irritait lorsqu'on le soupçonnait 
d'avoir autorisé de pareils attentats. Il fit poignar- 
der Posthumus, et il eut l'impudence de dire à 
celui qui avait consommé ce meurtre , qu'il en ren- 
drait compte au sénat. C'est de la même manière 
qu'il fit périr Pison , qui n'avait empoisonné Germa- 
nicus que par ses ordres. On peut dire tout au plus 
que son gouvernement et celui de ses successeurs 
penchaient vers le despotisme; qu'il était même, 
par ses effets, plus inique encore que le despotisme: 
mais la règle de sa conduite était monstrueuse sans 
être despotique , dans toute la rigueur du mot. La 
preuve en est que quand Maro-Aurèle monta sur 
le trône et fit respirer l'univers , ce ne fut pas en 
établissant des lois et des magistrats : tout cela 
existait. Il lui suffit d'être bon et juste. L'homme de 
bien se montra, le monstre disparut, et tout rentra 
dans l'ordre. 

Nous avons examiné le principe qui constitue 
l'essence du despotisme ; nous avons expliqué les 
actes auxquels on se livre en conséquence de ce 
principe. Il nous reste à parler des vices de cette 
espèce de gouvernement, c'est-à-dire, des causes 
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qui, tôt ou tard, peuvent amener sa décadence et 
sa ruine. 

Dire qu un gouvernement change , parce que le 
principe qui le soutient se corrompt, c'est, encore 
une fois , répondre par des images lorsqu'on de- 
mandé des raisonnemens : autant vaudrait-il dire 
qu'un édifice s'écroule , parce que la base sur la- 
quelle il était bâti, a été sapée. C'est là sans doute 
une vérité , mais une vérité stérile ; parce qu'elle 
n'exprime qu'un effet, sans nous éclairer sur la 
cause qui l'a produit. Mais comment se fait-il qu'un 
principe se corrompt ou s'altère? — Voilà la véri- 
table question digne de l'observateur philosophe. 

Il a été établi , dans le chapitre précédent , que 
le principe d'un gouvernement consiste dans la 
règle de conduite qu'il a adopté d'après les rap- 
ports existans entre lui et les forces et les faiblesses 
de la société civile. 11 s'ensuit qu'on ne peut cher- 
cher les causes qui altèrent ce principe, ni dans 
sa nature intrinsèque , ni dans le caractère moral 
qui le distingue , mais dans la manière fausse ou 
inexacte par laquelle ont été saisis les rapports 
qui existent entre le gouvernement et la société. 
J'insiste sur ce point, parce qu'en jugeant ces ma- 
tières , on a la malheureuse habitude de faire le 
sentimental et l'exalté. On soutient que le principe 
est vicieux lorsqu'il n'est pas fondé sur la morale , 
sur la justice , sur le respect dû aux droits des 
hommes. Cela est bien dit , quand il s'agit de 
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réchauffer les ames , de remuer les masses , de 
mettre les armes à la main de la multitude. Mais 
le publiciste ne doit pas s'en tenir à des tours ora- 
toires , et doit chercher froidement à creuser dans 
le fond de la question. Ainsi je soutiens que ce 
principe est vicieux , lorsqu'il ne peut servir de 
règle sûre ou durable à la conduite d'un gouver- 
nement, ce qui arrive quand il se trouve mal placé , 
c'est-à-dire, quand les rapports existans entre le gou- 
vernement et la société sont faussement saisis à leur 
origine , ou faussement déterminés dans la suite. 

Pour bien appliquer cette théorie au sujet qui 
nous occupe actuellement , je commence par dis- 
tinguer trois espèces de despotisme, fondées sur 
trois différens ordres des rapports dont nous ve- 
nons de parler. Ce sont le despotisme que j'appel- 
lerai des Périandre ; le despotisme des métropoles 
envers leurs colonies ; le despotisme musulman. 
Une analyse sévère fixera nos opinions sur les vices 
qui sont particuliers à chacune de ces trois sortes 
de despotisme. 

Le despotisme des Périandre. 

Chaque société civile a, dans les conditions ac- 
tuelles de son existence, le type d'un gouvernement 
qui lui est propre. L'art du législateur est de percer 
à travers l'enveloppe qui le cache , et de le mettre 
en saillie. Cette tache n'est pas facile ; surtout elle 
n'est pas à la portée du vulgaire. C'est pourquoi les 
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grands législateurs sont très-rares. Des hommes 
ont quelquefois paru , qui , entraînés par des pas- 
sions aveugles , souvent même exaltés par les im- 
pulsions d'un cœur bon et droit, ont voulu faire 
des gouvernemens. Ils ont presque toujours eu le 
malheur de survivre à leur propre ouvrage , parce 
que , selon la belle expression de Vico , les choses , 
hors de leur état naturel, ne se placent, ni ne ré- 
sistent nulle part. Les gouvernemens existent, il 
faut aller les chercher dans le degré de développe- 
ment où la société se trouve ; il n'est pas au pouvoir 
de l'homme d'en faire selon sa volonté. J'aurai sou- 
vent l'occasion de revenir sur cette maxime : elle 
est applicable à toutes les formes de gouvernement 
connues. 

Les forces sociales ne sont pas des existences 
détachées et individuelles : elles tiennent à l'état 
progressif de la société , et en demeurent insépara- 
bles. Les individus qui les représentent , périssent ; 
mais les forces, étant une fois déployées, restent tou- 
jours , et attendent que d'autres individus viennent 
les rendre sensibles et les représenter à leur tour. 
Un Périandre ambitieux qui s'avise de fonder un 
gouvernement nouveau sur le renversement des 
forces dont la société est déjà remplie, se trompe : 
il détruira les hommes; les choses se trouveront 
placées au delà de son atteinte. Les forces détruites 
en apparence se reproduiront au bout de quelques 
années : le despotisme tombera , rongé par le vice 
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originaire dont il est entaché. La société adulte est 
comme une terre dans le développement de sa fé- 
condité naturelle. On a beau couper des arbres 
dans la vue de n'y alimenter que des herbes ram- 
pantes et de faibles arbrisseaux : l'activité de la vie 
végétative en fera pousser d'autres , qui renaîtront 
de leurs débris pour opposer leurs branches ma- 
jestueuses aux insultes des vents et- des orages. 

Ainsi un pareil despotisme ne durera tout au 
plus que pendant la vie de celui qui a voulu réta- 
blir. Il faut que ses successeurs ou changent de 
- système , ou qu'ils s'exposent à des désastres inévi- 
tables. Une société jeune qui s'avance dans le dé- 
veloppement de toutes ses puissances physiques et 
morales, finira toujours par lutter avec succès contre 
un pouvoir hétérogène qui veut l'accabler. Et com- 
ment supposer un gouvernement , qui , voyant à 
chaque génération des forces nouvelles sortir du 
sein de la société , soit assez heureusement stable 
et continu pour tenir la hache toujours levée, et 
pour abattre les têtes qui lui donnent de l'ombrage , 
sans jamais rencontrer de résistance ? Encore , le 
principe despotique ne pourra s'y faire place pour 
quelque temps , que quand la société est d une 
aussi petite étendue que quelqu'un de ces anciens 
royaumes dont la grandeur ne passait pas l'en- 
ceinte d une ville; car alors les forces sont déter- 
niinables numériquement, et il est moins diffi- 
cile d'épier l'occasion de fondre sur elles et de les 
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écraser. Mais il ne sera pas aussi facile de le 
tenter dans un grand état, où le gouvernement 
n'a aucun moyen de calculer le nombre et surtout 
la valeur des forces qu'il veut maîtriser. Et s'il ne 
peut les renverser toutes d'un seul coup, il ne 
pourra non plus les détruire en détail, sans mettre 
les armes à la main de tous ceux qui , voyant dans 
les premières victimes le sort qui leur est ré- 
servé , iront chercher leur salut dans une révolte 
manifeste. 

Que des rois de France ou d'Angleterre, dans 
l'état actuel où ces deux grandes et puissantes na- 
tions se trouvent, s'avisent d'adopter pour règle 
de leur conduite le véritable principe despotique. 
Réussiront-ils à lui donner de la réalité? — Ce ne 
peut être que le rêve abominable de quelque mé- 
chant idiot. Ils deviendront des monstres , sans ja- 
mais devenir de francs despotes. A leurs premières 
tentatives une lutte sanglante et opiniâtre s'enga- 
gera entre eux et les peuples qui leur sont soumis. 
Pendant des siècles les uns et les autres parvien- 
dront à s'écraser tour-à-tour : 1 echaffaud sera bai- 
gné tantôt du sang des gouvernés , et tantôt du 
sang des gouvernans. Enfin la résistance balancera 
l'attaque , et la rendra tout-à-fait inaffensive. On 
appréciera alors combien une volonté absurde est 
impuissante. L'oppression légale sera matérielle- 
ment impossible , et l'on verra effacer de leurs dic- 
tionnaires jusqu'au nom de despotisme. N'est-ce 
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pas là en effet le résume de toute l'histoire de ces 
deux peuples? 

Le despotisme des Périandre a donc un vice in- 
trinsèque qui , tôt ou tard , doit amener sa décadence 
et sa ruine. Ce vice consiste en ce que le principe 
despotique ne peu t ni se placer, ni résister long-temps 
chez une nation qui est déjà dans le développement 
progressif de tous ses moyens de supériorité. La où 
les forces sociales existent , il n'est plus possible de \t 
les détruire. Ainsi les rapports entre le gouverne- 
ment et la société étant mal saisis à leur origine , 
l'un se trouvera toujours en dehors de l'autre; et 
il lui faut ou transiger avec elle ou en être renversé. 

Le despotisme des métropoles envers leurs colonies. 

Je prends ici le mot colonie dans sa signification 
la plus étendue; et je considère comme telle toute 
nation qu'une puissance géographiquement étran- 
gère prétend régir et maîtriser. Il y en a par con- 
séquent de plusieurs espèces , et je vais jeter un 
coup d'oeil rapide sur les principales. 

Une nation en subjugue une autre , soit par la 
voie des armes, ou par le moyen d'un traité, en 
vertu duquel on vend ou l'on achète une société 
d'hommes , comme on ferait d'un troupeau de bé- 
tail. L'ignorance ou l'ambition suggère à la pre- 
mière l'idée de gouverner la seconde sans, pour 
ainsi dire , se déplacer, et en s'y faisant représenter 
par des délégués revêtus de pouvoirs convenables. 



Digitized by Google 



SUR LES GOLVERNEMENS. ijô 

Par cet acte l'une se trouve aussitôt transformée 
en métropole et l'autre en colonie. Le gouverne- 
ment doit y être par nécesssité dur, violent, ab- 
solu; car il est impossible de contenir autrement 
un peuple conquis ou acheté , qui , par ce genre de 
domination , se croira moins encore opprimé qu'in- 
sulté. C'est là le cas de dire que l'amour d'un roi 
envers ses sujets est bien autre chose que celui d'un 
père envers ses enfans. Le gouvernement tendra 
surtout à adopter le principe despotique, comme 
le moyen le plus sûr de conserver sa proie. Les 
forces y seront naturellement exposées à tous les 
écarts de sa colère , et il leur conviendra ou de 
périr, ou de souffrir en silence, en se déguisant 
sous le manteau de la faiblesse. 

Pour apprécier le vice intrinsèque de cette es- 
pèce de despotisme, il suffit d'évaluer le degré de 
développement dans lequel se trouve la nation 
colonisée. 

S'il s'agit d'une nation éclairée , industrieuse , 
commerciale, et surtout riche en souvenirs glo- 
rieux, le gouvernement que la métropole y établit, 
est vicieux dans son origine ; parce que le principe 
despotique y est mal placé. On aura beau y com- 
primer les forces ; elles n'y seront pas moins redou- 
tables. Le jour viendra où elles secoueront le joug, 
et déploieront des moyens de résistance d'autant 
plus énergiques qu'ils y auront fermenté long-temps 
en silence.Tel fut, par exemplc,le cas de la Hollande 
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sous la domination espagnole. Si les rois d'Espagne 
eussent envoyé un prince de leur famille pour gou- 
verner la Hollande avec un titre indépendant , leur 
dynastie siégerait encore sur le trône de ce pays. 
Mais le voulant régir par l'intermédiaire de pro- 
consuls qui étaient ordinairement des Verrès , il 
devait nécessairement leur échapper. L'Espagne 
pouvait s accommoder à la tyrannie sombre et fa- 
rouche de Philippe II : fière d'avoir un gouverne- 
ment à elle , et de se voir réunie en corps de nation 
indépendante du reste de l'Europe, elle pouvait 
plus ou moins consentir à être opprimée , parce 
qu elle n'était ni insultée ni avilie. Mais la Hol- 
lande devait sentir tout ce que sa condition avait 
de dégradant : les forces qu'elle cachait dans son 
sein, devaient, tôt ou tard, être mises en jeu, et 
aller se placer entre la mort et la victoire. Ainsi 
elle finit par se soustraire à une domination aussi 
oppressive qu'humiliante , quoique l'Espagne fût à 
cette époque une puissance qui inspirait de la 
crainte par la renommée de sa formidable infan- 
terie, et par la bravoure et les talens militaires 
du duc d'Albc. Un despotisme de cette nature, non- 
seulement tient la nation qui l'exerce sous la me- 
nace perpétuelle d'une révolte de la part de la 
colonie qu'elle écrase , mais il lui découvre un côté 
faible par lequel elle peut être attaquée avec succès 
par une autre puissance rivale ou ennemie. Rien n'é- 
tait plus facile pour la France ou pour l'Angleterre , 
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à cette même époque, que d ébranler l'Espagne : il 
leur suffisait de jeter une poignée de soldats dans 
la Hollande , et d'assumer le protectorat de son in- 
dépendance. La perte irréparable et soudaine d'une 
colonie , ne peut qu'affaiblir la force morale d'une 
métropole , et lui préparer pour l'avenir des événe- 
mens encore plus terribles. C'est en effet ce qui 
malheureusement arriva. La décadence de l'Es- 
pagne date de cette première période de ses fautes 
et de ses malheurs ; et la perte du Portugal , qui 
ne. tarda pas à suivre celle de la Belgique , lui ôta 
à jamais toute influence politique dans les affaires 
de l'Europe. 

S'il s'agit d'une nation obscure , sauvage , ou qui 
n'a fait que quelques pas dans la route de la civili- < 
sation , le gouvernement que la métropole y éta- 
blit, peut ne pas être vicieux dans son origine, 
parce que le principe despotique , opérant sur des 
faiblesses , y est bien placé : mais il est impossible ^ 
qu'il ne devienne pas vicieux dans la suite ; parce 
qu'il est dans la nature des choses que les rapports 
entre les gouvernans et les gouvernés changent et 
s'altèrent avec la succession des âges. Le seul con- 
tact entre les peuples de la métropole et ceux de 
la nation colonisée, éclairera ces derniers : leur 
industrie, que la mère-patrie fera d'abord servir à 
ses intérêts , s'accroîtra progressivement pour leur 
inspirer des sentimens de force et d'indépendance : 
le commerce, ce puissant levier qui remue l'univers, 
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leur donnera peu à peu des richesses , et arec les 
richesses le besoin de les garantir, par leur propre 
influence, des atteintes de l'avidité étrangère. Des 
forces se lèveront lentement, qu'il ne sera plus fa- 
cile de maîtriser. La triste habitude de l'esclavage 
éloignera d élies pour long-temps l'idée d'en sortir. 
Surtout l'opinion exagérée de la puissance indomp- 
table de la métropole prolongera leur sujétion par 
la crainte d'encourir sa vengeance , et par la diffi- 
culté de lui opposer une résistance heureuse et 
durable. Mais quand on est esclave par la seule 
influence des prestiges, les fers se brisent deux- 
mêmes aux premiers rayons de lumière qui vien- 
nent dessiller les yeux et désabuser les esprits de 
leurs fausses préventions. Un échec reçu par la mé- 
tropole dans une autre lutte où elle se trouve en- 
gagée , fera sentir à la colonie que le colosse d'airain 
qui pèse sur sa tête a les pieds d'argile. C'est comme 
d.ins les fausses religions , où le peuple courbé de- 
vant les images d'un dieu terrible, les met en pièces 
aussitôt qu'il s'aperçoit qu'elles ne sont que des sta- 
tues de bois. Le besoin de l'indépendance parlera 
alors hautement à tousles cœurs : on sentira l'iniquité 
du joug sous lequel on vit , par le contraste de la 
gloire qu'on peut acquérir en le secouant : et le 
despotisme tombera aux pieds de ses victimes , 
comme un tigre blessé tombe en rugissant aux 
pieds du chasseur qu'il voulait dévorer. 

L'histoire des colonies espagnoles de l'Amérique 
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vient à l'appui de ce raisonnement. Elles avaient 
acquis des richesses par leur industrie , et des lu- 
mières par leurs relations de commerce avec des 
nations libres. L'idée qu'elles avaient de la puis- 
sance de leurs despotes, les tenait cependant en 
respect. En 1808 la France ébranla l'Espagne par 
une invasion aussi injuste qu'indiscrète. Les colo- 
nies, qui pour la première fois s'aperçurent que 
leur métropole n'était pas invulnérable, se sou- 
levèrent de toutes parts; mais voyant l'Espagne 
sortir triomphante de sa lutte généreuse, elles 
chancelaient dans l'espérance de se soustraire com- 
plètement à sa domination. En 1823 la France ha- 
sarda une seconde invasion dans l'Espagne : l'issue 
honteuse de cette guerre fit tomber tout-à-fait le 
masque , et l'Amérique fut sauvée. Je ne sais en 
en effet si, avant i8a3 , l'Espagne eût pu se flatter 
de reconquérir ses colonies ; mais je sais fort bien 
qu'à présent cette entreprise ne peut être que le 
réve de quelque visionnaire idiot. Et ce n'est pas 
seulement la force physique qui lui manque : c'est 
la force morale. Ainsi la France a servi deux fois la 
cause de l'Amérique , sans en avoir ni le dessein , 
ni le mérite. En renversant d'abord l'indépendance 
et ensuite la liberté politique de l'Espagne , elle a 
consolidé , sans le vouloir , l'indépendance et la li- 
berté politique du Nouveau-Monde. 

C'est le sort inévitable du despotisme des métro- 
poles envers des colonies, qui, faibles dans leur 
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commencement , deviennent fortes dans la pro- 
gression des temps. Le vice intrinsèque qui ronge 
ce système , est le changement qui, tôt ou tard , no 
peut manquer d'avoir lieu dans les rapports pri- 
mitifs entre les gouvernans et les gouvernés. Les 
colonies de lest suivront certainement l'exemple de 
celles de l'oues^t : les circonstances sont les mêmes , 
et les effets ne sauraient en être différens. Si l'An- 
gleterre , qui est le plus intéressée au maintien de 
ses colonies orientales, ne s'empresse pas de leur 
donner des principes de législation et des formes 
de gouvernement dont les naturels du pays soient 
intéressés à désirer la conservation, elle appréciera 
dans la suite la valeur de sa politique à cet égard. 
Les luttes sanglantes, dans lesquelles elle a toujours 
été engagée avec les habitons de l'Inde, montrent 
déjà assez bien que je ne me trompe pas. Elle 
est éblouie par l'éclat de sa civilisation qui la fait 
constamment prévaloir sur des peuples à demi 
barbares; elle est surtout aveuglée par sa puissance 
maritime qui empêche que des nations étrangères 
portent jamais du secours à ce qu'elle appelle des 
insurgens. Mais si une guerre , donnant une diver- 
sion inévitable à ses forces navales , met un jour 
quelque puissance , rivale ou ennemie , en état 
de percer dans les vastes provinces de l'Orient, 
elle se verra échapper ses riches colonies, comme 
Saint-Domingue a échappé à la France. On sait 
que, dans le siècle dernier, la seule apparition du 
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bailli de Suffren dans l'Indostan a manqué de la 
perdre* 

Il y a une autre espèce de colonies , celles qui 
se fondent par 1 émigration volontaire d'un grand 
nombre de citoyens qui , dans des troubles civils , 
abandonnent leur terre natale pour aller se con- 
stituer en corps de nation dans des pays éloignés. 
Ce fut le cas de plusieurs colonies anciennes de 
l'Égypte et de la Grèce , et des colonies modernes 
qui sortirent de l'Angleterre pour aller s'établir 
dans l'Amérique du nord. Soit par libéralité de 
principes ou par insuffisance de moyens, les an- 
ciens ne conçurent presque jamais la pensée de 
gouverner directement leurs colonies par l'inter- 
médiaire de délégués et de proconsuls. On sait que 
les colonies grecques de l'Asie mineure , bien loin 
d'être sous la puissance de leurs métropoles , y 
étaient réunies par d'honorables traités , et leur 
prêtaient souvent d'utiles secours pour repousser 
les attaques des empires asiatiques. Quant à l'An- 
gleterre , comme elle avait fourni des moyens pour 
l'établissement de ses colonies du Nouveau-Monde, 
et que par conséquent elle les avait retenues sous 
sa dépendance , elle fit tout pour y asseoir le véri- 
table principe despotique , qu'elle avait le soin de 
masquer, en feignant de leur accorder des chartes 
et des privilèges qui ne pouvaient produire aucun 
bien réel et durable. Il suffit de se rappeler l'ori- 
gine de ces émigrations , pour se convaincre qu'un 
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gouvernement absolu , exercé par des délègues de 
la mère-patrie , ne pouvait jamais leur convenir. 
Des hommes indomptables par leurs opinions po- 
litiques et religieuses, qui, dans des dissensions 
sanglantes et opiniâtres , sacrifièrent les affections 
les plus chères de l ame , et quittèrent la terre qui 
les avait vus naître pour aller vivre en paix sous 
un ciel étranger, et y jouir de toute l'indépendance 
de leur caractère , n'étaient pas faits pour demeu- 
rer long-temps dans l'humiliante condition d être 
gouvernés en esclaves. Le joug devait, tôt ou tard, 
être secoué, parce que le principe despotique n était 
pas là en rapport avec l'état de développement de 
la société civile. Ces jeunes peuples se soulevèrent, 
et conquirent leur indépendance à laide d'une na- 
tion rivale de l'Angleterre qui épousa leur que- 
relle. Un français célèbre , dont le nom se rattache 
à tout ce qu'il y a de plus noble et de plus brillant 
dans notre histoire contemporaine, combattit gé- 
néreusement dans leurs rangs , partagea la gloire 
de Washington , et , par son crédit et son enthou- 
siasme , concourut à consolider leur émancipation 
et leur bonheur. Et il est à observer que l'Amérique 
du nord se trouvait a cette époque dans un tel état 
de développement de toutes ses forces , qu'étant à 
peine abandonnée à elle-même , on la vit faire des 
pas gigantesques dans le perfectionnement de la 
vie sociale : elle alla se placer rapidement à coté 
des premières nations du monde ; et des peuples 
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qu'on s'efforçait de flétrir, il y a quarante ans, par 
le nom d'insurgens , ont eu, de nos jours, la gloire 
de balancer la sainte-alliance européenne dans le 
cabinet de Saint-James , et de décider la politique 
de ce dernier à reconnaître , d'après leur exemple , 
l'indépendance des autres nations de l'Amérique. 

Despotisme musulman. 

Le cœur gémit lorsqu'il s'agit de faire l'aveu de 
quelque triste vérité. En fixant mon attention sur 
les caractères du despotisme oriental, toutes les 
puissances de la nature se révoltent en moi. Ce- 
pendant ma raison ne peut se dissimuler que ce 
gouvernement cruel , barbare, monstrueux , repose 
sur des fondemens solides et presque inébranlables. 
Le principe despotique y fut bien placé dans son 
origine , et on l'entoura de conditions capables 
de l'y maintenir toujours dans la suite. Parcourir 
brièvement l'histoire de cet ordre de choses révol- 
tant, c'est se convaincre que ce fut un génie in- 
fernal , mais un très-puissant génie qui le conçut et 
l'établit. 

Mahomet naquit au milieu d'un peuple ignorant, 
grossier, idolâtre , qui , avide de tous les plaisirs dont 1 
un climat brûlant et voluptueux fait sentir le be- 
soin , ne savait en chercher ailleurs que dans les 
effets de la violence ; qui, aimant les richesses comme 
le seul moyen de se procurer des plaisirs , mettait 
un grand prix à les obtenir par la voie courte et 
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expéditive du pillage; qui, ne connaissant pas les 
douceurs d une vie paisible et civilisée , était volon- 
tiers prodigue de son sang dans des combats sans 
but et sans justice; qui, doué enfin dune imagina- 
tion vive et d'un esprit à demi sauvage , paraissait 
très-propre à être fanatisé par les prestiges d une 
religion mystérieuse. Mahomet conçut 1 idée de fon- 
der un grand empire , et étudia en silence , pendant 
plusieurs années , le terrain sur lequel il devait dé- 
ployer ses puissantes ressources. Il sentit que, pour 
être législateur et pour donner de la consistance 
à ses lois, il lui fallait revêtir le caractère sacré 
d'un envoyé du ciel ; et que , pour faire reconnaître 
sa mission sans le secours douteux de l'examen , il 
lui fallait être soldat et conquérant. Ainsi , pour 
réaliser son plan , et y attacher ceux qui devaient 
concourir à le rendre permanent , il profita de l'abru- 
tissement absolu de leur raison , et offrit à leur avi- 
dité la conquête et la dévastation de l'univers. 

On voit , par cette conduite , que son gouverne- 
ment ne pouvait être qu'un mélange bien coordonné 
de despotisme civil , religieux et militaire. Il lui 
était facile de l'établir, parce que la société de ces 
régions ne renfermait , à cette époque , qu'une masse 
compacte de faiblesses politiques d'une seule et 
même espèce. Il n'y avait pas là de forces capables 
de lui opposer la moindre résistance : tous étaient 
pauvres , ignorans et babares ; et le principe despo- 
tique s'y trouva heureusement placé, La faiblesso 
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des sujets fit tout d'un coup la force du gouver- 
nement. 

En parcourant les immenses contrées où règne 
l'islamisme, on s'étonne de n'y voir qu'un maître 
impérieux et des esclaves abrutis. Mais qu'on se 
demande : Ces esclaves le sont-ils par la décision 
d'une loi positive, comme ils l'étaient chez les Grecs 
et chez les Romains ? Le sont-ils par l'influence de 
quelque principe humiliant , introduit avec art dans 
leur législation ? Le sont-ils par l'action directe d'une 
force extérieure qui pèse continuellement sur eux? 
Non , certainement. Aucune loi ne flétrit , cheï les 
Musulmans , la dignité de la nature humaine : leur 
livre sacré les flatte au contraire, en les proclamant 
les seuls élus , les seuls êtres chéris de la divinité ; 
et l'inconcevable orgueil dont ces peuples sont gon- 
flés , et qui fait un contraste si étrange avec l'avi- 
lissement de leur condition, n'est, au fond, que l'effet 
de leur religion et de leurs lois. Relativement aux 
principes, le koran, bien loin d'en admettre d'hu- 
milians , en consacre quelquefois de très-nobles. U 
me suffit d'en citer deux seuls exemples. Le barbare 
usage de l'amputation est établi pour la punition 
du vol : mais le koran défend que l'ampution soit 
infligée lorsqu'on vole un enfant musulman ; et la 
raison sur laquelle cette défense est fondée , est que 
les Musulmans naissent libres, et que les hommes 
libres n étant la propriété de personne , ceux qui les 
arrachent à leurs parens ne peuvent être considérés 
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comme de véritables voleurs. Les docteurs de la 
mosquée soutiennent qu'un enfant trouvé , soit qu'il 
appartienne à un Musulman ou à un infidèle , doit 
être regardé comme libre ; paroe que , disent-ils , 
la liberté, selon l'esprit du koran , est une qualité 
inhérente à V homme dans V origine. Enfin , quant 
à l'action du pouvoir , il n'y a aucun pays dans le 
monde, gouverné par un seul homme, où elle soit 
moins sensible, moins continue, moins immédiate 
que dans l'Orient Lorsqu'elle éclate elle est tou- 
jours effrayante , toujours terrible ; mais lorsqu'elle 
n'est pas dans la nécessité d'éclater , elle reste ca- 
chée; on sait à peine qu'elle existe. Ces peuples 
paraissent plutôt abandonnés à une espèce d'indé- 
pendance de fait dans les affaires communes de la 
vie , qui approche du désordre. Il faut visiter les 
régions civilisées de l'Europe oontinentale , pour se 
trouver à chaque instant vis-à-vis d'un gendarme , 
d'un espion de police , d'un geôlier , qui parcourent 
les rues , les campagnes , les lieux publics , pé- 
nètrent jusque dans les temples et dans l'intérieur 
des familles , et, pour le bien de la société , gênent , 
poursuivent et tourmentent tous les individus dont 
elle se compose. Pourquoi donc les Musulmans 
sont-ils esclaves ? Ils sont esclaves paroe qu'ils sont 
faibles : ils sont esclaves paroe que le principe con- 
stitutif de leur gouvernement est d empêoher que 
des forces sociales s'élèvent jamais parmi eux. Il 
est alors impossible qu'ils ne se tiennent pas dans 
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une égalité parfaite d'impuissance et d'avilisse- 
ment. 

Le fondateur de ce despotisme s'était fait une 
idée très -claire de ce qui constitue la véritable 
force en politique. Elle se compose de richesses , 
de lumières et de vertus; et il est facile de se 
rendre compte , le koran à la main, de quelle ma- 
nière Mahomet essaya de détruire , dans leur germe , 
ces trois élémens de la force , et de quels obstacles 
il les environna pour qu'ils ne pussent jamais être 
fécondés par le temps. 

Un administrateur peut craindre que, dans des 
malheurs extraordinaires , la pauvreté ne vienne 
fondre sur ses administrés : et c'est en lui un acte 
de sagesse que d'aller au devant de ce fléau, et de 
tacher d'en adoucir les effets. Mais un législateur 
qui prévoit la pauvreté , fait un terrible aveu de 
l'insuffisance et de l'imperfection de ses lois : car 
le but de toute loi est de donner de l'aisance et de 
la prospérité aux peuples pour lesquels elle est 
dictée. Aucun législateur, en effet, n'est tombe 
dans une faute , qui , comme celle dont il s agit , 
aurait répandu la défaveur sur ses lois , avant môme 
qu'on eût commencé à les mettre à exécution. Ce- 
pendant on lit dans le koran qu'une taxe du 
dixième de la propriété, soit qu'elle consiste en 
terre , en bestiaux ou en marchandises qui aient 
été pendant douze mois en la possession d'un in- 
dividu, est imposée à tout Musulman, dans la 
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seule vue de pourvoir aux besoins des pauvres , et 
indépendamment des autres taxes qu'on paie pour 
les besoins de l'état. Cette taxe n'est point levée 
une seconde fois sur la propriété statioimaire , 
c'est-à-dire , qui demeure entre les mains du même 
maître ; mais elle se renouvelle sur les marchan- 
dises importées par la voie du commerce. On voit 
nettement que , par cette loi étrange , le koran ne 
suppose pas simplement la pauvreté des sujets; il 
la pose, il la veut, il l'envisage comme une des 
conditions fondamentales du gouvernement qu'il 
prétend établir. Car enfin , dire pauvreté , c'est 
dire faiblesse ; et c'est de la faiblesse des peuples 
que , dans le système despotique , on tire la force du 
souverain. L'on aurait tort d'attribuer à une idée 
de bienfaisance la sollicitude de la loi à pourvoir, 
par un impôt , à la misère des sujets. Cette sollici- 
tude a un double but : d'abord celui d'empêcher 
que la misère ne pousse les hommes à la révolte 
par le désespoir où souvent elle les entraîne ; en- 
suite celui de donner au gouvernement le mérite 
de la soulager. Le premier est dicté par un sen- 
timent de crainte et de ruse politique ; le second 
par le désir d'augmenter et de sceller la faiblesse 
des peuples , en les plaçant sous l'influence immé- 
diate du gouvernement qui les écrase : ce qui est 
propre à faire penser au vulgaire que le soula- 
gement de la misère est un bienfait du gouverne- 
ment , tandis que la misère elle-même est le résultat 
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inique du principe qu'il jx adopte. Les sultans de 
l'Orient se sont, à la vérité, très-souvent servi de 
cette taxe pour les besoins plus ou moins près- 
sans de l'état ; mais ils étaient convaincus que cette 
fausse application d'une branche des revenus pu- 
blics était contraire à la volonté du prophète , et 
ils ont cru se laver de leur péché en bâtissant des 
mosquées. Les abus de la force sont toujours les 
mêmes chez toutes les nations du monde. Ce n'était 
qu'en bâtissant des couvens, que les rois chrétiens 
du moyen âge se purgeaient des meurtres , des, in- 
cestes et des crimes de toute espèce auxquels leurs 
passions sauvages les livraient. 

Encore , ce ne sont là que les aumônes légales. 
Le koran a prévu qu elles seraient insuffisantes 
pour soulager la misère générale qui devait exis- 
ter parmi ses croyans. L'envoyé du ciel est, venu 
alors à l'aide du législateur ; et des exhortations à 
la charité ont été faites de la part de Dieu , et ré- 
pétées presque à chaque page du livre sacré des 
Musulmans. Les premiers successeurs de Mahomet 
se seraient en effet cru hétérodoxes , s'ils n'eus- 
sent pas dépensé la plus grande partie de leurs 
revenus en aumônes. Qu on se garde bien de con- 
fondre cette fausse charité dictée par la politique, 
avec la véritable charité dictée par la morale. Le de- 
voir du législateur est de faire disparaître les causes 
de la misère publique, et non pas de montrer une 
sollicitude précoce à en adoucir les conséquences, en 
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exhortant une partie de ses sujets à être charitable 
envers l'autre. L'homme de bien exerce sa bien- 
faisance à l'égard de ses semblables , en leur don- 
nant du travail , en les mettant en état de vivre 
par leur industrie , et non pas en leur jetant du 
pain comme à des chiens affamés. Ainsi la charité 
musulmane peut avoir du mérite du coté de 
l'homme de bonne foi qui la pratique ; mais elle 
est inique du côté du gouvernement qui l'ordonne 
ou la conseille : car il a alors en vue d'assurer sa 
force despotique , en tenant les peuples dans une 
condition permanente de misère et de faiblesse. 

Quelque hardi que fût ce premier ooup porté à 
la prospérité d un peuple , il pouvait cependant se 
trouver affaibli par le temps. Les progrès des lu- 
mières , en faisant renaître les richesses, pouvaient 
développer toutes les facultés de l'homme et les 
tourner vers l'amélioration de son espèce. Maho- 
met sentit que cette seule possibilité aurait ébranlé 
la nature de son gouvernement, et chercha les 
moyens de la ^prévenir. La pensée dominante de 
son système fut alors d'empêcher , par de puissans 
obstacles, que des lumières ne se répandissent 
parmi les Arabes. Il y réussit en inculquant la fu- 
neste doctrine des décrets éternels et de la prédes- 
tination absolue , et en établissant la croyance que 
son code , tant civil que religieux , était l'ouvrage 
même du créateur. Éclairoissons encore mieux 
cette pensée. 
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La science n'est pas , en général , comme on le 
pense trop légèrement , le produit de la curiosité 
et du loisir de l'esprit. L'homme est né faible et 
dépourvu de tout; mais, avec une tendance invin- 
cible vers le bonheur , il est doué des moyens né- 
cessaires pour se le procurer. Il observe la réalité 
des existences , étudie les lois de la nature , opère 
avec ses puissans ressorts sur tout l'univers; et, 
comme les conditions de son bien-être reposent sur 
la découverte de la vérité, il la cherche partout, 
il s'en empare autant qu'il lui est possible, et, par 
son infatigable activité , il change en force la fai- 
blesse naturelle de son enfance. Ainsi la science , 
depuis son origine jusqu'à ses progrès les plus 
éloignés, n'est pour l'homme que l'œuvre d'un 
seul besoin , celui d'améliorer son état , et de don- 
ner des bases solides au bonheur auquel il aspire. 
Il est facile de concevoir que ce besoin se tient en 
silence, et que, par conséquent, la science ne se. 
développe jamais quand l homme est pénétré de 
l'idée que son sort est irrévocablement fixé par les 
décrets éternels de la Providence. En partant du 
principe que ses biens et ses maux , ses vertus et 
ses vices , restent nécessairement indépendans du 
concours de sa volonté , il tombe dans cette triste 
apathie de lame qui le rend indifférent à tout ce 
qui peut lui arriver de favorable ou de défavo- 
rable sur la terre. Ses pensées , ses désirs , ses ac- 
tions se trouvent dès lors placés sous l'influence 
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directe d'un destin inévitable : tout effort, pour 
analyser les unes et pour diriger les autres , man- 
querait de but, parce qu'il ne dépend pas de 
l'homme de l'accomplir. La prudence ne lui sug- 
gère donc que de s'abandonner aux chances de la 
vie , comme un vaisseau sans gouvernail s'aban- 
donne à la merci des flots et des tempêtes. 

L'église chrétienne a sans doute établi elle- 
même la doctrine de la prédestination ; mais , par 
une sagesse plus qu'humaine , elle en a corrigé le 
sens absolu , en inculquant la maxime rassurante : 
Si non es prœdestinatm , fac ut prœdestineris. — 
Certes , il est au dessus de la raison de comprendre 
comment la conduite de la créature peut ébranler 
les décrets éternels du Créateur; comment les 
changemens éventuels de cette conduite ne ren- 
trent pas eux-mêmes dans la doctrine de la pré- 
destination , étant connus par celui à l'égard du- 
quel le passé , le présent et l'avenir ne constituent 
qu'un seul point unique et indivisible. Mais la 
faible logique des humains s'accommode aux idées 
les plus contradictoires , quand elles offrent à l'âme 
des consolations, et soutiennent ses espérances. 
L'église a été peut-être effrayée des effets que sa 
doctrine fondamentale sur ce sujet pouvait pro- 
duire : elle l'a révoquée indirectement , ou plutôt 
elle l'a modifiée par une interprétation heureuse , 
qui semble rendre hommage à l'immensité de la 
bonté divine , et ennoblir la vertu de l'homme qui 
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sait la provoquer en sa faveur. Mahomet a rejeté 
toute espèce de transaction : la doctrine des décrets 
éternels est pour lui inébranlable, absolue; et, 
quand on lui a parlé de l'incompatibilité de la pré- 
destination avec le mérite ou le démérite de nos 
actions volontaires , il a éludé la question , ou n'y 
a point répondu. Cette doctrine était pour lui la 
pierre angulaire de l'esclavage qu'il voulait fonder. 

Mahomet a prescrit aux Musulmans de se bien 
conduire dans les affaires communes de la vie. Et 
quel est le législateur qui peut ouvertement auto- 
riser le vice et l'immoralité ? Mais il a prêché que 
l'éternité des peines n'était que pour les infidèles; 
que les vrais croyans ne seraient punis de leurs 
mauvaises actions que d'une manière temporaire; 
et que la seule foi suffisait pour concilier en faveur 
d'un Musulman la clémence de Dieu. En cela il a 
en même temps suivi une doctrine qu'on attribue 
à la secte des Sociniens , et a pressenti , à quelques 
égards , celle qui est depuis sortie de la fatale école 
de saint Ignace. Cependant il est sûr que les Mu- 
sulmans, abandonnés à tout ce que les décrets 
éternels de la Providence ont pu arrêter sur leur 
compte , et ayant la certitude que la seule croyance 
pourvoirait à leur salut, ont trouvé aussi utile que 
commode de se laisser plonger dans l'abrutisse- 
ment, et de détourner leur raison de toute espèce 
de lumière. 

Qu'on fasse descendre du ciel un code religieux , 



112 ESQUISSE POLITIQUE 

cela est concevable ; mais dans quel but peut-on 
aussi en faire descendre un code politique ? — La 
pensée du prophète de l'islamisme est plus pro- 
fonde qu'on ne le juge sur l'apparence. L'homme 
est un être fini et imparfait ; il est enclin à revenir 
toujours sur ses propres ouvrages , pour s'assurer 
si les conditions de son bonheur s'y rattachent. 
Aidées par l'expérience et par le raisonnement , les 
générations finissent ordinairement par réfléchir 
sur les connaissances et les pratiques de celles qui 
les ont devancées : et si cet examen ne les mène 
pas toujours à la découverte de la vérité , il déve- 
loppe du moins leurs facultés morales , les éclaire ^ 
sur l'application des principes, et les pousse par 
degré au perfectionnement social de l'espèce hu- 
maine. Mahomet a senti la possibilité de ce résultat, 
et a cherché à lui opposer d'avance des obstacles in- 
surmontables. Ses lois civiles sont supposées être 
l'expression immédiate de la volonté de Dieu : fon- 
dues dans des lois religieuses, elles se sont trouvées 
d'elles-mêmes hors de l'atteinte de l'analyse. 

Cette ruse politique a été aussi employée , dans 
des temps d ignorance , par quelques législateurs de 
l'antiquité , afin de donner à leurs lois un caractère 
imposant , et d'inspirer aux peuples de la vénération 
pour elles. Mais il y a bien de la différence entre 
des lois dictées par une nymphe invisible ou par 
un dragon mystérieux , et des lois qu'on fait partir 
directement de l'autorité de l Ètre des êtres. Le 



Digitized by Google 



SUR LES GOUVERNEMENS. Il3 

dieu de Mahomet est le véritable Dieu : il est le 
même que celui des Israélites et des Chrétiens. Son 
nom est redoutable : il n'a été invoqué par le pro- 
phète des Arabes que pour rendre le petit nombre 
de ses lois civiles à jamais inaltérables ; et il les 
voulait inaltérables dans la seule crainte que le 
désir de les discuter n'eût éclairé les esprits , et ré- 
veillé le besoin de creuser dans la profondeur de 
notre raison , pour y découvrir les lois éternelles 
qui leur servent de type. Qui aurait pu alors porter 
une main profane sur ce livre sacré, sans être souillé 
de la tache d'impiété et de sacrilège? Qui aurait osé 
dire qu'il fût utile ou nécessaire de réformer des 
lois qu'on devait considérer comme l'idéal de la 
perfection ? Ainsi les Musulmans s'y tinrent ; le 
besoin d'y chercher le coté faible fut étouffé en eux 
pour toujours. Ils devaient nécessairement penser 
que tout changement dans l'état social du monde 
était contraire à un système regardé comme un 
modèle inimitable de théologie , de morale et de 
législation. 

On me dira que Mahomet a quelquefois fait 
l'éloge des lumières , et regretté de ne posséder 
lui-même aucune instruction positive. Je réponds 
qu'on doit juger un législateur par les lois qu'il 
sanctionne , et non par des expressions éventuelles 
qui lui échappent dans l'enthousiasme de ses ser- 
mons. J'ajoute qu'il pouvait louer sans danger les 
bienfaits de la science dans ses harangues , après 
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les avoir rendus impossibles dans l'esprit de ses 
lois. On me rappellera que, sous la domination des 
Abassides, les lettres furent cultivées parmi les 
Arabes. Oui, elles y furent cultivées, mais sans 
jamais prendre racine : elles furent abandonnées à 
l'époque où elles devaient prospérer le plus , c'est- 
à-dire , à l'époque où tout le monde sortit de l'igno- 
rance et de la barbarie. C'est parce que le sol était 
contraire à cette espèce de production. Protégées 
par des princes qui voulaient cbercber en elles des 
titres à l'admiration de la postérité , les lettres y 
végétèrent , comme des plantes exotiques , à force 
de soins et de chaleur artificielle. Encore, elles 
n'atteignirent jamais les matières morales et poli- 
tiques, les plus nobles de la science. On étudiait 
Aristote pour apprendre à disputer si le koran avait 
existé de toute éternité , ou s'il avait été seulement 
écrit lorsque Mahomet reçut la mission céleste de 
le divulguer : de même que les moines des pre- 
miers siècles de l'Église se débattaient pour savoir 
si la lumière qui environna la tête du Christ sur 
le mont Thabor, était créée ou incréée. Et il est si 
vrai que la culture des lettres y fut forcée , et par 
cela même éphémère , qu'elles tombèrent avec les 
princes qui les avaient protégées , et ne se relevè- 
rent plus. A l'époque même où elles florissaient , la 
masse des Arabes resta étrangère à leur influence : 
l'opinion fausse de l'incompatibilité de la science et 
de la piété avait prévalu parmi les dévots de l'isla- 
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misme, comme elle prévaut toujours parmi les fa- 
natiques de toute religion. L'orthodoxie des hum- 
bles et simples Musulmans était offensée de co 
mélange de littérature sacrée et profane ; et une 
mort ignominieuse fut supposée le partage de ceux 
qui se livraient à un genre d'instruction dont les 
fidèles observateurs du koran ne croyaient pas avoir 
besoin. 

Ce coup porté aux lumières, tarissant les sources 
de l'industrie et consolidant la misère des peuples, 
contribua puissamment à ôter, au peu de richesses 
qui pouvaient être accumulées avec le temps par 
la voie du commerce, toute espèce d'importance 
politique, et à placer également le riche et le pau- 
vre sous le joug de la plus servile obéissance. Car 
la richesse n'est qu'une machine inerte dans les 
mains de l'idiot : elle peut l'environner de plaisirs 
grossiers pour l'agrément de la vie matérielle ; elle 
ne saurait jamais devenir pour lui un ressort de 
force sociale. Un Turc qui parvient à se procurer 
des richesses , ne pense pas à étendre son crédit , 
mais à étendre son harem : il s'assied, il fume, il 
s'étourdit par des breuvages narcotiques, il s'en- 
dort dans les bras de plusieurs femmes sans con- 
naître le véritable charme de l'amour ; et la seule 
prééminence que sa fortune lui confère , est de 
pouvoir traîner ses jours dans une révoltante nul- 
lité morale. Cet état de choses était prévu , et ren- 
trait dans le plan du législateur : il encouragea même 
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les esprits naturellement paresseux des Orientaux 
à s'y livrer avec tout l'abandon possible , lorsqu'il 
fit de ce genre de vie un portrait en miniature de 
celle qui leur était destinée après la dissolution du 
corps. Le paradis des Musulmans ne se compose 
que de jouissances lâches, sensuelles et efféminées. 

A l'égard des vertus , le koran en a étouffé le 
germe dans les cœurs par la haine sanguinaire et 
implacable qu'il a su inspirer à ses adeptes contre 
tous les hommes qui ne suivent pas leur croyance. 
Les exhortations à la charité sont souillées dans ce 
livre par l'ordre sans cesse répété de faire aux in- 
fidèles une guerre d'extermination. Quel sentiment 
de dignité peut jamais s'élever dans lame d'un 
Arabe qui, par un devoir absolu de sa conscience , 
doit repousser loin de lui avec indignation la vertu 
sacrée de l'humanité, cette vertu céleste qui en- 
fante la bienveillance, la justice et le bonheur? 
C'est par là qu'il faut se rendre raison de ce carac- 
tère fourbe , rusé, avide, traître et sans foi de tous 
les Musulmans. Privés de ces consolations douces 
et touchantes qui dérivent de la sympathie de nos 
affections envers nos semblables, leurs ames ne 
sont jamais réchauffées par. le feu vivifiant de la 
véritable vertu : ils demeurent froids et indifférens 
au milieu d'une scène continuelle de calamités; et, 
saus frémir, sans s'émouvoir, ils voient les actes 
du plus effrayant despotisme s'exercer autour d'eux , 
et menacer sans miséricorde et sans pudeur toutes 
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les têtes. Ainsi ces peuples ne possèdent que les 
vertus de l'esclave : l'obéissance aveugle et la rési- 
gnation illimitée. Combien différent est l'esprit de 
ce livre immortel , qui , prêchant l'amour du pro- 
chain , a posé le grand édifice de la morale sur ses 
véritables fondemens ! On se sent au dessus de soi- 
même à ces maximes éternelles , qui , considérant 
les hommes comme des frères, ne reconnaissent 
d'autres sources de vertus que la bienveillance et 
la pitié, ni d'autre source de vices que l'intolérance 
et la persécution. 

Le gouvernement musulman n'a donc pas de 
vice en lui-même. Le principe despotique , fondé 
sur l'éloignement des richesses, des lumières et 
des vertus , y fut bien placé dans l'origine , et s'y 
est maintenu inébranlable dans la suite. Par un 
système bien coordonné dans toutes ses parties, 
le développement des forces sociales y est devenu 
matériellement impossible. L'histoire tout entière 
dépose en faveur de ces raisonnemens. Les états 
les mieux constitués en apparence ont disparu de 
la surface de la terre après y avoir jeté le plus vif 
éclat. L'empire mahométan existe depuis douze 
siècles : il se conserve aussi intègre , je dirai pres- 
que aussi vierge dans ses élémens , qu'il l'était lors 
de l'apparition du prophète Arabe ; et tant qu'une 
seule feuille du koran existera , il continuera de 
déshonorer l'espèce humaine. Le talent funeste de 
son fondateur sut lui assurer une durée incommen- 
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surable par un petit nombre de principes qui n'a- 
vaient besoin que d'être fécondés par le temps. Il 
était poussé par ce que j'appellerai l'instinct de la 
circonstance. D'abord il ne paraissait voir les choses 
qu'en masse : mais les résultats les plus éloignés 
étaient oontenus d'une manière implioite dans l'en- 
semble des causes par lesquelles il fixait les desti- 
nées d'un peuple ; et il en appréciait la valeur par 
ce coup d'œil perçant dont le vulgaire s'étonne , 
et qui n'appartient qu'au seul génie. Ainsi son 
œuvre n'a pas encore été démenti , et il ne le sera 
peut-être jamais. 

Les coeurs nobles et généreux ne doivent pas 
être effarouchés par la désolante vérité de cette 
analyse. Le despotisme oriental est oomme oe fruit 
mystérieux qui n'approchera jamais de la bouohe 
des Tantale qui aspireraient à s'en emparer. Les 
circonstances favorables manquent pour l'intro- 
duire dans le monde oivilisé : il y serait semblable 
à ces plantes exotiques qui sèohent immédiatement 
sur un terrain qui les repousse. Il faudrait ren- 
verser les forces de toute espèce qui existent déjà ; 
et pour empêcher qu'elles ne se relèvent , si pour- 
tant il est possible de l'empêcher , il faudrait, 1 epée 
à la main , faire accepter aux peuples les lois , la 
religion et la morale du koran. Ainsi le seul désir 
de voir oe système exécrable établi parmi des na- 
tions éclairées et industrieuses , ne servirait qu'à 
mettre à découvert la honte d'une ame basse et 
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méprisable, sans réussir à réaliser une chimère : car, 
enfin , rien n'est plus chimérique que l'absurdité ; 
et il est aussi absurde de porter le despotisme mu- 
sulman dans l'univers civilisé, qu'il le serait de 
porter la législation de Licurgue à Gonstantinople. 

Cependant, malgré tout ce que je viens de dire, 
le despotisme musulman a deux vices qui sont, pour 
ainsi dire, cachés dans le fond même de ses entrailles, 
et dont l'ascendant d'aucun génie supérieur n'au- 
rait jamais réussi à le dégager. 

Le premier de ces deux vices est l'affaiblissement 
inévitable où un pareil goLivernement doit peu à 
peu tomber à l'égard des autres puissances étran- 
gères avec lesquelles il peut se trouver en guerre. 
Car sa force , qui semble si colossale lorsqu'il s'agit 
de comprimer des masses nombreuses avilies dans 
la pauvreté et dans l'ignorance, disparaît, comme 
par une espèce d'enchantement , lorsqu'il s'agit de 
remuer ces masses elles-mêmes , pour les opposer 
à quelque ennemi redoutable qui menace de le 
renverser. Alors le souverain doit naturellement 
se sentir faible de la faiblesse de ses sujets. D'abord 
il aura bien de la peine à leur mettre les armes à 
la main ; aucune raison plausible ne les y pousse : 
la seule chose que les esclaves n'aient point à 
craindre est de devenir malheureux; et une inva- 
sion ennemie ne les effraie pas sérieusement. Il 
cherchera à mettre les têtes en fermentation avec 
le puissant levain du fanatisme; mais ce moyen 
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même, pour produire quelque résultat, aurabesoiu 
d'être accompagné de la promesse solennelle de 
leur abandonner le pillage de toutes les terres en- 
nemies où ils mettront le pied : ce qui rendra pour 
eux toute discipline impossible ; et ce sera sur le 
champ de bataille qu'ils se montreront, pour la 
première fois, insolens et indomptables en face de 
leurs propres chefs. Les Musulmans n ont été con- 
quérans et presque invincibles que quand ils ont 
eu à faire à des peuples plus avilis qu'ils ne l'étaient 
eux-mêmes. Leur faiblesse a été visible , elle s'est 
même augmentée , à mesure que l'Europe est sortie 
de la barbarie , et que ohaque gouvernement est 
devenu fort de la force de ses sujets. L'idiotisme 
le plus grossier ne se fait pas illusion sur cette 
circonstance. 

En effet ce n'est pas par sa propre foroe que 
l'empire turc existe en Europe, et continue à souiller 
de sa présence la. dignité de la raison humaine. 
Il ne se soutient que par la secrète jalousie des 
cabinets européens , qui craignent d'en venir à se 
disputer entre eux les belles et fertiles oontrées 
de l'Archipel , de l'Hellespont et de la mer Noire. 
Qui occupera Constantinople ? — disait un souve- 
rain de l'Allemagne à un souverain de la Russie 
qui lui proposait de ohasser le croissant du sol eu- 
ropéen, et de se partager ses états. — Qui occupera 
Constantinople? C'est sur ce mot que repose Vexis- 
tence d'un gouvernement inique : c'est par l'idée 
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que ce mot renferme qu'on voit les hautes puis- 
sances européennes ramper au pied du divan, riva- 
liser dans l'honneur de le soutenir , en endurer en 
silence les injures et le mépris , et se raidir contre 
le spectacle sanglant de la révolution grecque dont 
aucune n'ose prendre ouvertement la défense. Et 
l'on se trompe lorsqu'on attribue cette conduite à 
la seule prépondérance de quelque principe abs- 
trait. On nose pas aller au secours d'un peuple 
héroïque et malheureux , on regarde d'un œil sec 
et immobile les enfans de l'Evangile livrés au sabre 
musulman , dans la seule crainte d'une guerre géné- 
rale pour fixer les destinées de Constantinople , qui 
finirait par être arrachée des mains de ses tyrans. 
Que cette ville soit effacée de la carte géographi- 
que du monde ; que les Turcs soient abandonnés à 
eux-mêmes ; et la république de Saint-Marin suf- 
fira pour renverser en peu de temps ce colosse de 
fumée. 

Le second vice caché du despotisme musulman v 
est le danger auquel il tient à tout moment expo- 
sés les personnages qui y président : car si , dans un 
pareil ordre de choses, les révolutions des forces 
sont impossibles, les révolutions des faiblesses y 
sont non-seulement possibles , mais ordinaires ; et 
l'on sait que ces espèces de commotions ne tendent 
pas à détruire les formes du gouvernement établi , 
mais les individus qui le font agir : ce qui place la 
nation dans un état permanent d'agitations et de 
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troubles. L'histoire de l'empire ottoman n'est, en 
effet , qu'un tissu uniforme et hideux des massacres 
auxquels la vengeance stérile , mais terrible , d'un 
peuple abruti livre souvent ses oppresseurs : et 
les sultans et les visirs ne paraissent être là que 
pour servir de victimes expiatoires contre tous les 
excès d'un système inique. Ils paient bien chère- 
ment le plaisir bas et ignoble de dominer en maî- 
tres absolus. Louis XIV relevait im jour , devant 
un de ses ambassadeurs revenant de Constanti- 
nople , le pouvoir immense que le Grand Turc 
avait sur ses sujets. — Oui, sire, répondit l'am- 
bassadeur : ce pouvoir est immense; mais cela 
n'empêche pas que , pendant mon séjour à Cons- 
tantinople , je n'aie vu étrangler trois sultans. 

Les chefs de la domination musulmane ont , de 
temps en temps , réfléchi sérieusement sur le dan- 
ger auquel leur situation les tenait continuelle- 
ment exposés : ils ont songé aux moyens d'y appor- 
ter un remède, et d'assurer leur vie contre les 
attentats de la turbulente multitude. Comme la 
vérité est une, l'idée la plus simple qui se pré- 
senta à leur esprit , fut de créer une force inter- 
médiaire , qui , placée auprès des agens du pou- 
voir , pût les garantir des terribles effets des 
troubles qui les menaçaient. S'ils s'étaient forme 
une notion juste de ce qui constitue la véritable 
force en politique , ils auraient protégé , dans une 
partie des peuples, les lumières et les richesses; 
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c'est-à-dire, qu'ils auraient ohaugé la constitution 
de l etat , et mis des bornes à leur pouvoir afin de 
l'exeroer avec plus de sûreté. Mais l'ignorance et 
l'entêtement les entraînèrent dans des mesures, 
qui , déplaçant seulement la cause des révolutions , 
n étaient propres qu'à masquer le désordre , sans 
le rendre ni moins pressant , ni moins funeste à 
leur repos. Le système adopté par les princes qui 
régnèrent en Egypte après la mort de Saladin, 
fut d'organiser une armée étrangère et de l'établir 
auprès d'eux comme une espèce de garde préto- 
rienne pour tenir les masses en respect. Ce fut là 
l'origine de l'institution des Mamelouks, ou es- 
claves militaires , qu'ils appelèrent des bords de la 
mer Caspienne , et dont ils crurent se former un 
rempart contre les commotions et les violences. 
Il arriva que oes étrangers , se voyant le sou- 
tien du gouvernement, en devinrent bientôt les 
maîtres, et, poussés par l'avidité et par l'ambition , 
assassinèrent le souverain régnant, placèrent sur le 
trône un de leurs chefs, et gouvernèrent l'Égypte 
pendant deux siècles et demi. C'est le destin iné- 
vitable de tous ceux qui , pour éoraser leurs sujets , 
s'environnent d'une force étrangère qui finit tou- 
jours par leur être fatale. L'institution des janis- 
saires à Constantinople , qui étaient aussi , en ori- 
gine , des esclaves étrangers formés à l'obéissance 
et à la discipline militaire , eut tout-à-fait le même 
but et presque le même résultat. Ils ne s empa- 
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rèrent pas du trône , parce qu'on eut le soin de les 
nationaliser en admettant dans leur corps des 
Musulmans de naissance. Mais si la stabilité des 
dynasties n'a eu rien à craindre d'eux , les agens du 
pouvoir sont restés exposés aux mêmes dangers 
qu'auparavant, avec la seule différence que ce 
n'est plus la masse du peuple qui les ébranle , mais 
ceux mêmes qui paraissaient appelés à leur dé- 
fense. On sait que si le sultan effraie ses sujets à 
l'aide des janissaires qui forment, sous ses ordres, 
une espèce d'aristocratie armée et turbulente , les 
janissaires font trembler à leur tour le sultan dans 
le fond de son sérail , et lui imposent souvent leurs 
caprices comme des mesures à suivre pour la 
marche du gouvernement. 
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CHAPITRE III. 

DE l'aCTIOH DE LA SOCIETE DAKS SON RAPPORT A LA DEMOCRATIE. 



On regarde la démocratie comme un gouver- 
nement populaire, où tous les citoyens possèdent, 
sous la condition dune égalité parfaite, et sans 
qu aucun privilège de classe vienne la troubler, 
le droit personnel et inaliénable de concourir à la 
confection des lois , à l'administration de la chose 
publique , et à la libre élection de leurs magistrats 
et de leurs juges. 

C'est là bien sûrement l'idée qu'on doit se faire 
des formes extérieures de la démocratie, et des 
différentes franchises dont jouit le peuple qui y est 
assujetti. Mais quel est le principe fondamental qui 
la constitue ? 

Si l'on remonte à l'origine de ce gouvernement, 
et qu'on le considère du côté des causes maté- 
rielles qui le développent , on ne peut se dispenser 
de convenir qu'il a beaucoup d'analogie avec l'ori- 
gine du despotisme. Dans l'un c'est un homme 
ambitieux qui, long-temps entravé dans sa marche 
impétueuse et arbitraire par l'ensemble des forces 
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existantes de la société , les renverse par un coup 
soudain et inattendu, et se place seul vis-à-vis 
d une niasse de faiblesses qu'il gouverne selon 
l'impulsion de ses intérêts et de ses caprices. Dans 
Vautre c'est une masse d'hommes , qui , long-temps 
courbée sous le joug d'un pouvoir sans bornes , re- 
présenté soit par un individu ou par plusieurs , le 
renverse par l'effet d'une commotion violente , et 
se place seule vis-à-vis d'elle-même pour ne se régir 
que d'après les inspirations de ses besoins et de sa 
volonté. C'est pour cela qu on a observé que ces 
deux gouvernemens sont. plus près l'un de l'autre 
qu'on ne le juge ordinairement. 

Le principe de la démocratie n'est donc t et ne 
peut jamais être , que de faire disparaître de la so- 
ciété civile toute antithèse de force et de faiblesse . et 
de mettre les hommes directement sous leur propre 
dépendance , en les constituant dans une parfaite 
égalité de richesses , de lumières et de vertus. 

On se méprend sur le véritable esprit de la dé- 
mocratie , lorsqu'on pense qu'elle existe par cela 
seul que les citoyens y sont déclarés égaux, soit 
dans le droit de réclamer en leur faveur l'action 
tutélaire de la société , ou dans celui de concourir , 
sans aucune exception, au gouvernement de l'état. 
Un Marc-Aurèle peut exercer une justice impar- 
tiale envers tous ses sujets; il peut, par une loi ex- 
presse , les considérer tous indifféremment comme 
capables d'être appelés aux magistratures civiles et 
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militaires , sans que son gouvernement cesse d'être 
monarchique. C'est sur 1 égalité de fait que la dé- 
mocratie repose; parce que c'est légalité de fait 
qui peut garantir d'une manière sûre et perma- 
nente l'égalité de droit. Cette dernière est chance- 
lante et précaire quand elle dépend de la volonté 
d'un homme ou de l'empire de quelque circon- 
stance éventuelle : pour la rendre inébranlable , il 
faut la rattacher à l'autre , et l'en faire dériver 
comme un effet dérive de sa cause. Dès qu'il existe 
dans une société des forces et des faiblesses , le plus 
faible aura beau se flatter qu'il est égal en droit au 
plus fort. Lorsqu'il s'agit de se gouverner , celui- 
ci l'emportera toujours. Il n'y a aucun moyen d'évi- 
ter cette conséquence : elle est dans Tordre inva- 
riable des choses humaines. 

Montesquieu a donné la vertu pour principe 
constitutif de la démocratie. C'est le faible de ce 
grand écrivain que de prendre toujours l'effet pour 
la cause. Rousseau a soutenu une vérité lumineuse 
lorsqu'il a dit que les plus grandes vertus sont né- 
gatives ; et c'est là particulièrement le caractère de 
la vertu politique : elle consiste à se raidir contre 
la séduction malheureusement trop commune d'at- 
tenter aux droits de ses semblables , et par consé- 
quent à l'indépendance de la patrie. Le moyen de 
ne pas être vertueux quand les forces sociales se 
trouvent dans un parfaite égalité de fait , sans que 
l'existence d'aucune faiblesse vienne leur donner 
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une funeste prééminence, et qu'on n'a pas d'appui 
solide pour réussir dans de coupables attentats ! Le 
vice n'est alimenté que là où il n'y a pas d'obstacles 
pour résister à sa marche : il reste en silence lors- 
qu'il n'a pas de prise pour se décharger, lorsqu'il n'a 
aucun fruit à espérer de ses violentes démarches* 
Rendez le vice inutile , et vous l'aurez banni de 
l'univers. Qu'on s'arrête en effet sur les causes de 
la chute d'un gouvernement populaire. C'est parce 
que la vertu s'y est corrompue , dit Montesquieu. 
Mais comment cette corruption a-t-elle pu s'intro- 
duire dans le corps social ? — Elle s'y est introduite 
parce que l'égalité de fait. en a disparu. Quand les 
richesses se sont accumulées sans aucun équilibre , 
quand l'agrandissement des forces, d'un coté, a fait 
ressortir, de l'autre, un vaste ensemble de faiblesses, 
il est naturel que les unes cherchent à se gouver- 
ner par elles-mêmes , et à ne point souffrir de con- 
currence de la part d'une classe impuissante qui 
ne pourrait lutter avec elles. On dira que le vice 
s'y glisse lentement , parce qu'il a des victimes sur 
lesquels il peut exercer sa terrible influence. Mais 
on devrait dire aussi , avec plus de raison et d'im- 
partialité , qu'il n'est là question ni de vice ni de 
vertu : l'égalité a disparu , et il n'est pas dans le ca- 
ractère de la force de consentir à se laisser gou- 
verner par la faiblesse. Le principe de la démocra- 
tie n'est donc pas dans la vertu, qui est un simple 
effet , mais dans l égalité matérielle qui , planant 
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sur tous les membres de la société , est la véritable 
cause de la vertu des citoyens et de la stabilité de 
la république. 

Si Montesquieu , entraîné par l'esprit de système 
qu'il a porté dans ses immenses recherches , n'eût 
pas perdu de vue cette vérité , il n'aurait pas atta- 
ché tant d'importance à tout ce qu'il dit sur le be- 
soin de régler, dans une démocratie, les différentes 
classes du peuple , le droit de voter dans les as- 
semblées publiques , la manière d'élire les juges et 
les magistrats , etc. Nous verrons bientôt que ce ne 
sont là que les tristes nécessités auxquelles on a 
recours quand le principe de ce gouvernement a 
été mal placé à son origine. Ici nous nous bornons 
à dire qu'il n'y a, pour la démocratie , qu'une seule 
loi fondamentale : celle de faire disparaître toute 
antithèse de force et de faiblesse , et d'établir parmi 
le peuple une complète égalité de fait dans les ri- 
chesses, dans les lumières et dans les vertus. Mais 
une pareille loi est-elle dans l'ordre naturel des 
choses humaines ? — Cette question mérite d'être 
examinée en détail : elle est tout dans la matière dont 
il s'agit ; et l'on peut aisément se convraincre qu'il est 
impossible de lui conférer un seul caractère de per- 
manence , sitôt qu'on reconnaît qu'aucune des lois 
supplémentaires dont il faut s'environner pour la 
soutenir , n'est propre à atteindre le but du législa- 
teur. Ces lois ne peuvent que devenir , à la longue , 
ou insuffisantes, ou inutiles, ou absurdes. 

9 
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Commençons par les richesses. On croit établir 
une parfaite égalité de richesses, en faisant un 
égal partage des terres entre tous les citoyens de 
la république. Cela est bien : le jour qui suit le 
partage est celui dune égalité réelle; mais , au bout 
de vingt ans , elle ne peut que devenir nominale. 
De deux pères de famille, possédant la même 
quantité de terre , l'un est nécessairement riche et 
l'autre nécessairement pauvre , quand l'un n'aura 
qu'un enfant, et que l'autre en aura dix. En ori- 
gine , ils représentaient deux pouvoirs en équilibre; 
dans la suite des temps ils ne représentent que le 
contraste d une force et d'une faiblesse. Pour em- 
pêcher que la propriété territoriale ne s'accumule 
dans un petit nombre de familles , on réglera par 
des lois analogues Tordre des successions. Mais 
quelque sages que soient de pareilles lois, elles 
ne concourront pas en réalité à soutenir le prin- 
cipe démocratique. Si l'on y établit une espèce de 
droit d'aînesse , on verra , dans une famille de dix 
individus, un seul conserver le caractère de la 
force, et tous les autres revêtir immédiatement 
celui de la faiblesse. Si Ton prescrit la divisibilité 
des biens , le fils unique qui sera l'héritier de toute 
la fortune de son père , restera une force , tandis 
que dix frères dont chacun n'hérite que du dixième 
de la fortune de leur père , deviendront des fai- 
blesses. Dans le même but on défendra les dona- 
tions entre des personnes qui sont étrangères l'une 
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à l'autre ; mais on ne pourra défendre que l'homme 
industrieux étende sa fortune en améliorant sa 
propriété, et qu'il se change en force relativement 
à l'homme paresseux qui ne sait pas faire valoir 
les fonds qui lui sont tombés en partage. Aussi, 
Ion mettra de» restrictions aux dots des femmes; 
mais , par le seul fait qu'une famille se débarrasse 
d une femme, et que celle-ci va être à charge d'une 
autre famille, avec toutes les conséquences du 
mariage , on aura nécessairement augmenté la 
force de l une et diminué la force de l'autre. Qu'on 
étende , qu'on diversifie , qu'on applique de mille 
manières ces raisonnemens , et Ton verra que la 
chose revient toujours au même. De quelque côté 
qu'on se tourne , on trouvera que l'égalité démocra- 
tique, qu'on croit fonder par l égal partage des terres, 
n'est ni sûre ni durable. La propriété n'est pas faite 
pour être stationnaire dans les mains de l'homme. 

Des peuples ont cru quelquefois pouvoir aisé- 
ment remédier h ce désordre inévitable , en ayant 
recours à la loi agraire. Les publicistes se sont 
donné beaucoup de peine pour montrer que cette 
loi était inique, subversive de tout ordre social, 
et propre seulement à tarir les sources de l'indus- 
trie. Mais, quelque justes que soient ces réflexions, 
on doit convenir que l'esprit de la loi agraire est 
éminemment démocratique. La populace de Rome , 
en la demandant avec de si violentes agitations , ne 
visait probablement qu'à se procurer des richesse» 
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par cette voie courte et facile; mais les habiles 
tribuns qui la soutinrent à différentes époques , ne 
visaient qu'à affaiblir, par ce moyen , la prépondé- 
rance du sénat, dont les fortunes immenses étaient 
tout rapprochement possible entre les diverses 
classes de la république. C'était donc pour établir 
l'égalité de fait, qu'ils épuisaient sur ce point toutes 
les ressources de leurs talens et de leurs intrigues. 
Ainsi , quelque injuste que cette loi nous paraisse , 
il suffit qu'elle soit démocratique pour trouver sa 
justification aux yeux de tout le monde. Mais est- 
elle , du moins, possible ? — C'est là que les considé- 
rations du philosophe doivent s'arrêter. D'abord , 
quand l'inégalité des fortunes est peu sensible , on 
ne la demande pas; et quand cette inégalité est 
devenue gigantesque, il n'y a plus de moyen de 
l'obtenir. La seule tentative de la proposer met 
alors les forces et les faiblesses dans leur véritable 
contraste ; et lissue de la lutte ne peut pas être 
douteuse. Le peuple , par le seul fait de la proposi- 
tion de la loi, se déclare faible et impuissant; et les 
riches, mesurant de là leur force , se réunissent et se 
concentrent pour ne point se laisser dépouiller im- 
punément de leurs biens. En effet , cette loi ne fut 
jamais obtenue à Rome , malgré la prépondérance 
des tribuns et la force numérique de la populace. 
Les patriciens tenaient moins à ne point se dépos- 
séder d'une partie de leurs terres, qu'à ne point 
descendre au lûveau de ceux quils voulaient 
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gouverner eu maîtres. Ils seutaieut assez qu'accor- 
der la loi, c'était décider la longue dispute qui 
avait toujours agité la république, et poser les 
bases d une véritable démocratie. 

D'ailleurs si , avec un égal partage de terres , on 
peut mettre de niveau les richesses qui dérivent 
du produit de l'agriculture, comment égaliser celles 
qui dérivent des produits de l'industrie manufactu- 
rière et du commerce ? Cette difficulté est grande , 
et les législateurs anciens , qui ont senti l'impossi- 
bilité de la résoudre, se sont contentés de la trancher. 
Les uns ont cru tout faire, en avilissant cette double 
industrie , et en la considérant comme une pro- 
fession d esclave. Les autres ont été plus hardis , 
et l'ont proscrite ouvertement de leurs états. Nous 
verrons bientôt que de si étranges efforts , pour 
arrêter le développement de l'esprit humain et la 
marche progessive de la civilisation des peuples , 
ont toujours été stériles en résultats. Nous nous 
bornerons ici à observer que l'industrie manufac- 
turière et le commerce, ouvrant de nouvelles 
sources de richesse, ne peuvent, à la longue, que 
rompre 1 égalité de fait, et opposer à rétablissement 
de la démocratie un obstacle insurmontable. 

Les difficultés s'accumulent , lorsqu'on passe de 
la richesse aux deux autres élémens de la force en 
politique ; c'est-à-dire , aux lumières et aux vertus. 
Par quel moyen se flattera-t-on de les égaliser ? 
On a beau protéger les unes , et honorer publique- 
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ment les autres : les connaissances intellectuelles 
et les habitudes morales suivent la trempe des ca- 
ractères , qui est toujours différente dans les diffé- 
rens individus. Quelque effort qu'on fasse pour 
mettre tous les citoyens indistinctement dans la 
possibilité d'en acquérir , il n'est pas dans la na- 
ture des choses que tous deviennent autant de Dé- 
mosthènes et de Phocions. Ainsi l'égalité de fait 
dans les fortunes est insuffisante pour consolider le 
principe de la démocratie, quand un orateur ha- 
bile peut mouvoir et entraîner les masses par la 
force irrésistible de son génie et de son éloquence. 
Il deviendra une supériorité sociale par le seul effet 
de ses lumières , et l'égalité démocratique sera dé- 
rangée. Et si, par malheur, il réunit beaucoup de 
richesses à l'élévation de son esprit , il s'emparera , 
en peu de temps , du gouvernement de l'état, et la 
république ne sera plus qu'un nom. C'est là 1 his- 
toire de Périclès. Il y a eu un législateur qui a 
tâché d'éviter oet éoueil par une mesure très-har- 
die : il a proscrit les lumières , afin de poser lega- 
lité à l'ombre de l ignoranoe générale , et il a ôté à 
la vertu l'éclat qui seul peut la rendre dangereuse , 
en faisant de manière qu'elle ne se montrât que 
sous les formes de la modestie et de la simplicité. 
Cette conduite est plus profonde qu'on ne le pense ; 
mais pouvait-elle promettre des effets durables? 
Les annales des démocraties anciennes sont là pour 
répondre à cette question. 
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Ainsi, un gouvernement démocratique porte en 
lui-même le germe dune destruction inévitable. 
11 ne peut exister que par l'égalité de fait, que par 
un égal partage de richesses, de lumières et de ver- 
tus : et, cependant, cette égalité est, ou impossible, 
ou passagère , et tout effort pour 1 élever au rang 
de principe est absurde. Les hommes ne sont pas 
faits pour demeurer long-temps stationnaires : plus 
on les laisse libres, plus leurs besoins s'augmen- 
tent , leurs facultés se développent , leur genre de 
vie s'étend et se perfectionne. Prétendre le con- 
traire , c'est comme si l'on voulait que des enfans 
restassent toujours dans l'enfance, lorsque le vœu 
de la nature les appelle à parcourir toutes les pé- 
riodes de la vie , et à ne fermer leur carrière qu'au- 
près du tombeau. Monsieur de Tracy a eu bien 
raison de dire que la démocratie pure est un gou- 
vernement qui ne peut appartenir qu'à un peuple 
sauvage. Quand on se représente une société de 
chasseurs dont chacun ne possède qu'un arc et des 
flèches, et n'a d'autre besoin que celui d'atteindre 
sa proie pour la dévorer , on doit être sûr qu'ils se 
soutiennent dans un ordre de démocratie parfaite. 
Aussi, tant qu'ils demeurent dans cet état, il ne 
leur faut ni législateur habile , ni lois positives , ni 
règle d'assemblées , ni classe de magistrats : ils se 
régissent par le seul fait de leur égalité person^ 
nelle. 

Montesquieu a senti que l'égalité de fait était, ou 
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impossible, ou passagère. Il devait en conclure que 
la démocratie elle-même devenait, par cela seul, 
passagère ou impossible. Mais comme cette consé- 
quence dérangeait tout son système , il eut le soin 
de l'écarter avec adresse. Dès lors l'égalité de fait 
ne fut plus nécessaire à ce gouvernement : il suf- 
fisait que des lois particulières inspirassent à tous 
les citoyens l'amour de l'égalité , l'amour de la fru- 
galité, l'amour de la simplicité , l'amour de la jus- 
tice, etc. Ainsi la législation des amours devint 
pour lui le seul appui de la démocratie. Mais com- 
ment les lois peuvent-elles faire naître le désir abs- 
trait de l'égalité , là où cette égalité n'est , dans le 
fond , ni réelle ni possible ? C'est ce qu'il ne se met 
pas en peine de nous dire. — Cependant , lors- 
qu'une société se partage en deux grandes masses 
dont l'une ne contient que des faiblesses , et dont 
l'autre ne renferme que des forces, une loi qui 
voudrait inspirer l'amour de l'égalité , y serait ou 
dangereuse , ou illusoire : dangereuse par rapport 
aux faiblesses, si elle vise à les tenir dans l'im- 
puissance ou à les en faire sortir en pillant les riches ; 
car, dans le premier cas , la démooratie n'existe plus , 
et, dans le second, on ne peut y établir ni ordre 
public , ni tranquillité permanente : illusoire par 
rapport aux forces , si elle se flatte de les garder 
long-temps égales par principe , à des conditions 
qui leur sont inférieures par le fait. On ne doit 
jamais oublier que les hommes ont besoin de motifs 
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sensibles pour faire le bien, et d'obstacles maté- 
riels pour ne point faire le mal : des principes 
qui se trouvent en opposition avec ces motifs et 
ces obstacles, ne sont que chimériques. Montes- 
quieu est allé plus loin. S étant persuadé que la 
démocratie pouvait se régir par le seul amour de 
1 égalité , il a commencé par croire que 1 égalité de 
fait n 'y était pas nécessaire , et a fini par annoncer 
qu'elle y était même dangereuse. Il a regardé 1 éga- 
lité parfaite comme un vice de la démocratie. Je 
m'arrête : mon esprit ne s'élève pas à la hauteur de 
cette pensée. Je ne saurais me former l'idée d'un 
gouvernement qui a le double besoin d'inspirer 
l'amour de l'égalité comme le principe qui le con- 
stitue , et de repousser cette égalité elle-même 
comme le vice qui le détruit. 

Il me sera facile d'éclairoir tous ces raisonne- 
mens par un examen rapide de quelqu'un des 
gouvernemens anciens les plus célèbres. On y 
verra les vains efforts employés pour fonder des 
démocraties qui , ou n'avaient point de bases , ou 
en avaient de trop fragiles pour promettre de la 
durée. 

Solon est appelé à établir une démooratie à 
Athènes. Il commence par distribuer le peuple en 
quatre classes : il met les pantacosiomedimnes dans 
la première ; c'étaient les citoyens les plus riches : 
les c/ievalters dans la seconde ; c'étaient ceux qui 
pouvaient entretenir un ou plusieurs chevaux : les 
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zcuyiten dans la troisième ; c étaient ceux qui pou- 
vaient nourrir un ou plusieurs bœufs , un ou plu- 
sieurs moutons : les meroenmres dans la qua- 
trième ; ce mot n'a pas besoin d'explication. 

On dit que c'est dans ces classifications du peuple 
que le génie des législateurs anciens s est particu- 
lièrement distingué. Je veux le croire. Cependant 
le fait même de la classification m apprend d'abord 
qu'Athènes, au temps de Solon, renfermait dans 
son sein une masse de forces sous différens degrés 
de développement, et une masse de faiblesses sans 
aucun degré de différence entre elles ; il m'ap- 
prend ensuite que la distinction des forces et des 
faiblesses y était si prononcée, si profondément 
enracinée , que Solon ne se crut pas en état de la 
faire disparaître , pour mettre tous les citoyens sous 
la condition d'une parfaite égalité. J'en conclus 
que la démocratie n'aurait pu s'y placer , parce que 
le principe qui la constitue était en dehors d'elle , 
et que le législateur aurait été entraîné par les cir- 
constances dans des mesures tout-à-fait contraires 
à l'esprit du gouvernement qu'il se proposait de 
fonder. 

En effet , la première mesure générale qu'il 
adopta , fut que les juges seraient choisis dans 
toutes les classes des citoyens ; mais que les ma- 
gistrats , c'est-à-dire , les chefs et les directeurs de 
la république , ne seraient tirés que des trois pre- 
mières classes seulement. Cela est sagement conçu. 
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Les juges administrent la justice, et tout citoyen 
qui connaît les lois de son pays peut remplir cette 
fonction. Les magistrats administrent la chose pu- 
blique et dirigent les affaires de l'état , et , là -où il 
y a des forces et des faiblesses, cette fonction ne 
peut jamais être que le partage des forces. Encore 
on n élisait les juges qu'après un scrutin sévère sur 
le mérite et la conduite de ceux qui aspiraient à 
l'être : ce qui excluait de fait la quatrième classe 
de ces emplois. La faiblesse craint naturellement 
le scrutin, et ne s'expose pas au péril d'en être 
l'objet : la force ne le craint pas , étant sûre d'en 
pouvoir remplir les conditions. Aucun historien 
ne nous dit , en effet , que des mercenaires aient 
été élus juges. On loue, au contraire, le bon sens 
de la multitude, qui ne faisait tomber les élections 
que sur des hommes habiles. C'était un bon sens 
dicté par la nature des choses. Tout cela , je le ré- 
pète, est bien sagement conçu : mais est-ce bien 
démocratique ? 

11 y a plus. Comme il y avait une gradation dans 
la valeur des forces sociales existantes à Athènes, 
on jugea à propos de ne point les appeler indistinc- 
tement à toutes les magistratures de l'état, qui 
étaient aussi de différens degrés d'importance po- 
litique. Le zeugite , qui était une force à l'égard du 
mercenaire, ne l'était pas assez cependant pour 
être élevé aux premières fonctions de la république. 
Ainsi la dignité d'archonte , qu'on regardait comme 
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la plus émiuente , n était confiée , du temps de Sol on , 
qu aux citoyens appartenant à la classe des eupa- 
trides , c'est-à-dire , des nobles ; et du temps d'Aris- 
tide , on n'en revêtait que les plus riches et les plus 
éclairés d'entre les Athéniens. On fit plus. Quand 
la dignité d'archonte devint temporaire , on sentit 
l'incohérence de replonger dans la foule les di- 
verses forces sociales qui avaient été successive- 
ment appelées à la remplir. On tacha de les retenir 
dans le gouvernement , sous d'autres titres , pour 
leur conserver utilement la prépondérance qui leur 
était propre; et l'on établit que l'Aréopage, qui 
était le premier tribunal de judicature criminelle , 
et qui exerçait une censure rigoureuse sur les mœurs 
publiques et sur l'éducation de la jeunesse , ne se 
composerait que des archontes sortis de charge. On 
fit ainsi , de cette fameuse corporation, une espèce de 
réservoir politique , où allaient prendre place tous 
ceux qui , par leur prééminence , se trouvaient trop 
au dessus du reste de la nation pour rentrer sans 
inconvénient dans l'obscurité. Ce système , qui dura 
jusqu'après la domination de Périclès, était certai- 
nement sage : mais était-il démocratique ? 

Le Conseil des Quatre-Cents , institué par Solon , 
étâit le sénat de la république. Aucune affaire ne 
pouvait être portée à l'assemblée du peuple qu'après 
avoir été débattue et déterminée dans le Conseil , 
qui en fixait le contenu et la rédaction. Mais, comme 
les citoyens de la quatrième classe étaient exclus de 
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ce Conseil , et qu'il se composait de tout ce qu'il y 
avait d'éclairé et de prééminent dans la nation , il 
eût été absurde d'exposer ses décisions à être tout- 
à-fait rejetées par l'aveugle emportement de la po- 
pulace. Par conséquent il fut établi que quand, 
dans l'assemblée du peuple, on refuserait de les 
sanctionner, elles n'en seraient pas moins exécu- 
tées, mais pendant douze mois seulement. Cette 
dernière restriction était motivée sur ce que le 
Conseil des Quatre-Cents se renouvelait à la fin de 
chaque année. Ainsi l'autorité des forces imposait 
toujours le même respect aux masses , sans que les 
forces qui succédaient aux premières , dans l'exer- 
cice de ces importantes fonctions, fussent obligées 
d'en suivre les résolutions , quand elles jugeaient à 
propos de les changer ou de les modifier. 

On ne peut se refuser de convenir que toutes 
ces lois politiques étaient sages. Lorsque , dans une 
société civile , il y a des forces et des faiblesses bien 
prononcées , il serait absurde que le gouvernement 
tombât dans les mains de ces dernières. On ne peut 
intervertir l'ordre naturel des conditions que les 
circonstances sociales ont fait naître. Mais je reviens 
toujours à la question : tout cela est-il démocra- 
tique? Je ne saurais le croire. Partout où les ci- 
toyens ne sont pas indistinctement appelés à l'ad- 
ministration de la chose publique ; partout où il y 
a des exclusions et des exceptions , la démocratie 
n'est que nominale. 
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Les publicistes pensent qu on doit reconnaître 
l'esprit démocratique de la constitution d'Athènes 
à ce que le peuple n'adjugeait les magistratures 
que par le sort, et à ce que les fonctionnaires qui 
sortaient de place devaient rendre compte aux juges 
de la régularité de leur conduite. Il me sera facile 
de démontrer que ces deux institutions n'étaient 
qu'illusoires. 

Le choix par le sort est éminemment démocra- 
tique , quand les lois sont établies de telle manière 
que le sort puisse tomber indifféremment sur l'uni- 
versalité des membres de l'état : chaque citoyen 
étant alors capable d'aspirer aux emplois de la ré- 
publique sans la moindre exception , on peut être 
sûr de vivre sous le régime d'une véritable démo- 
cratie. Ce n'était pas là le cas des habitans d'Athènes, 
Le sort ne tombait que sur la classe des riches : 
encore tous les riches ne pouvaient également se 
flatter d'en courir la chance. A l'époque des élec- 
tions, le Conseil fixait d'avance la liste des éligibles, 
et l'urne ne s'agitait que pour les seuls individus 
compris dans cette liste. Ainsi , mettre en principe 
que l'élection serait décidée par le sort , quan dla 
plus grande partie des citoyens était hors d'état 
d'espérer qu'il se déclarât en sa faveur, c'était du- 
per le peuple par l'apparence d'un pouvoir poli- 
tique dont il ne jouissait pas en réalité. 

Quant à la responsabilité des fonctionnaires, 
elle est illusoire là où il s'agit de faire juger des 



Digitized by Goo 



SU» LES GOUVERNEMENS. ï/fî 

forces par des faiblesses. Combien de fois on a 
tenté de mettre Périclès en jugement ! Il se mo- 
quait gaiement de ses accusateurs , et régnait sans 
obstacle. Cette responsabilité devint encore plus 
illusoire à Athènes, après que le Conseil des Quatre- 
Cents et l'Aréopage eurent adopté la règle de se 
juger par eux-mêmes. Les membres de ces deux 
grandes corporations affectaient de la sagesse, et se 
donnaient même des vertus auxquelles ils n eussent 
point été enclins par leur caractère. Le premier 
d'entre eux qui se permettait un genre de vie peu 
sévère , était chassé par ses propres collègues du 
sein d'une assemblée dont- il faisait la honte par le 
désordre de ses mœurs. Tout le monde connaît 
l'anecdote de cet Athénien qui fut expulsé de l'Aréo- 
page , parce que dans un festin de famille il s'était 
laissé enivrer. On se conciliait ainsi le respect du 
vulgaire, qui s'applaudissait d'être régi par de pareils 
hommes. La chose était louable du côté de la mo- 
rale ; mais j'y vois de l'adresse du coté de la poli- 
tique. La force dédaigne d'être jugée par la faiblesse, 
et le parti qu elle trouve convenable d'embrasser 
est alors de prévenir un examen qui la blesse et 
la dénature ; elle se juge par elle-même : et, quoi- 
que l'effet de cette conduite soit toujours bon et 
désirable pour la chose publique , il n'en est pas 
moins vrai qu'on doit l'attribuer, en origine , moins 
à un sentiment de vertu qu'au besoin impérieux 
de ne pas tomber sous la censure de la faiblesse. 

■ 
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C'est là même le principe qui , dans les aristocraties, 
oblige les chefs de l'état à déployer aux yeux du 
peuple une grande sévérité de mœurs , et un sys- 
tème de conduite sans tache et sans reproche. 

De même on a regardé comme démocratique 
la constitution d'Athènes, par cela seul que le 
peuple , en sa qualité de souverain , avait le droit 
de re viser et de casser les décisions des magistrats 
et des juges. Mais on doit observer que cette sou- 
veraineté était plus apparente que réelle , lorsqu'on 
voit que les tribunaux , en leur qualité de conser- 
vateurs des lois , avaient le droit d'annuler les décrets 
du peuple , en les considérant comme émanés d'un 
souverain trompé ou mal éclairé. Qu'on se rappelle 
que les tribunaux ne se composaient que de forces , 
et qu'on juge si , par l'institution dont nous venons 
de parler, on pouvait mieux abuser le peuple, 
dont le gouvernement n'était démocratique que 
de nom. 

Ainsi, de quelque coté qu'on se tourne, on ne 
rencontre qu'une seule et même vérité. La ville 
d'Athènes renfermait des forces et des faiblesses 
qu'il n'était pas possible de faire disparaître; et 
tout ce qu'on fit pour y établir un gouvernement, 
fut dicté par les circonstances positives dans les- 
quelles se trouvait la société civile. Il eût été 
absurde d'y organiser un gouvernement qui, en 
intervertissant l'ordre existant des conditions , mît 
la faiblesse au dessus de la force, et laissât les 
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supériorités matérielles sous la dépendance de leurs 
inférieurs. Solon eut bien raison de dire qu'il avait 
donné aux Athéniens , non les meilleures lois pos- 
sibles , mais celles qu'ils étaient capables de sui- 
vre. Son tort fut d'avoir mis dans l'esprit du peu- 
ple que c'était là une démocratie. C'est par cette 
faute que l'ordre publique y fut si turbulent , que 
ses lois y furent si peu durables , et que , dans la 
vue d'entretenir une égalité qui n'y était pas , on 
craignit les trop grandes supériorités sociales , et 
l'on tâcha d'en prévenir l'influence par la loi vio- 
lente de l'ostracisme. 

Montesquieu a jugé avec profondeur l'institution 
de l'ostracisme , lorsqu'il a dit qu'elle devait être 
examinée par les règles de la loi politique et non 
par les règles de la loi civile : et il est fâcheux de 
voir la légèreté avec laquelle Condorcet apprécie 
cette pensée , en disant que l'ostracisme était une 
injustice, parce qu'on n'est point criminel pour 
avoir du crédit, des richesses et des talens. Il ne 
s'agit là ni de justice ni d'injustice. Chez un peuple 
qui se régit en démocratie, l'égalité de fait doit 
être la loi fondamentale de l'état. Par conséquent 
tout homme qui s'élève par une apparition sou- 
daine , qui fixe sur lui les yeux de la multitude et 
menace , de toute sa prépondérance , le principe 
constitutif du gouvernement, doit être éloigné de 
sa patrie. Examiner si cet homme est ou n'est pas 
criminel, c'est sortir de la question. Il est aussi 
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essentiel pour l'ordre démocratique de réserver au 
peuple le droit de prononcer le bannissement de 
ceux de ses membres qui , quoique irréprochables , 
lui causent de l'ombrage , qu'il est essentiel pour 
le despotisme de réserver au despote le nouvoir 
d'envoyer le cordon à ceux de ses sujets qui ac- 
quièrent assez de supériorité pour mettre leur 
existence en opposition avec la nature du gouver- 
nement établi. Ces deux institutions sont dictées 
dans le même esprit , à cela près que , dans l'une , 
il suffit que le citoyen dangereux s'éloigne , et que , 
dans l'autre , il faut de plus qu'il périsse. Gondorcet 
devait se contenter de dire que l'ostracisme était 
mal placé à Athènes, parce qu'il n'y avait pas là de 
véritable démocratie , que des prééminences so- 
ciales y existaient de fait et de droit , et qu'en dé- 
truire une seule , lorsqu'on n'était pas en état de 
les détruire toutes , n'était qu'un acte de turbulente 
stupidité. 

Le gouvernement d'Athènes n'était qu'un gou- 
vernement de forces. Tant que Solon le sentit, 
il suivit l'impulsion de la circonstance et fit de 
bonnes lois. Mais quand il voulut faire le démocrate, 
soit avec pureté d'intentions ou pour caresser les 
opinions du temps, il fit de mauvaises lois qui 
n'étaient propres qu'à faire ressortir davantage la 
contradiction existante entre la nature réelle du 
gouvernement et le titre chimérique qu'il se don- 
nait. C'était ce titre qui mettait le peuple en délire , 
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le rendait insolent , et tenait l'anarchie toujours à 
la porte de la société. Et Athènes qui, toute démo- 
cratique quelle se croyait , fut si souvent maîtrisée 
par des tyrans s élevant de son sein comme les 
têtes de l'hydre , aurait péri mille fois et serait tom- 
bée sous le despotisme de l'étranger , si le lien fé- 
déral qui l'unissait au reste de la Grèce , ne l'eût 
pas sauvée dans les plus imminens périls. L'expé- 
rience fut toujours stérile pour elle ; et l'aveugle- 
ment était si profond, qu'au défaut des lois qui ne 
pouvaient garantir une égalité à laquelle l'ordre 
existant des conditions se refusait complètement, 
des citoyens éclairés et enthousiastes s'efforcèrent, 
par des moyens détournés , de la faire revivre. Je 
vais éclaircir cette dernière pensée. 

On juge mal Aristophane lorsqu'on ne voit en 
lui qu'un simple poète comique. Laharpe peut in- 
venter des dialogues pour le ridiculiser, il ne fait 
qu'exercer son emploi de pédant. Mais on ne doit 
apprécier les travaux d'Aristophane que sous un 
point de vue purement politique. Il pensait que 
le gouvernement d'Athènes était réellement dé- 
mocratique, peut-être le désirait-il plus encore 
qu'il ne le pensait. Il voyait cependant que tous 
les troubles dont sa patrie était souvent la victime, 
ne dérivaient que du choc des forces qui se dispu- 
taient le malheureux honneur de maîtriser le reste 
de la nation. Rempli de l'idée que la seule égalité 
pouvait opposer un obstacle au débordement d'aussi 
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puissantes passions , il conçut le projet d employer 
toutes les ressources de son talent pour la faire 
renaître. Ayant étudié le génie d'un peuple léger 
et badin , qui aimait avec fureur à s égayer sur les 
travers et les folies des hommes , il tâcha de tirer 
parti de cette disposition pour abaisser les forces de 
la^société , en déversant sur elles le ridicule et le 
mépris de la multitude. Dès lors le sujet de ses 
pièces ne fut pas puisé dans les travers de la vie 
privée , mais dans ceux de la vie publique de ses 
concitoyens. Il ne se soucia jamais de peindre des 
maris trompés , des femmes coquettes , des valets 
fourbes, des avares imbécilles, des misanthropes 
inconséquens , des désordres enfin qui n agitaient 
que l'intérieur des familles ; il se plaisait à repré- 
senter , sous les traits les plus risibles , l'insatiable 
avidité des magistrats, la fausse conduite des gé- 
néraux , l'ambition cachée des démagogues , la 
couardise des orateurs , les extravagances des phi- 
losophes , et jusqu'à l'imbécillité du peuple lui- 
même , qu'il peignait toujours sous les formes d'un 
vieillard stupide , gueux , méprisable , insouciant 
de ses intérêts et dupe de tout le monde. En tour- 
nant en ridicule des citoyens puissans, son but 
était d'affaiblir leur crédit, afin de diminuer le 
danger de leur influence et de ramener tout à 1 éga- 
lité. Dans cette vue il ne s'embarrassait ni du plan , 
ni de la disposition de ses pièces : son objet était 
rempb* sitôt qn'il avait excité le rire des specta- 
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teurs contre toutes les espèces de supériorités so- 
ciales. Cette arme est formidable. Le ridicule at- 
taque directement le côté moral de la force , et il 
l'affaiblit en diminuant le crédit par lequel elle 
pèse sur la faiblesse. Ainsi il égalisait, en les ra- 
baissant, tous ceux contre lesquels il lançait ses 
acres sarcasmes. Personne n'osait élever trop haut 
sa tête ; chacun faisait usage de sa prééminence avec 
discrétion , de peur qu'Aristophane ne l'indiquât au 
public sous des couleurs défavorables : le peuple 
lui-même , après avoir ri à ses propres dépens dans 
le théâtre, se montrait moins turbulent et plus 
avisé dans les assemblées. Le poète rusé exerçait 
ainsi une fonction politique , en paraissant n'écrire 
que des comédies; et, dans ses productions, Ion 
doit moins apprécier l'artiste que le démocrate. Ne 
voyons-nous pas arriver presque la même chose 
chez un peuple qui a tant de ressemblance avec 
celui d'Athènes ? — A Paris on se venge de la ter- 
rible influence de la force en la tournant en ridi- 
cule. On s'y contente de déverser la plaisanterie la 
plus fine et la plus piquante sur des actes poli- 
tiques qui exciteraient , partout ailleurs , l'indigna- 
tion; et Ton affaiblit réellement des supériorités 
sociales qu'on ne pourrait attaquer de front impu- 
nément. L'égalité règne en quelque sorte là où la 
force , perdant son côté moral , est obligée à ne 
s'élever sur la faiblesse que par son seul côté ma- 
tériel. L'effet en est toujours sûr et invariable. De 
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là vient qu'à Paris les agens du pouvoir craignent 
moins une conspiration qu'une épigramme. 

Lycurgue avait précédé Solon dans le projet de 
fonder une démocratie. Il y réussit mieux que le 
sage d'Athènes , parce qu'il avait les circonstances 
eu sa faveur , et de plus une hardiesse et une ru- 
desse de caractère qui manquaient à l'autre. Il y 
avait peu de temps que les Héraclides , aidés par 
les Doriens , étaient rentrés dans le Péloponèse. 
Ceux qui s'établirent dans la Laconie se divisèrent 
en deux factions. Celle qui l'emporta se fixa dans 
la ville , et ses membres prirent le nom de Spar- 
tiates : la faction abattue fut obligée à se placer 
hors de la ville , et ses membres retinrent le nom 
de Laconiens. C'étaient des maîtres et des esclaves : 
mais ces esclaves ne l'étaient que de fait seule- 
ment. Quand les Spartiates s'emparèrent de la ville 
d Hélos , ils réduisirent les habitans en servitude 
légale. 

Lorsque Lycurgue parut , la propriété , à Sparte , 
n était pas enracinée de manière qu'on ne la pût 
ébranler sans danger. Ce peuple , à demi barbare , 
possédait des terres qu'il ne savait ni ne voulait 
cultiver : habitué à la conquête et au pillage , il ne 
connaissait pas le charme d'une vie paisible et 
industrieuse. L'ignorance y était complète : l'usage 
même de l'écriture n'y était pas encore introduit. 
Lycurgue sentit sa position , et sut bien en profiter. 
Aidé par de puissans amis qui avaient une pleine 
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confiance dans ses vertus , il tâcha de refondre le 
gouvernement de sa patrie. Ne voyant autour de 
lui que 1 égalité de la barbarie , il en fit le principe 
de son système politique. Pour égaliser les ri- 
chesses, il partagea les terres en neuf mille parties 
égales : c'était alors le nombre à peu près des ha- 
bitons de Sparte. Pour éviter que l'industrie agri- 
cole ne vînt trop tôt rompre cet équilibre dans les 
fortunes, il permit qu'on abandonnât la culture 
des terres à des esclaves : c'était même par là flat- 
ter les habitudes de ses concitoyens , et donner un 
libre cours à leur penchant pour l'oisiveté sauvage. 
Dans la crainte que l'industrie manufacturière et 
le commerce n'apportassent, par des gains rapides , 
le dérangement dans les fortunes , il les proscrivit 
sans ménagement. Quant aux lumières , il ne lui 
fallut pas de grands efforts pour les mettre de ni- 
veau : elles se trouvaient dans une égalité parfaite , 
parce qu'il n'y en avait d'aucune espèce; et, pour 
empêcher qu'il ne s'en développât dans la suite, 
il établit la loi de la xénélasie qui expulsait tout 
étranger de Sparte, et interdisait aux citoyens 
d'avoir le moindre contact avec eux. Afin de don- 
ner de l'occupation aux Spartiates et de les détour- 
ner de toute envie et de toute occasion de s'éclai- 
rer et de s'enrichir , il fit de la guerre un métier 
auquel ils devaient consacrer leur vie tout entière : 
et, quand des intervalles de paix leur faisaient po- 
ser les armes , leur temps devait être employé à 
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de continuels exercices du corps , qui les tinssent 
toujours en état de reyenir à des luttes sanglantes, 
où les troubles et les dissensions du reste de la 
Grèce ne les appelaient que trop souvent. Les 
femmes elles-mêmes furent obligées de concourir à 
l'accomplissement de ce plan , et de se former à des 
habitudes civiles les plus extraordinaires , afin d'ef- 
facer, par l'élévation de leur conduite, jusqu'à 
1 inégalité primitive que la nature a mise entre les 
deux sexes. 

Ayant ainsi fait disparaître de la société toute 
antithèse de force et de faiblesse , et ayant égalisé 
les deux élémens fondamentaux de la force , Ly- 
curgue jeta les bases d'une véritable démocratie, et 
le principe constitutif de ce gouvernement se trouva 
solidement placé au milieu d'aussi favorables cir- 
constances. 

Quant aux formes extérieures de l'administra- 
tion publique , Lycurgue laissa en vigueur presque 
toutes les institutions qui s'y trouvaient. Il ne de- 
vait pas , en effet , s'en mettre en peine : quelle que 
soit la distribution des charges politiques , elle n'est 
jamais ni fausse , ni dangereuse là où existe une 
égalité de fait absolue entre tous les membres de 
l'état. Ainsi on désignait d'abord deux Spartiates 
pour commander les armées et présider aux as- 
semblées du peuple ; et on les choisissait ordinai- 
rement parmi les individus de certaines familles 
anciennes, qui s'étaient toujours distinguées par 
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Jeiir bravoure et par des talens, pour ainsi dire, 
héréditaires : mais c'était là moins un droit de ces 
familles , qu'une coutume que le peuple aimait à 
suivre. Les modernes les appellent rois , quoique 
ce nom et ce titre fussent tout-à-fait inconnus à 
Sparte. On désignait ensuite vingt-huit citoyens 
dont chacun devait avoir atteint l'âge de soixante 
ans , et qui , sous le litre de gérontes , composaient , 
avec les deux rois , le sénat de la république , 
chargé de convoquer les assemblées du peuple, 
de préparer les matières de la discussion , d'exer- 
cer la censure sur les mœurs, de négocier les 
traités et les alliances avec l'étranger , etc. On 
désignait enfin cinq citoyens qui, sous la déno- 
mination d ephores, administraient la justice aux 
particuliers, contrôlaient la conduite des rois et 
du sénat, et veillaient à ce que le gouvernement 
ne s écartât jamais de l'esprit de la constitution 
établie. 

Par l'effet de oet ordre politique , on a dit que 
la république de Sparte était moins une démocra- 
tie qu'un gouvernement mixte : et l'on a cru voir 
la représentation d'une monarchie dans les rois, 
dune aristocratie dans les gérontes et d'un état 
populaire dans les éphores. Mais il y a là une équi- 
voque qui montre combien il est facile de prendre 
des apparences pour des réalités. Les rois et les 
gérontes n'étaient pas plus puissans que le dernier 
des Spartiates ; car tous, en origine, possédaient la 
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même quantité de terre , et étaient plongés dans 
les mêmes ténèbres d'ignorance : el il y a démo- 
cratie parfaite , partout où il y a une parfaite éga- 
lité de forces. Le pouvoir même , dont les éphores 
étaient revêtus , de traîner en prison les rois lors- 
qu'ils se conduisaient mal , manifeste assez claire- 
ment que ces rois ne constituaient pas de vérita- 
bles prééminences sociales : ils étaient supérieurs 
aux autres en dignité et non en puissance. Si Ton 
établissait des éphores parmi les peuples de France 
et d'Angleterre , je ne sais s'ils réussiraient jamais 
à traîner en prison leurs rois , qui sont élevés au 
dessus du reste de la nation, non-seulement en 
dignité, mais en puissance réelle et positive. Le 
gouvernement de Sparte devint peut-être mixte 
dans la suite ; mais , du temps de Lycurgue , il n'était 
que démocratique : à moins qu'on ne veuille dire 
que Sparte était démocratie par rapport à elle- 
même , aristocratie par rapport aux Laconiens , et 
despotisme par rapport aux Ilotes ; ce qui est vrai , 
mais tout-à-fait hors de la question. 

Cependant cet état de choses , quelque bien 
placé qu'il se trouvât en origine, pouvait-il être 
durable dans la suite ? La législation de Lycurgue 
était forcée : elle devait nécessairement tomber 
avec les circonstances qui en avaient favorisé l'éta- 
blissement. Tous les efforts de ce grand homme 
pour rendre la démocratie possible, furent inu- 
tiles ; et son système politique ne résista point à Vin- 
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fluence du temps , qui , par des changemens lents , 
mais surs , finit toujours par ramener les hommes 
aux lois invariables de la nature. 

Aristote remarque que, de son temps, la cin- 
quième partie de la propriété territoriale de Sparte, 
se trouvait accumulée dans les mains des femmes , 
faute de lois qui eussent précédemment réglé et 
restreint la liberté de leur assigner des dots. Ce 
fut là sans doute une imprévoyance , ou plutôt 
une nécessité inévitable ; car les principes de la 
jurisprudence civile n étaient pas tellement connus 
au siècle de Lycurgue , qu'il eût pu aller au devant 
de tous les besoins. Mais il faut remarquer , de plus , 
que 1 égalité démocratique avait disparu, à cette épo- 
que , par des causes qui ne tenaient pas directement 
à l'imprévoyance des lois. On y avait établi, par 
exemple, que ceux d'entre les citoyens qui ne pou- 
vaient payer leur part de frais dans les repas pu- 
blics , seraient exclus du droit d'y participer ; et que 
les fonctions d ephore ne seraient confiées qu'aux 
plus pauvres des Spartiates. Or ces deux mesures 
n'ont pu être certainement prises par Lycurgue; 
parce que , de son temps , il n'y avait pas de pauvres à 
Sparte. Tous possédaient également le même lot de 
terre : ils avaient tous le droit de le faire cultiver 
par des esclaves. La misère n'a donc pu s'y glisser 
dans la suite que par les mêmes causes dont j'ai parlé 
au commencement de ce chapitre. Les hommes 
sont tous doués des mêmes facultés , mais non au 
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même degré d'énergie ; et il est impossible que le 
développement n'en soit pas aussi différent chez 
les différens individus. Avec la succession des âges, 
les plus actifs vont naturellement revêtir le carac- 
tère de la force , et les moins actifs celui de la fai- 
blesse. On ne peut longuement demeurer dans 
une égalité parfaite ; parce qu'il est plus facile de 
contrarier la nature que de la détruire. Ainsi 
l'équilibre des forces , relativement aux lumières , 
devait se rompre par l'influence des mêmes causes 
qui avaient brisé l'équilibre des richesses. Les let- 
tres ne s'introduisirent jamais chez les Spartiates ; 
mais l'expérience de la vie devait produire , tôt ou 
tard , son effet. Ils n'eurent ni poètes , ni historiens, 
ni orateurs ; mais des esprits réfléchis ne s'y mon- 
trèrent pas moins, et les lumières y brillèrent 
enfin , quoique moins en étendue qu'en intensité. 
Tout le monde connaît les piquans apophtegmes 
des Lacédémoniens : ces pensées fines , lumineuses, 
profondes, qui ont fait l'admiration de la postérité, 
manifestent que les grandes vérités se révélaient à 
ces sauvages républicains aussi bien qu'aux peu- 
ples les plus policés; parce que l'esprit humain ne 
peut être toujours barbare , et qu'à force de sentir , 
de comparer et de vouloir, il fait lentement ses 
progrès, sans le secours d'aucune instruction po- 
sitive. 

L'égalité de fait une fois rompue à Sparte , la 
démocratie ni existait plus que de nom : et tout 
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ce qu'on fit pour la soutenir, montre seulement 
combien les hommes s'entêtent à poursuivre un 
chemin d'où le temps les a pleinement déplacés. 
L'usage de ne confier lephorat qu'aux plus pauvres 
des Spartiates, en est une preuve éclatante; car 
on ne visait, par ce moyen étrange, qu'à mettre la 
force sous l'empire de la faiblesse. Aristote dit que 
les éphores de Sparte ont quelquefois sauvé leur 
patrie des plus grands dangers. Mais au lieu d'une 
observation abstraite , Aristote aurait dû citer sur 
ce point des faits positifs , et nous laisser la liberté 
de les juger. Quand 1 égalité régnait à Lacédémone, 
les éphores ne se trouvaient ni supérieurs , ni infé- 
rieurs aux autres magistrats de la république : ils 
ne pouvaient ni la sauver, ni la perdre. Quand 
1 égalité fut rompue , et que des hommes sans for- 
tune s'emparèrent de lephorat , on se vit plusieurs 
fois sur les bords du précipice; parce que les éphores, 
ne songeant qu'à profiter de Tannée de leur em- 
ploi pour s'enrichir , ne faisaient que vendre suc- 
cessivement leurs services à leurs concitoyens 
aussi bien qu'à l'étranger. On sait que, dans le 
budjet de Périclès, il y avait un article de dé- 
pense de dix talens par an , destiné exclusivement 
pour acheter les puissans éphores de la superbe 
Sparte. 

Les démocraties du moyen âge , et surtout celles 
qui s'établirent en Italie , eurent plus ou moins la 
même origine, les mêmes progrès, les mômes 
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commotions et la même chute. Le principe con- 
stitutif de ce gouvernement y fut bien posé dans 
le commencement, parce que ces peuples sortaient 
d'une barbarie non moins complète et non moins 
affreuse que celle où se trouvaient les premiers 
indigènes de la Grèce. Mais le temps , en brisant 
l égalité des lumières et des richesses , les mit hors 
d'état de se soutenir. Les forces s'y développèrent : 
les tentatives qu elles firent pour s emparer de la 
prépondérance politique , semèrent partout la dis- 
corde et le carnage; et les faiblesses, mises en 
saillie par leur contraste, ne s'agitèrent dans de 
violentes commotions que pour fléchir enfin sous 
la terrible influence de leur inévitable destinée. 

L'histoire contemporaine ne nous offre aucun 
modèle de véritable démocratie. Les petites répu- 
bliques de la Suisse ne sont que des aristocraties 
sombres , adroites et concentrées. 

A la fin du siècle dernier on tâcha d'établir une 
démocratie en France. Des têtes exaltées par la x 
lecture de l'esprit des lois et du contrat social, 
crurent avoir tout fait en proclamant l'égalité des 
citoyens et la souveraineté du peuple. Mais , je ne 
me lasserai jamais de le dire , les gouvernemens 
ne reposent pas sur des abstractions. A cette épo- 
que il n'y avait aucune égalité en France , dans la 
stricte acception de ce mot. Des prééminences 
gigantesques y existaient depuis des siècles : un 
vide immense les séparaient du reste de la nation : 
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les lois , les mœurs , les opinions les avaient pres- 
que rendues sacrées : elles y avaient poussé de 
profondes racines, et s'y montraient saillantes, 
prononcées , inébranlables. Cette condition d'une 
société décrépite ne laissait aucune place à la véri- 
table égalité : ainsi elle ne s'y manifesta que de 
nom ; et il fut plus facile aux niveleurs d'ensan- 
glanter la France que de la démocratiser. On 
s'applaudit en voyant une jeunesse généreuse se 
presser dans l'enceinte d'un jeu de paume pour 
renoncer de plein accord aux titres , aux honneurs , 
aux distinctions de toute espèce , et pour ne plus 
s'appeler que citoyens. Mais on s'étonne en voyant 
un peuple éclairé prendre aussi aveuglément le 
change , et croire que l'enthousiasme démocratique 
suffirait là où le principe démocratique était hors 
des conditions existantes de la société. En effet le 
changement ne frappa d'anathème que les mots ; 
les choses restèrent debout, parce qu'il était im- 
possible de les renverser entièrement : et, au milieu 
d'un élan si prodigieux, on se trouva n'avoir fait de 
l'égalité républicaine que sur un morceau de papier. 
Ce fait explique à lui seul tout ce qui est arrivé 
en France depuis cette période , ou , pour mieux 
dire , tout ce qui a été répété en France d'après ce 
qui était arrivé en Angleterre dans le dix-septième 
siècle. Quand le prestige se dissipa, et qu'on eut 
le loisir de se reconnaître , la rage des titres , des 
rubans, des honneurs, n'en devint que plus vio- 
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lente. Le grand nombre d'hommes qu'on vit passer 
des tumultes de la tribune démocratique aux flat- 
teries de la cour, montre combien l'esprit de pré- 
éminence était dans le fond de toutes les habitudes : 
on aurait dit que, dans les agitations précédentes, 
le bas peuple ne voulait abattre les supériorités 
sociales que dans le seul dessein de se mettre à 
leur place. On peut étendre les mêmes observations 
à la souveraineté du peuple, dont on crut faire 
aussi la base du grand système. Elle y fut stérile ; 
car rien de plus insignifiant qu'une souveraineté 
de droit , qui n'était ni ne pouvait jamais devenir 
une souveraineté de fait : celle-ci n'existe utile- 
ment pour le peuple que là où il n'y a point d'an- 
tithèse politique entre les forces et les faiblesses. 
Ainsi la France , après vingt-cinq ans de luttes et 
de désordres, sortit d'une position qui n'était pas la 
sienne , pour se mettre sur la seule route qui pût 
lui convenir. Elle est pourtant bien loin de s'y être 
solidement placée : des crises violentes l'agiteront 
encore avant d'y parvenir. 

On prétend qu'il n'y a que de la démocratie dans 
les Etats-Unis de l'Amérique. On se trompe. La 
constitution de ce peuple jeune, qui marche avec 
tant de rapidité dans le chemin de la perfection 
sociale , ne donne d'autres bases au gouvernement 
de l'état que les lumières et les richesses. Le sénat 
et la section des députés représentent, à Phila- 
delphie, la_ grande et la petite propriété, comme 
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la ohambre héréditaire et la chambre élective les 
représentent en Angleterre. Le gouvernement re- 
présentatif est le gouvernement des forces , c'est- 
à-dire , celui de la nature et de la raison. On peut 
seulement remarquer que , dans les États-Unis de 
l'Amérique , on est plus près de l'égalité de fait que 
dans aucune autre nation du monde. Lorsqu'ils 
s'émancipaient du joug de la métropole , on n'y 
voyait que la triste égalité que l'oppression enfante i 
la liberté les trouva dans cet état; et sa bienfaisante 
influence , opérant sur des masses comprimées , les 
tira de la nullité où elles avaient gémi pendant 
un si long temps, et leur conféra un égal degré 
d'activité et d'élévation. Quelques années suffirent 
pour y faire disparaître les faiblesses , et pour trans- 
former le peuple en un ensemble de forces qui 
étonne l'imagination , et fait le plus bel éloge de ce 
qu'un gouvernement libre et indépendant est ca- 
pable de produire. Il y a là aujourd'hui de grandes 
fortunes et de grandes lumières; mais tout y est 
en proportion successive avec le reste de la nation. 
Les premières forces ne sont pas séparées des der- 
nières par des vides immenses. C'est une échelle 
de développement progressif qui se tient, et fait 
de douze millions d'habitans une masse compacte 
et bien unie. De là varient que les fonctions pu- 
bliques y sont temporaires. Les forces qui les rem- 
plissent peuvent, en sortant de place , rentrer sans 
inconvéniens dans la société. Peuple heureux ! 
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Le ciel bénira tes efforts , récompensera tes ver- 
tus, et te préparera une prospérité et une durée 
éternelle. 

Ces idées offrent en résultat une comparaison 
crue je ne puis passer sous silence. A l'époque de 
l'émancipation américaine, l'immortel Washington 
pouvait-il profiter de son crédit et dé sa prépondé- 
rance pour se faire roi? — On dit que ses vertus le 
tinrent toujours éloigné d'une aussi coupable pen- 
see j et je veux bien rendre hommage à ce noble 
sacrifice. Mais je suis convaincu que , si même il 
n'avait eu aucune des vertus qu on lui reconnaît, 
il aurait complètement échoué dans cette entre- 
prise; parce que les circonstances sociales de ce i. 
pays opposaient un obstacle insurmontable à toute 
tentative de cette espèce. Il n'y avait point de trône 
à Philadelphie : l'esprit le plus ardent qui eût tâché 
d'en élever un pour y monter, aurait infaillible- 
ment rencontré le sort d'Iturbide. Aussi parle-t-on 
avec trop de légèreté de l'ambition de Bonaparte , 
qui osa renverser la république française pour se 
rendre maître du gouvernement : car il y avait 
un trône à Paris , ébranlé en apparence , mais 
basé en réalité sur la disproportion des fortunes 
et sur des habitudes longues et enracinées. Un 
soldat hardi et heureux devait , tôt ou tard , s'en 
saisir : c'était pour la France un destin inévitable. 
Si Washington s'était trouvé à la tête de la révo- 
lution française, il se serait fait empereur, malgré 
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la noblesse de son ame et l'énergie de ses vertus. 
Si Bonaparte s était trouvé à la téte de la révolu- 
tion américaine , il aurait dû se contenter de nëtre 
que le président de la république , malgré l'im- 
pétuosité irrésistible de son ambition et de son 
génie. 
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CHAPITRE IV. 

ds l'actio* de la sociiré dam son rapport a i/ aristocratie. 



Il est impossible de remonter à l'origine de 
l'aristocratie, d'en approfondir le caractère , d'en 
suivre la marche, d'en approcher le but, sans se 
convaincre que le principe sur lequel cette forme 
de gouvernement repose , est celui même qui pré- 
side à l'action du despotisme. On s étonne que des 
hommes de génie aient pu être éblouis par de 
fausses apparences , jusqu'au point de profaner la 
notion sacrée de la vertu , en 1 identifiant avec cet 
ordre politique, le plus absurde dont l'histoire 
nous ait laissé le souvenir. 

L aristocratie est une puissance morale , repré- 
sentée par un ensemble d'hommes qui sortent de 
la société civile, s'en séparent par des moyens 
plus ou moins détournés, et, s'emparant des rênes 
de l'état , ne s'agitent que pour plonger tout ce qui 
n'est point eux dans l'avilissement et dans l'escla- 
vage. La concentration de toutes les forces réelles 
d'un côté, le renversement de toutes les forces pos- 
sibles de l'autre , voilà la seule règle de sa conduite. 
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Elle n'existe , elle ne peut exister qu'en réduisant 
un peuple à la nullité la plus absolue. Hors de là, 
elle ne s'offre à l'observateur que comme un tigre 
affamé , qui doit se résigner à la destruction , faute 
d'alimens pour se soutenir. Quand, pour mettre 
d'accord des choses inconciliables , elle s'avise de 
permettre que des germes de forces se développent 
parmi ceux qu'elle veut gouverner, elle est perdue : 
car il n'y a pas de raison pour croire que ces forces 
ne parviennent pas un jour à un tel degré d'agran- 
dissement, qu'il devienne impossible de les tenir 
plus long-temps sous le joug , et placées en dehors 
de l'administration politique de la nation. Il faut 
par conséquent les détruire, ou s'attendre à en 
être détruit. La première de ces deux inévitables 
conditions constitue le caractère essentiel de l'aris- 
tocratie. 

Cependant le principe despotique, dont nous 
avons fait voir la malheureuse possibilité lorsqu'il 
est sous l'influence d'un seul homme , n'a pas la 
même prise là où on le destine à favoriser la toute- 
puissance de plusieurs. Pour revêtir cette vérité 
de toute l'évidence dont elle est suscept ible, il 
suffît d'observer , à l'aide d'une courte analyse , 
que tous les actes auxquels le despotisme d'un seul 
se livre pour se maintenir inébranlable et révéré 
au milieu des masses qu'il écrase , sont inexécu- 
tables, ou ne produisent pas les mêmes effets 
quand ce terrible système est suivi par une caste 
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privilégiée, qui se flatte d établir sa force sur la 
faiblesse complète de tous ceux quelle régit. 

Un despote peut se passer de donner des lois 
écrites, parce que sa volonté, qui tient lieu de 
loi , a quelque chose de fixe et de déterminable 
qui exclut toute idée de doute et d'équivoque. 
Il parle ; la loi est faite ; et il reste toujours attaché 
à elle pour l'interpréter et pour lui conférer ce 
caractère d'énergie continue qui en assure l'accom- 
plissement. La volonté du despote est alors parfai- 
tement identique avec sa personne, et en revêt 
toute la permanence et toute l'individualité. Mais 
la volonté d'un sénat n'est que l'expression abstraite 
des volontés particulières de ceux de ses membres 
qui ont partagé le même avis. Elle n'a rien de 
permanent , rien d individuel en elle-même. Pour 
la rendre telle , il faut l'écrire : car enfin quand le 
sénat s'est dissout, quand ses membres se sont dis- 
persés , le législateur a disparu ; et il faut que quel- 
que chose reste pour le représenter. Une aristo- 
cratie ne peut donc se passer de donner des lois 
écrites à ses esclaves. Mais cette nécessité, qui est 
un effet immédiat de sa constitution intrinsèque , 
est en même temps un vice radical qui la menace 
dès son premier établissement. Partout où le besoin 
de déterminer un code de lois positives est inévi- 
table , le principe despotique est mal placé , et l'on 
se flatte en vain de lui inspirer la force de garantir 
la stabilité du gouvernement. 
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Un despote se déclare le propriétaire éminent de 
toutes les richesses qui existent dans la nation cour- 
bée sous son bras de fer. Il peut le faire , parce qu'il 
n'a pas de propriété à lui , dans la stricte acception 
du mot; et ce droit terrible n'implique aucune 
contradiction pour un être simple et unique. Mais 
un sénat ne peut regarder comme violables , dans 
le même sens , les propriétés de ses sujets sans faire 
retomber sur sa tête le coup dont il frappe les 
autres ; car ses membres , qui représentent le sou- 
verain quand ils sont réunis , ne sont que des sujets 
quand le sénat est dissout : et il faut ou rendre 
les propriétés aussi précaires dans les mains des 
sénateurs qu elles le sont dans les mains de tout 
individu du peuple , ou imprimer aux propriétés 
du peuple le même cachet d'inviolabilité qu'on 
imprime aux autres. Le premier de ces deux cas 
est impossible : les sénateurs eux-mêmes refuse- 
ront de se soumettre à un système pareil. Le second 
constitue un autre vice radical de l'aristocratie ; 
parce que là où les propriétés des sujets sont in- 
violables de la part du souverain , le principe des- 
potique est faible et chancelant. 

Parmi un peuple barbare un homme audacieux 
peut s'élever, qui, sans aucune instruction positive, 
conçoive un système colossal par le seul élan de 
son génie, et qui, arrêtant dune main ferme le 
développement des lumières , fonde sur l'ignorance 
des peuples un pouvoir durable et illimité. La 
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première pièce du grand édifice ainsi posée , ses 
successeurs n'ont pas besoin de raisonner sur leur 
conduite : il suffit qu ils veuillent et qu'ils agissent 
en conséquence. Mais il n'en est pas de même 
pour un sénat. D'abord il est impossible d'imagi- 
ner un ensemble d'hommes vivant en société , 
dont une partie se distingue bien nettement par 
les dons de l'esprit , et dont l'autre se trouve plongée 
dans un idiotisme absolu. Le talent peut se con- 
centrer quand il ne brille que dans un seul indi- 
vidu ; mais il répand facilement son éclat sitôt 
qu'il devient le partage de plusieurs. L'ignorance 
n'est permanente que quand elle est universelle ; 
et les lumières sont comme l'éleotricisme : quelque 
effort qu'on fasse pour les condenser, elles tendent 
à l'équilibre. De plus, une volonté aveugle, qui 
peut bien servir de loi sous le despotisme d'un seul , 
est tout-à-fait inconcevable sous le despotisme d'une 
caste. Pour abstraire une volonté générale du con- 
cours de tant de volontés partielles , il faut que 
celles-ci soient motivées. Un sénat a besoin de 
raisonner avec soi-même sur ses propres résolu- 
tions : et c'est de ses actes que jaillit l'étincelle 
sacrée qui éclaire , tôt ou tard , le peuple , et le 
pousse en dehors des bornes de la barbarie et de 
l'avilissement Une aristocratie ne saurait , à la lon- 
gue , empêcher le développement et la diffusion 
des lumières chez les masses qui lui sont soumises. 
Et c'est là un troisième vice radical qui ronge son 
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principe despotique , et qui en prépare sourdement 
la destruction. 

Un despote se cache dans le fond de son sérail 
et ne se montre , à l'imagination effrayée de ses es- 
claves , que comme un dieu invisible qu'il n'est 
permis ni de connaître, ni d'approcher. Il se sou- 
strait au contact de la multitude , et se conserve 
ainsi formidable et révéré. Des eunuques et des 
courtisans jettent un voile épais sur ses turpitudes , 
les partagent et en tirent du profit. Un visir se 
rend l'interprète de ses oracles et le représente : 
il est le chef visible de l'état. Il brille de tout l'éclat 
d'un pouvoir sans bornes : sa prépondérance n'est 
pas faite, cependant, pour éclipser celle du despote ; 
et sa conduite , fût-elle la plus monstrueuse , ne 
peut jamais compromettre la destinée du gouver- 
nement. Sa tête est dévouée aux furies : un caprice, 
un soupçon de son maître la fait tomber : quelque- 
fois elle est offerte comme une victime expiatoire , 
pour apaiser la fureur d une populace mécontente 
et désespérée. Mais un sénat ne peut compter sur 
les mêmes avantages. Ses membres sont mêlés 
avec le peuple dans les circonstances ordinaires de 
la vie. Us sont toujours en présence d'un juge per- 
manent, qui, pour être faible et avili, n'en est pas 
moins sévère et inexorable. Quelles que soient les 
vertus dont ils se parent pour en imposer au vul- 
gaire , les faiblesses de l'homme ne laissent pas, de 
temps en temps, de percer l'enveloppe de la ruse 
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et de l'imposture , et de se mettre à découvert. Ils 
sont à tout instant observés par ceux mêmes qui 
servent de triomphe à leur grandeur, d'instru- 
ment à leurs caprices , de victimes à leur ambition : 
car c est là le véritable cas de dire, avec Montaigne , 
qu il n'y a point de héros pour son valet de cham- 
bre. Ainsi ils ne pourront jamais se concilier plei- 
nement ce respect religieux que l'obscurité et 
leloignement inspirent à la multitude. Ajoutez 
qu'un sénat ne peut choisir ses agens parmi ses es- 
claves : avec la délégation du pouvoir, il leur confé- 
rerait une force qui lui deviendrait funeste. Il doit 
les prendre dans son propre sein : il doit détacher 
ses membres pour en faire des magistrats , dans la 
vue même de soustraire à l'influence d'un agent , 
pris dans le peuple , ceux des sénateurs qui , comme 
des particuliers , pourraient avoir besoin d'en ré- 
clamer l'action en leur faveur. Et alors la fausse 
conduite des magistrats , soit qu'on la tolère , ou 
qu'on la punisse , ne peut manquer de détruire la 
puissance morale du souverain, et de saper les 
bases de l'aristocratie. 

Un despote se place ordinairement les pieds sur 
la terre et la tête dans les cieux : il se déclare l'en- 
voyé de Dieu, ou le successeur de cet envoyé. 
Identifiant ainsi la religion avec la puissance , il 
fait de l'une l'appui durable de l'autre. Mais un sé- 
nat manque de ce moyen : rien de plus ridicule 
qu'une caste d'inspirés et de prophètes. Dieu ne se 
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révèle pas à des masses; et l'imposture doit avoir 
un fond de probabilité pour réussir. L'aristocratie 
reste donc essentiellement séparée de la religion. 
Il faut même qu elle la protège d'un côté pour en 
tirer quelque faible parti , et qu'elle la prostitue de 
l'autre pour ne point la rendre redoutable à ses 
intérêts : il faut, en un mot, qu'elle se montre ja- 
louse de l'intégrité des dogmes de la» religion , et 
qu'elle autorise la corruption des mœurs afin de 
répandre de l'indifférence pour les pratiques reli- 
gieuses. Ainsi elle ne peut compter sur le ressort 
du fanatisme , soutien fondamental de tout prin- 
cipe despotique. 

Quand , parmi les faiblesses de la société , quelque 
force s'élève et rompt l'équilibre de l'esclavage , le 
premier besoin du despote est de la faire dispa- 
raître. Cet acte de férocité vise directement à son 
but , et il lui est nécessaire pour conserver l'inté- 
grité du principe qui le caractérise. Ainsi l'aristo- 
cratie , qui se fonde sur les mêmes bases , n'a pas 
négligé ce moyen répressif pour se mettre à l'abri 
de toute espèce d'attaque. L'existence du Conseil 
des Dix dans la république vénitienne en fournit 
une preuve irrécusable. Il s'environnait d'espions 
et de délateurs pour relever chaque mot qu'on osait 
prononcer , chaque raisonnement qu'on essayait de 
faire contre la conduite du gouvernement ; et il en- 
voyait poignarder sans jugement tous ceux qui lui 
causaient de l'ombrage , comme un sultan de Cons- 
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tantinople envoie étrangler un pacha dont il 
doute l'agrandissement. Mais cet expédient si utile 
sous le despotisme d'un seul , parce qu'il ne frappe 
qu'un esclave plus ou moins influent, ne lest 
pas au même degré sous le despotisme de plu- 
sieurs , parce que les membres du souverain eux- 
mêmes peuvent en être atteints : ce qui , faisant 
retentir le coup jusque dans le sein de la classe do- 
minante , l'ébranlé sourdement , et lui rend presque 
impossible de se conserver à la longue le respect 
de la multitude. Ce n'est pas tout Un sénateur 
ambitieux qui connaît le sort qui l'attend, si ses 
trames sont découvertes ou seulement soupçon- 
nées, cherche d'avance à l'éviter, en se formant 
dans le peuple un parti capable de le soutenir au 
besoin , et en tirant ainsi les masses de leur état 
de faiblesse politique pour les opposer aux res- 
sources du gouvernement. Et il n'est point difficile 
de comprendre que dès ce moment l'aristocratie 
est mise hors de son principe , et que sa chute de- 
vient aussi certaine qu'irréparable. 

Ainsi, de quelque côté qu'on envisage la ques- 
tion , on se trouve toujours aux mêmes résultats. 
L'aristocratie ne se fonde et ne peut essentielle- 
ment se fonder que sur le même principe qui pré- 
side à l'action du despotisme : le renversement des 
forces qui existent, ou qui peuvent jamais s'élever 
en dehors d'elle, doit être la règle invariable de 
sa conduite. Mais ce principe n'est, dans les mains 
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d 'une caste , ni aussi énergique , ni aussi fécond , 
ni aussi applicable qu'il l est dans les mains d'un 
seul individu. Elle flotte toujours au milieu de 
deux dangers, qui la poussent à tout instant et 
la menacent. D'un côté sont les peuples soumis , 
dont l'avilisssement ne saurait être, sous un tel 
ordre de choses , ni sûr , ni durable : ils doivent 
nécessairement finir par acquérir de la force, et 
par se soulever contre l'influence aveugle du gou- 
vernement établi. De l'autre côté sont les mem- 
bres eux-mêmes de l'aristocratie dont il faut que 
l'égalité originaire , si propre à rendre une et simple 
la puissance souveraine, se dérange avec la succes- 
sion des temps : les plus puissans s'efforcent alors 
de se placer au dessus de leur propre classe , et de 
lui préparer les mêmes fers dont elle osait charger 
les peuples soumis. La monarchie absolue et la 
démocratie turbulente sont, comme deux épées, 
suspendues sur la tête d'un gouvernement aristo- 
tocratique , dont il lui est impossible de se garan- 
tir , et qui doivent , par une loi invariable de la 
nature , tomber tôt ou tard sur lui et le replonger 
dans le néant. 

Le témoignage de l'histoire vient à l'appui de ces 
raisonnemens. Il suffît de parcourir celle de la ré- 
publique romaine pour en faire ressortir les appli- 
cations les plus lumineuses. Malgré tout ce qui a 
été écrit sur ce peuple gigantesque, je crois qu'il y 
a encore , dans ses annales , des mines fécondes à 
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exploiter. Le véritable esprit du gouvernement qui 
le régissait , n a pas encore été saisi dans tout l'en- 
semble de ses rapports politiques. J espère en don- 
ner la preuve dans le tableau que je vais en es- 
quisser rapidement. 

Une bande d'aventuriers sort des plaines de l'É- 
trurie pour aller s'établir sur le Tibre. Romulus y 
jette les fondeinens d'une ville , et y est proclamé 
roi. Le premier ordre civil qu'il y institue est un 
lien de protection mutuelle entre les grands et le 
bas peuple. Ce ne sont pas des maîtres et des es- 
claves , mais des patrons et des clients , ou , en 
d'autres termes , des officiers et des soldats qui con- 
servent, dans l'état politique, les mêmes rapports de 
dépendance volontaire qui les attachaient les uns 
aux autres dans le champ de bataille. Rome n'est 
qu'un bivouac permanent d'une armée qui se co- 
lonise. Le corps des officiers constitue une préémi- 
nence réelle , parce que c'est la seule bravoure qui 
les porte à la tête du commandement : le choix 
capricieux d'un maître passionné n'y exerce pas la 
moindre influence. Romulus lui-même n'est roi 
que parce qu'il est le plus hardi et le plus vaillant. 
Mais le corps des soldats n'en devient pas pour cela 
méprisable. Ils partagent la gloire de leurs chefs , 
en les aidant à triompher de tous les obstacles qui 
s'opposent au succès de leur entreprise. Ce sont des 
compagnons d'armes qu'une valeur moins brillante , 
mais non moins positive, met dans un rang moins 
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élevé. Cela est si vrai , que Romulus n'hésite pas à 
les faire participer au gouvernement politique de 
l'état : il établit que leur concurrence est indispen- 
sable pour la discussion et la sanction des lois. Ainsi 
rien de plus noble que l'origine du bas peuple de 
Rome. Il n'est souillé par aucune tache servile : 
l'obéissance qu'il voue à ses supérieurs ne le dé- 
grade pas. Ce sont des forces naissantes et des forces 
adultes qui se placent dans un ordre graduel de 
subordination sociale, pour se servir de soutien 
réciproque dans toutes les occurences de la vie. 

Letat s'agrandit; la marche des affaires prend 
son à plomb ; la victoire embellit la renommée des 
chefs , et remplit d'une fierté généreuse le peuple 
qui concourt à l'assurer. C'est toujours une masse 
de forces qui, sous une échelle indéfinie, s'avance 
d'un pas égal vers l'accomplissement de ses hautes 
destinées. 

On dit que Servius Tullius accorda des privilèges 
au peuple dans la vue d'abaisser l'orgueil et la puis- 
sance des grands. La classification qu'il fit des ha- 
bitans de Rome ne me paraît pas justifier cette 
opinion. Mais si le fait est vrai, il nous fournit une 
preuve nouvelle que le peuple romain renfermait 
déjà dans son sein des élémens de force qui de- 
vaient le garantir à jamais de l'oppression et de 
l'esclavage. 

Après deux siècles et demi de domination , les 
rois sont chassés de Rome. Les grands qui en con- 
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spirent la perte , implorent le secours du peuple 
pour réussir dans leurs desseins. Ils le font entrer 
dans leurs vues ; ils flattent même sa passion en- 
racinée pour l'indépendance , en lui promettant la 
liberté et le bonheur. Cette conduite prouve que ce 
peuple n'est pas dans l'avilissement : car le fort n'a 
pas recours au faible pour secouer un joug qui pèse 
principalement sur sa téte. Cependant la question 
du nouveau gouvernement à établir vient agiter 
tous les esprits. Les grands s'oublient : l'ambition 
les aveugle : ils méconnaissent leur véritable posi- 
tion ; et des formes aristocratiques , dans lesquelles 
les patriciens sont tout et le peuple n'est rien, sont 
adoptées comme par surprise. La concentration de 
tous les pouvoirs politiques dans le sénat est érigée 
en règle fondamentale du gouvernement. Législa- 
tion , magistrature , diplomatie , commandement 
militaire , sacerdoce , censure , administration , di- 
gnité, honneurs, tout lui est pleinement attribué. 
On va jusqu'à revêtir les sénateurs d'un caractère 
sacré et inviolable. On laisse à peine au reste de la 
nation le malheureux droit de l'existence : encore , 
il ne lui est accordé que sous la condition d'une 
obéissance sans bornes. Mais le principe despotique 
de l'aristocratie est-il placé sur des bases solides à 
cette époque de vigueur de l'histoire romaine ?La 
suite de ce tableau le démontrera. 

Le peuple ne se fait pas illusion sur la valeur de 
cet ordre de choses. L'expulsion des rois ne lui a 
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produit que des chaînes masquées adroitement sous 
de vaines apparences de liberté. Il se voit non- 
seulement négligé, mais trahi, mais insulté par 
ceux même dont il a servi les intérêts et l'ambition. 
Il a plusieurs partis à prendre : mais il ne choisit 
que celui qui lui est inspiré par le sentiment pro- 
fond de sa force. Il ne court pas aux armes ; il ne 
déclare pas la guerre à 1 mfame supercherie du 
sénat; la fierté de son ame repousse des moyens 
qui lui semblent avilissans. Il se retire ; il se sépare 
de ses oppresseurs ; il brise en héros le pacte de la 
société. Par une révolution aussi unique dans les 
fastes du genre humain , que colossale dans l'idée 
qui la préside, il détrône une puissance aveugle, 
en lui enlevant les victimes qu'elle se préparait à 
sacrifier. Cette conduite révèle tout le caractère de 
la force, qui, déversant le mépris sur qui ose la 
méconnaître, dédaigne jusqu'au plaisir d'une ven- 
geance de sang, et abandonne ses bourreaux aux 
agitations impuissantes de leur délire. 

La retraite du peuple jette dans le vide le règne 
du sénat. C'est dès lors une domination éphémère 
qui n'a point de prise où s'exercer. On envoie en- 
gager le peuple par des discours flatteurs à revenir 
à la ville. La réponse est un cri généreux et una- 
nime : — Donnez-nous des magistrats qui nous ap- 
partiennent et qui soient indépendans de vous. — 
C'était dire en d'autres termes : Nous sommes assez 
forts pour nous gouverner par nous-mêmes ; nous 

12 
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n'avons besoin ni de votre direction , ni de votre tu- 
telle. Le sénat adhère à la demande , parce qu'il 
ne peut la refuser ; et le peuple rentre dans ses 
foyers , ayant ses tribuns à sa tête , comme s'il re- 
venait triomphant d une bataille remportée sur 
l'ennemi. 

Ainsi la cause véritable du retour du peuple à 
Rome , n'est que la reconnaissance solennelle de 
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cet événement à l'influence d'un apologue plat et 
ridicule dont un gros sénateur lui fit le récit 

Le besoin de traiter , et celui encore plus puis- 
sant d'accorder, aurait dû éclairer le sénat sur sa 
position. Mais l'ambition est aveugle et opiniâtre, 
et l'expérience est le plus souvent stérile pour les 
hommes. Le peuple était plein de bonhomie et de 
franchise. Le sénat ,qui était habile et rusé , se flatta 
de conserver l'intégrité des pouvoirs qu'il s était attri- 
bués, en ne faisant, des tribuns, qu'une espèce d'avo- 
cats des pauvres, choisis pour lui représenter hum- 
blement les griefs dont le peuple aurait eu l'occasion 
de se plaindre. Mais il se trompa dans ses calculs. 
On lui montra de bonne heure que le peuple vou- 
lait des réalités et non des apparences, et qu'il était 
assez fort pour assurer le succès de ses justes ré- 
clamations. Ainsi on verra dans la suite la dignité de 
tribun être portée à un tel degré dè supériorité et 
d'influence, que les empereurs lademanderont pour 
rendre leur domination plus brillante et p^us solide. 



Digitized by Google 



SUR LES GOUVERNEMENS. I79 

La fermeté du peuple embarrassait sérieuse- 
ment le sénat. Des prétentions nouvelles ébran- 
laient chaque jour sa prépondérance. • Si le sénat 
eût été sage , il aurait tranché les disputes par une 
distribution équilibrée des fonctions politiques de 
l'état entre lui et le peuple. Mais n'ayant pas la 
magnanimité d'en venir à ce système , il crut éloi- 
gner le mal en tâchant de l'assoupir. 11 plaça la ré- 
publique dans un état perpétuel de guerre avec les 
nations dont elle était environnée; et il se flatta de 

■ 

détourner le peuple de ses agitations habituelles 
pour partager la puissance publique , à force de l'oc- 
cuper dans des luttes sanglantes qu'il avait le soin 
de renouveler toujours. 

Montesquieu dit que les Romains faisaient la 
guerre par principe de gouvernement. C'est une 
erreur. La guerre , quels que soient ses succès , est , 
dans le fond , aussi funeste au vainqueur qu'au 
vaincu. On ne s'y décide que pour assurer la paix , 
dont les sociétés ont besoin pour se conserver et 
pour prospérer dans leur marche. La guerre , bien 
loin d'être un principe de gouvernement pour les 
Romains , était un remède malheureux que le sé- 
nat employait pour soutenir un principe faux et mal 
placé. On s'étonne que Montesquieu eût pu avan- 
cer cette opinion , lui qui avait d'abord remarqué , 
avec tant de profondeur, que le sénat était tou- 
jours disposé à s'engager dans des guerres , parce 
quêtant fatigué sans cesse par les plaintes et les 
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demandes du peuple, il cherchait à le distraire de 
ses inquiétudes et à V occuper au dehors. 

Mais ce remède atteignait-il son but? — J'en 
doute. Le peuple romain était fort dès rétablisse- 
ment de la république. A cette époque , chaque 
soldat allait à la guerre à ses propres frais : ce qui 
prouve qu'ils étaient tous , plus ou moins , des pro- 
priétaires. Or, mener une masse de propriétaires à 
la bataille , dans Tunique vue de l'éloigner de la 
place publique , c'est la faire revenir à la place pu- 
blique avec plus de hardiesse et de violence. Les 
prestiges de la victoire élèvent la force , loin de 
l'abaisser. Et le sénat ne pouvait tenir le peuple 
armé toujours hors de Rome : les guerres de ce 
temps ne duraient que quelques semaines , car on 
les entreprenait moins pour conquérir que pour 
exister. Ajoutez que le sénat, pour disposer le 
peuple à la guerre, fut obligé de la lui rendre utile 
par une sage répartition du butin. Non-seulement 
les combattans revenaient de leurs expéditions mi- 
litaires plus riches qu'ils ne Tétaient auparavant, 
mais les citoyens mêmes qui restaient à la ville 
avaient leur part dans la distribution des terres de 
la nation vaincue : de manière que le sénat respi- 
rait à l'ouverture d'une campagne, parce qu'il 
voyait l'enceinte du Capitole tout-à-fait vide de com- 
pétiteurs, et retombait dans des frayeurs encore 
plus terribles à la fin de l'entreprise , parce qu'il se 
trouvait en face d'un ensemble de supériorités , à 
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qui l'orgueil et les fruits de la victoire avaient con- 
féré un nouveau degré de force et de prépondé- 
rance. Ainsi le sénat était l'emblème du démon de 
la jalousie, tel que l'imagination des poètes nous le 
représente. Afin d'apaiser ses craintes et ses soup- 
çons, il commençait par préparer le poison aux 
autres, et il finissait toujours par le boire lui- 
même. 

Constant dans ses projets de domination abso- 
lue , le sénat voulut s'emparer exclusivement de la 
législation , et faire passer ses volontés éventuelles 
comme autant de lois pour toute la république. Mais 
le peuple , qui n'était pas la dupe de cette conduite , 
ne tarda pas à demander des lois positives et in- 
variables dont la publicité pût garantir les droits et 
borner les devoirs du citoyen. Le sénat déclara qu'il 
était nécessaire d'en envoyer chercher dans la Grèce. 
Était-ce là avouer son ignorance , ou se montrer des- 
titué de cet orgueil indomptable qui lui fit toujours 
mépriser les étrangers ? — Non : c était prendre du 
temps ; c'était éloigner toute discussion pour dé- 
terminer si le peuple devait coopérer à la confec- 
tion de ces lois ; c'était vouloir mettre la législation 
civile et criminelle d'accord avec les seuls intérêts 
de l'aristocratie , en chargeant des sénateurs de cet 
important ouvrage. Dans cette vue , les décemvirs 
furent revêtus de pouvoirs extraordinaires et illi- 
mités. Et le sénat serait tombé sous le glaive de 
ses commissaires ambitieux , si le peuple , qui s'in- 
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digna le premier de la durée usurpée de leurs 
fonctions et des abus tyranniques de leur conduite , 
n'eût pas été assez fort pour se soulever contre eux 
et les renverser. Ainsi l'aristocratie fut sauvée par 
la puissance de ceux quelle s efforçait à tout mo- 
ment de maîtriser. 

Les lois des Douze Tables se trouvaient insuf- 
fisantes à mesure que les besoins de la nation de- 
venaient plus étendus et plus compliqués. Le sénat 
voulut s'arroger le pouvoir d'y suppléer par des 
déterminations détachées , et prétendit que ses sé- 
natus-consultes eussent force de loi , et fussent obli- 
gatoires pour le peuple. Mais cette tentative, dirigée 
a soutenir la souveraineté de l'aristocratie , n'eut pas 
le résultat qu'on s'en était promis. Le peuple fit 
connaître qu'il avait aussi des résolutions à prendre 
pour la garantie de ses intérêts; et ses plébiscites, 
élevés au rang de loi , furent à leur tour obliga- 
toire pour le sénat , qui ne put s'opposer à cet équi- 
libre de législation demandé par le peuple. 

Pour éluder l'influence de la multitude et la 
tenir subordonnée à ses volontés ambitieuses , le 
sénat inventa pour les jugemens une procédure 
de mystère dont il se fit le seul initié et le seul 
arbitre. C'étaient des formules puériles qu'il dictait 
selon la circonstance, et dont le peuple, qui en igno- 
rait l'ensemble , se voyait très-souvent la victime. 
Les procès étaient nuls, et il fallait les recommencer 
quand on y avait négligé ces jeux de mots qui ne 
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tenaient pas , dans le fond , aux sujets en question. 
Ainsi les citoyens , afin d'éviter les méprises et les 
longueurs, s'adressaient toujours aux patriciens, 
pour être dirigés par eux dans les contestations civi- 
les : et le sénat vit un moment le peuple, sous ce rap- 
port, dans une parfaite dépendance de ses pouvoirs. 
Mais des plébéiens courageux et fidèles à leur 
classe, parvinrent à dérober ce secret formidable; 
et ils donnèrent à plusieurs reprises tant de publi- 
cité à ces actes , que la prépondérance aristocra- 
tique ne fut plus en état de se renforcer de ses 
comédies ridicules. 

Le peuple enfin, qui s'agrandissait chaque jour, 
tant par les causes particulières que nous avons 
énoncées, que par le développement progressif 
de toutes ses facultés physiques et morales , après 
avoir fait sa place dans la législation , se poussa 
avec énergie dans l'administration' de l'état : et les 
fonctions publiques furent partagées entre lui et 
l'aristocratie. Et il est à observer que ce n'était pas 
là un effet de simple ambition; car le peuple, 
comme Montesquieu le remarque très-bien , avait 
tant de respect pour les principales familles , que 
quoiqu'il eût obtenu le droit de faire des tribuns 
militaires plébéiens , qui avaientla même puissance 
que les consuls , cependant il élevait presque tou- 
jours à cette charge des patriciens. C'était donc 
en lui le besoin impérieux que la seule force sait 
inspirer, de ne se laisser gouverner que par lui- 
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même, indépendamment de toute espèce din- 
fluence étrangère. 

Quand l'homme voit sechapper la puissance 
réelle , il court le plus souvent se retrancher dans 
celle de la vanité. C'est par cette seule remarque 
qu'on peut expliquer la loi des décemvirs qui dé- 
fendait le mariage entre les familles patriciennes 
et les familles plébéiennes. Le ridicule de cette 
conception n'a pas besoin de longs commentaires. 
Les mariages sont moins subordonnés à l'empire 
de l'opinion qu'on ne le pense ordinairement : ce 
sont les circonstances particulières des familles 
qui les règlent et les déterminent. La loi est inu- 
tile lorsque le patricien est le plus fort ; car, en ce 
cas, il est impossible de supposer qu'il consentît ja- 
mais à donner sa fille à un homme du vulgaire. La 
loi est dangereuse lorsque le patricien est le plus 
faible ; car alors, pour soutenir une dignité hors de 
saison, on expose les femmes à la misère ou à 
la prostitution, faute de rencontrer ailleurs un 
honnête établissement. Les grands de nos jours ne 
sont pas moins jaloux que les anciens de l'éclat de 
leur naissance. Ainsi, quand ils sont riches et puis- 
sans , ils refusent d'adhérer à un mariage dont ils 
se croiraient deshonorés ; mais , au contraire , quand 
ils sont pauvres et dégradés, le premier marchand 
de poterie qui se présente avec des millions à la 
main, doit être sûr d'être agréé. Ainsi le peuple 
romain ne s'effaroucha point de cette résolution 
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du sénat : il en eut pitié. On eût dit qu'il voyait 
d'avance que le jour viendrait où le patricien se 
trouverait heureux de donner sa fille en mariage 
à un plébéien. L'an 3o8 de Rome vit en effet cette 
loi ridicule solennellement abolie. 

Avec l'accroissement rapide de la force politique 
du peuple, les choses, à Rome, étaient parvenues 
au point que le sénat aurait péri , par son obstina- 
tion à se considérer comme une caste privilégiée, 
si le danger imminent n'eût pas excité en lui une 
pensée profonde et vigoureuse. Ce fut la création 
des nobles. On donnait ce titre à tout plébéien qui 
se distinguerait de la foule par ses richesses , par 
ses lumières , par sa bravoure , ou par toute sorte 
de service rendu à la patrie. Le sénat se trompa 
cependant lorsqu'il crut en former une classe in- 
termédiaire entre lui et le peuple. C'est dans les 
seules monarchies représentatives, où il n y a qu'une 
unité et une multitude , que les corps intermédiaires 
sont utiles. Mais là où deux grandes masses sont en 
présence l une de l'autre , le rang moyen est pré- 
caire et flottant : il faut ou qu'il rentre dans la 
classe inférieure , ou qu'il aille se confondre avec 
la classe supérieure. Ainsi le sénat de Rome fut 
obligé de s'ouvrir aux nobles qui le renforcèrent de 
leur influence ; et ce fut par eux qu'il se trouva 
en état de résister aux coupables entreprises des 
Gracques et de tous ceux qui travaillèrent sur leur 
plan. L'aristocratie puisa dans cette institution un 
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nouveau principe de vie ; mais cette force supplé- 
mentaire dont elle s'environna , mettait , dans un 
jour encore plus lumineux , la prépondérance po- 
litique du peuple , car ce fut le peuple qui la lui 
fournit. 

Des circonstances particulières avaient concouru 
pendant des siècles à contenir la lutte dans les bornes 
de la discussion et de l'intrigue. Le moment devait 
approcher où l'on s'élancerait hors de l'enceinte des 
débats politiques , pour aller se mesurer sur le 
champ de bataille. Le choc des commotions les 
plus violentes était pressenti ; et il fut terrible , 
parce que chacun de son côté le voulait décisif. 
La république vit, pour la première fois, un vaste 
abîme s'entrouvrir sous ses pieds, et menacer 
de l'engloutir. L'agitation des esprits , en brisant 
tout moyen de s'entendre , enfanta , par un coup 
magique , deux funestes génies , qui groupèrent 
autour d'eux les deux partis opposés, et s'offrirent, 
à l'imagination effrayée dans ce temps de désor- 
dres , comme les sinistres représentons de tous les 
intérêts et de toutes les passions en fureur. Ce 
furent Marius et Sylla. En creusant dans le fond 
de leur querelle , on découvre aisément qu'ils ne 
combattaient pas directement pour leur domina- 
tion personnelle , mais pour l'état de la société 
qui, en les mettant en saillie, les entraîna dans la 
guerre civile : car ce sont toujours les circonstances 
qui créent les hommes , et non pas les hommes qui 
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créentles circonstances. Marius représentait le corps 
démocratique, qui, devenu colossal, ne pouvait 
plus être ni sujet , ni co-souverain : il aspirait à la 
toute-puissance. Sylla représentait le pouvoir aris- 
tocratique , qm , dans les convulsions de l'agonie , 
cherchait encore à se soutenir contre la haine im- 
placable de ses compétiteurs. Cet événement ébranla 
le siècle ; mais son résultat politique ne fut pas ce 
que les apparences de l'histoire nous en disent. 
Sylla se reposant, comme un lion rassasié, au mi- 
lieu du carnage et de la dévastation , n'avait triom- 
phé que de son rival. Marius, assis comme une 
ombre sanglante sur les ruines de Carthage , avait 
triomphé de l'aristocratie. Sylla ne devait sa vic- 
toire qu'au puissant parti qu'il s'était fait parmi le 
peuple. 

La défaite de Marius , 1 étonnante abdication de 
Sylla semblèrent donner un moment de tranquil- 
lité à la république. Mais ce n était pas le calme 
de l'ordre rétabli : c'était le sommeil de la fatigue. 
Les hommes avaient déposé les armes : les choses 
demeuraient les mêmes , et ne tardèrent pas à re- 
nouveler la lutte. Le sénat avait perdu cet équi- 
libre intérieur, fondé sur l'égalité parfaite des 
forces matérielles et morales de tous ses membres, 
qui l'avait jusqu'alors tenu aux prises avec les 
seules prétentions du peuple. Le dérangement 
progressif et la disproportion des fortunes lui pré- 
paraient déjà de nouveaux ennemis. Des sénateurs 
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ambitieux, appréciant les moyens de succès de 
Sylla, conçurent des projets de domination per- 
sonnelle. Catilina parut. Mais , enseveli dans les 
dettes et dans les crimes , sans crédit et sans pré- 
pondérance réelle , il ne pouvait compter que sur 
des satellites de la même condition. Il osa tout , et 
ne réussit à rien. Quelque déchirée par les factions 
que se trouvât la démocratie , elle sentit que ce 
n était pas la peine de renverser le sénat , où elle 
siégeait en vainqueur , pour établir le despotisme 
d'un seul. Elle essaya donc son dernier triomphe, 
à l aide non d'un patricien , mais d'un homme du 
vulgaire , né dans une petite ville de la Campanie , 
et célèbre par ses talens oratoires et par le patrio- 
tisme de sa conduite , qui se mit à la tête de l'op- 
position , et , après avoir démasqué les trames de 
Catilina , et l'avoir accablé de toutes les foudres 
de son éloquence au milieu d'une assemblée nom- 
breuse , le montra terrassé sur le champ de bataille, 
et fut décoré du nom de père de la patrie ; le pre- 
mier , comme dit très-bien Rousseau , qui eût ob- 
tenu ce titre glorieux , et le seul qui l'eut mérité. 

Les circonstances qui réveillèrent l'audace de 
Catilina , restaient les mêmes après sa chute ; et la 
république, semblable à un corps mis en mouve- 
ment sur un plan incliné , marchait rapidement 
vers des crises encore plus décisives. La démocra- 
tie , à force d'abaisser le sénat , l'avait presque mis 
hors de combat : mais tandis que le sénat , tombé 
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dans la fange et devenu l'objet de toutes les haines , 
n'existait que de nom , et n'avait pour lui que des 
souvenirs , le peuple perdait peu à peu son énergie 
avec le rival qui la lui inspirait ; il ne présentait 
plus qu'une masse compacte dont les passions tu- 
multueuses , ne pouvant se décharger au dehors , 
déchiraient son propre sein , et le menaçaient de 
mort et de dissolution. Cet état de choses amena 
César. Doué des qualités en même temps les plus 
brillantes et les plus solides, habile comme orateur 
et comme capitaine , il s'élança seul au milieu de 
tant d'orages, souffla la discorde pour mieux la 
vaincre , étonna l'imagination de ses contemporains 
par la hardiesse et le succès de ses entreprises, 
enchaîna à son char et le sénat et le peuple , et , 
dictant ses volontés comme autant de lois qu'on ne 
devait ni examiner, ni enfreindre , montra , pour la 
première fois , que l'univers entier n'avait qu'un 
maître. 

Ce sont là les traits principaux de l'histoire po- 
litique de Rome , dont je vais résumer en peu de 
mots les circonstances les plus importantes. 

La cause primitive de la grandeur des Romains 
est tout entière dans la terrible nécessité où ils se 
trouvèrent de combattre pour exister , et de lutter 
avec des peuples aussi barbares qu'eux-mêmes , 
pour leur arracher des terres , des femmes et des 
moyens de vivre. Cette condition accable quelque- 
fois une société naissante et la fait disparaître de 
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la face du globe. Mais elle fut heureuse pour les 
Romains , et leur livra la domination de l'univers , 
en développant en eux d'abord ce génie belliqueux 
et entreprenant , pour qui les obstacles mêmes sont 
des élémens de force, et ensuite cet orgueil in- 
domptable de nation, qui, fécondé par des succès 
constans , est plus capable de grandes choses que 
le simple esprit de liberté. 

La cause fondamentale de la décadence et de la 
chute de Rome , est tout entière dans le principe 
despotique adopté par le sénat , qui , voulant s'éri- 
ger en souverain absolu , se trouva , dès le commen- 
cement, en désaccord avec 1 état positif de la so- 
ciété établie. Le peuple renfermait dans son sein 
des forces qui devaient, tôt ou tard, repousser l'es- 
clavage , et s'élever en masse contre une domina- 
tion que les circonstances rendaient tout-à-fait im- 
possible. Le peuple exagéra sans doute l'étendue 
de ses droits : mais c'était là même un effet natu- 
rel et inévitable de* la position où on l'avait placé. 
Obliger les hommes à réclamer un ordre de choses 
qui est légitime , parce qu'il est dans les conditions 
de leur existence actuelle, c'est les pousser par 
degré à franchir les bornes de la raison, et les 
égarer dans ces prétentions aveugles qui enfantent 
la discorde , les troubles , l'anarchie et la dissolution 
de la société. C'est là l'histoire de toutes les nations 
du monde , parce que c'est l'histoire invariable des 
passions humaines. 
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La cause enfin de la durée de la république est 
tout entière dans le besoin impérieux où elle se 
trouvait de ne pouvoir décharger son activité in- 
fatigable sur un seul genre de fonctions publiques. 
Il lui fallait toujours combattre et discuter, vaincre 
au dehors et se régir en état populaire au dedans. 
Cette alternative , qui ne laissait point de place au 
repos, entretenait en elle un principe d'énergie 
qui arrêta son déclin , et lui conserva pour long- 
temps la chaleur de la jeunesse. L'enthousiasme 
du cœur et l'impétuosité du caractère ne faisaient 
que passer tour-à-tour des discussions politiques à 
des combats, et des combats à de nouvelles dis- 
cussions politiques. La vue de l'ennemi imposait 
silence aux dissensions , et le peuple courait à la 
victoire : la vue du Capitole , orné de lauriers pour 
décorer le triomphe des vainqueurs , réveillait les 
rancunes anciennes , et replongeait la république 
dans l'agitation. Il est impossible de vieillir préma- 
turément , quand ce mouvement est aussi rapide 
que permanent et continu. 

Ajoutez que le peuple ne pouvait réussir que 
lentement dans ses tentatives de pénétrer dans 
l'action du gouvernement; parce que, s'il était fort, 
le sénat n'était pas faible de son coté. On voyait 
chaque jour sortir de cette assemblée des hommes 
étonnans par leur génie et par leur bravoure , qui 
lui conciliaient non-seulement le respect , mais l'af- 
fection môme de la multitude. Dans aucune nation 
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du monde les familles des grands n'ont donné tant 
de défenseurs à la patrie : il suffisait d'appartenir 
aux Jules , aux Valères , aux Fabius , aux Scipions, 
pour être un héros. Une étoile qui ne pâlissait ja- 
mais , semblait présider au sort de ces générations 
colossales dont la misérable vanité des modernes 
ne pourrait seulement concevoir l'idée. Le plébéien 
impétueux, tout en réclamant des garanties dans 
* la place publique , n'osait pas insulter ouvertement 
des sénateurs qu'il avait vus, dans les guerres, dis- 
poser une armée avec le génie d'un commandant 
habile , fondre sur l'ennemi avec l'intrépidité d'un 
soldat , braver sans crainte et sans impatience tous 
les dangers , supporter en silence les fatigues et 
les privations d'une campagne périlleuse, et rendre 
redoutable à l'étranger le nom de la république. 
L'aristocratie devait périr, parce que le principe 
despotique surlequel elle pouvait seulement comp- 
ter , était hors de sa portée, et dans un parfait con- 
traste avec les circonstances de la société; mais, 
soutenue par de tels hommes , elle devait résister 
long-temps, et ne point se laisser écrouler à de 
premières attaques. 

La plume tombe des mains , lorsqu en fermant 
les annales de ce peuple prodigieux, on porte 
l'examen sur les aristocraties qui ont été établies 
dans des siècles plus rapprochés de nous. Qu'on 
mette en ligne de compte la différence des circon- 
stances , des conditions , des mœurs , des religions , 
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des habitudes sociales , et Ton trouvera que l'aris- 
tocratie de Venise , par exemple , a eu le même 
principe , la même marche , les mêmes luttes , les 
mêmes vicissitudes et la même fin. Dans les der- 
niers temps la puissance du peuple y avait telle- 
ment franchi toute espèce de limites , qu'il ne fallut 
qu'un coup hardi pour renverser le gouvernement. 
Un César ne s éleva pas sur cette superbe reine de 
l'Adriatique pour l'enchaîner à son char de triom- 
phe : on dirait qu'elle ne méritait pas même le 
triste honneur de voir un tyran sortir de son propre 
sein pour 1 écraser. Un soldat étranger, qui, dès 
lors , méditait peut-être là conquête du monde et 
l'usurpation d'un pouvoir absolu , l'effaça de la 
carte géographique de l'Europe par un seul trait 
de plume. Et cet état aristocratique tomba sans 
secousse sous le poids de sa propre constitution , 
comme un cadavre ancien renfermé dans des sou- 
terrains ténébreux, qui, se montrant debout et in- 
tact en apparence , tombe en poussière à la pre- 
mière action de l'air dont il est frappé. 
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CHAPITRE V. 

DE L'ACTIOK DR LA SOCIETE DA1CS SOH RAPPORT A LA MOKARCH1E. 



On désigne ordinairement , sous le nom de mo- 
narchie , le pouvoir d'un seul , qui gouverne avec 
des lois fixes et invariables. J'avance cette défini- 
tion d'après l'autorité de presque tous les publi- 
cistes. Mais je ne saurais marquer ni les caractères, 
ni les limites de cette fixité et de cette invariabilité 
de lois, lorsque j'observe qu'elles ne sont là que 
l'expression pure et simple de la volonté du mo- 
narque , qui , en les imposant aux peuples comme 
autant de règles à suivre dans les occurences de la 
vie sociale , se réserve toujours à lui-même la libre 
faculté de les changer, de les modifier, de les ré- 
voquer quand il le juge convenable , et d'en mettre 
d'autres à la place. 

Quant au principe constitutif de cette espèce de 
gouvernement, j'avoue franchement qu'il m'a été 
impossible de le saisir. Plus j'observe la marche, 
plus je médite les actes , plus je décompose les ré- 
sultats de cet ordre de choses , et moins je puis 
concevoir la pensée primitive qui a présidé à son 
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établissement. La vérité s échappe lorsque le fil des 
recherches est à chaque instant brisé par des con- 
trastes dont on ne saurait s'expliquer la cause. Ainsi 
je me bornerai à examiner, dans les traits les plus 
frappans , l'ensemble de la conduite politique dune 
monarchie, telle que l'histoire nous la représente. 
Le lecteur sera plus heureux que moi si, au milieu 
de tant de contradictions , il parvient à démêler le 
principe qui la constitue. 

Le libre développement de la richesse nationale 
rentre dans les règles de la monarchie. L'agricul- 
ture , l'industrie, le commerce , les arts mécaniques 
y sont même protégés avec tous les moyens possi- 
bles d'encouragement. La propriété y est sacrée et 
inviolable : elle peut s'étendre à l'infini dans les 
mains d'une famille, sans que le gouvernement 
en prenne le moindre ombrage. On dira que ce 
système est moins motivé par le désir de rendre le 
peuple heureux , que par le besoin de lui arracher 
plus facilement des impôts , et de pourvoir ainsi à 
l'avidité des fonctionnaires publics et aux conti- 
nuelles dissipations de la cour. Cette remarque 
peut être vraie en plusieurs cas : on ne saurait 
cependant l'ériger en maxime générale et con- 
stante , sans se donner le ton de la malignité et de 
la calomnie. Henri IV, ce brillant modèle d'un 
roi-citoyen , ne voulait la prospérité publique , que 
pour mettre le plus pauvre de ses sujets en état 
d'avoir chaque dimanche la poule au pot sur sa 
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table. Mais quelle que soit la manière d'envisager 
la question, il est certain que la monarchie, parle 
seul fait de la protection quelle accorde aux ri- 
chesses, ne tend pas au renversement des forces 
de la société; et, quand on lui prodigue le nom 
odieux de despotisme , on ne s'entend pas sur la 
signification du mot. 

Ce qui doit cependant fixer l'attention de l'ob- 
servateur , est un autre principe absurde qui en- 
veloppe cette conduite des gouvernemens monar- 
chiques dans la plus choquante des contradictions. 
On garantit le développement des forces ; mais on 
exige qu'elles restent soumises et en silence , qu'elles 
se tiennent placées en dehors du gouvernement, 
qu'on se saisisse d'elles sitôt qu'elles déploient la 



est contradictoire. Admettre l'existence d'un lion, 
et prétendre qu'il ne montre que la douceur stu- 
pide d'une brebis, c'est vouloir des choses inconci- 
liables. Le despotisme est plus inique, plus contre 
nature , mais plus conséquent à lui-même. Il ne 
veut pas que la force revête le caractère de la fai- 
blesse; il veut qu'aucune force n'existe parmi ses 
sujets : et il y a du moins dans sa logique infer- 
nale plus d'ensemble et de connexion de principes. 

Ce système, au lieu de briser une épée qui 
menace de loin le gouvernement, ne fait que l'ai- 
guiser. Sitôt que la force se développe , elle a be- 
soin de se décharger quelque part : l'immobilité 
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et le silence ne sont pas dans sa nature. Ainsi 
elle commence par se dédommager d un empire 
qu'il lui est défendu d'exercer sur elle-même , en 
portant d'abord toute son impétuosité contre la 
faiblesse. Parcourez les provinces dune monarchie ; 
vous n'y verrez que de petits tyrans qui prédomi- 
nent par leurs richesses, et surchargent le bas 
peuple de leurs insolentes volontés. Rien ne résiste 
à leur prépondérance. Ils s'emparent directement 
ou indirectement de l'administration des villes ; et 
tout ploie, tout cède, tout se prosterne à leur 
approche. Le gouvernement lui-même n'a aucun 
remède radical à leur opposer. Dans les luttes qui 
s'engagent entre les riches et les pauvres et dont 
il est appelé à être l'arbitre , il se persuade facile- 
ment, ou fait semblant de se persuader, que la 
raison et la justice sont du côté des premiers. 
Quelquefois il s'applaudit en secret de voir les 
forces aux prises avec les seules faiblesses : il croit 
faire ainsi oublier aux unes et aux autres sa toute- 
puissance. Il se trompe. Le propre de la force est 
moins de gouverner les autres , que de ne se laisser 
point gouverner elle-même : si elle s'attaque à la 
faiblesse , c'est pour se mesurer , se reconnaître , se 
tenir en action. Le moment vient où elle s'élance 
vers la place que la nature lui assigne dans l'ordre 
de la société : elle entraîne après elle les faiblesses , 
déjà habituées à ne suivre que ses impulsions , et 
tout alors est perdu. Le gouvernement qui s'était 
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endormi dans une fausse sécurité, n envisage que 
trop tard , qu'il fallait ou ne point permettre l'agran- 
dissement des forces, ou les appeler à partager 
sans dispute l'administration politique de l'état. 

Le levain caché qui fermente dans le cœur des 
riches qu'on veut garder dans les fers , se relève 
avec éclat dans les circonstances les moins trom- 
peuses. Pour en avoir des preuves de fait, il suffit 
de pénétrer, en observateur, dans ces audiences 
publiques , où un ministre orgueilleux , ou un de 
ces pachas qui gouvernent les provinces à l'ombre 
de la faveur et de l'impunité , se montrent pour 
faire grâce au peuple de lui dispenser la justice. 
Le fort y est mêlé avec le faible, mais sous des 
formes tout-à-fait diverses. Le faible y est soumis , 
tremblant : il est réduit à ne compter que sur 
l'expression de sa douleur ; et il est prêt à regar- 
der comme un témoignage de bienveillance qu'on 
daigne jeter sur lui un regard de pitié. Mais l'irri- 
tation se peint sous les traits les plus énergiques 
sur la figure du fort. Les égards qu'on lui prodi- 
gue ne servent qu'à l'effaroucher davantage. Il 
ne craint pas qu'on refuse d'écouter ses plaintes : 
il s'indigne de se voir obligé d'en faire. Sa tête s'in- 
cline devant le pouvoir qui le méconnaît ; l'im- 
précation retentit dans le fond de ses entrailles, 
et il y a, dans sa contenance, un mélange de con- 
trainte et de fierté qui manifeste tout le caractère 
d'une prééminence comprimée. 
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Une seconde contradiction de cette espèce de 
gouvernement se rapporte aux lumières. La na- 
ture est une : ses lois se tiennent comme les an- 
neaux dune même chaîne ; et l'on n'en peut ébranler 
le premier sans que le mouvement se communique 
à travers tous ceux qui s'y rattachent. Ainsi le 
progrès des connaissances a plus ou moins mar- 
ché de front dans tous les siècles. L'examen d'un 
insecte se lie à celui de la pensée la plus in- 
tellectuelle; et l'esprit ne peut s'arrêter sur l'un 
sans s'élever lentement jusqu'à l'autre. C'est la 
faiblesse humaine qui a inventé des méthodes et 
des classifications : et c'est la plus grande des absur- 
dités que de rompre l'indivisible unité de la nature , 
pour qu'on puisse en cacher une partie , tout en 
livrant l'autre à l'analyse. Cependant c'est là le 
système qu'on suit sur cet objet dans la monar- 
chie. On y permet l'étude des mathématiques , des 
sciences naturelles , de la jurisprudence : mais on 
fait un crime à tous ceux qui osent cultiver les 
doctrines politiques. On y tolère même quelquefois 
l'étude de la philosophie , de la,morale et de l'éco- 
nomie publique : mais on y regarde les inductions 
politiques comme des fruits défendus, auxquels 
il n'est permis à personne de toucher. Mais peut-on 
jamais croire de bonne foi, que le géomètre habi- 
tué à l'évidence des vérités mathématiques, que 
le physicien éclairé par la découverte de l'univers 
matériel, que le jurisconsulte blanchi dans l'injer- 
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prétation des lois positives , trouvent bien difficile 
de porter leur entendement sur les différentes 
branches de la science sociale , d'en percer les en- 
veloppes, d'eu approfondir les principes, et de 
juger sévèrement les fautes où l'on se laisse tomber 
dans l'application? Peut-on supposer que le philo- 
sophe , le moraliste , l'économiste , se tenant tou- 
jours dans des bornes qui ne leur ont point été 
prescrites par la nature , n'étendent jamais leur 
pensée jusqu'aux règles fondamentales de la légis- 
lation et du gouvernement ? Le despotisme est 
plus conséquent : il proscrit les lumières de toute 
espèce , et fonde sur l'ignorance générale les bases 
de son empire. La monarchie , au contraire , ne vise 
qu'à l'impossible. Elle se promet de réussir assez 
facilement à couper en deux la masse des connais- 
sances humaines, et à marquer dans ses parties 
une ligne insurmontable de séparation : elle s'enor- 
gueillit dans l'idée que la politique est une science 
dont elle seule possède le secret. Mais des circon- 
stances extraordinaires arrivent où elle s'aperçoit 
tout-à-coup que ce redoutable mystère a pénétré 
dans le cabinet obscur des citoyens en apparence 
paisibles et soumis , et s'y est même révélé dans 
toute son étendue. En s'étonnant des lumières 
inattendues que les peuples étalent sur ce sujet, 
il ne lui reste qu'à dévorer en silence l'humiliante 
mortification d'avoir découvert qu'elle ne savait 
que la routine de la politique , et autant qu'il lui 
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fallait seulement pour faire des dupes et des 
victimes. 

Quelque publiciste, soit par ignorance ou par 
une exaltation aveugle, a regardé la protection des 
lettres et des beaux-arts comme une puissante res- 
source que la monarchie emploie pour détourner les 
esprits des études politiques, et pour endormir les 
peuples dans l'esclavage au milieu des rêves enchan- 
tés de l'imagination. D'abord l'appui du fait manque 
à cette opinion. Les siècles où les lettres et les arts 
ont brillé du plus vif éclat, ont toujours été pré- 
parés de loin par des circonstances indépendantes 
de l'action d'un pouvoir protecteur. Ce n'est pas 
l'encouragement qui crée le génie : il ne fait que 
le reconnaître et lui rendre hommage. Les princes 
qui se sont envisagés eux-mêmes comme les créa- 
teurs d'un grand siècle , n'ont fait en réalité que 
s'habiller des plumes de paon de la fable. Quand 
ils se sont montrés sur la scène, l'aurore d'un jour 
iumineux avait déjà répandu ses rayons : ne pou- 
vant l'éclipser , ils s'en sont déclarés les admira- 
teurs ; et leur prétendue gloire n'a été que l'ou- 
vrage de la flatterie , et de cette stupidité suffisante 
qui abaisse le génie , en le considérant comme le 
produit de l'or et des bonnes grâces d'un potentat. 
Si je ne craignais pas de trop m'écarter de mon 
sujet, je démontrerais cette vérité par le témoi- 
gnage irrécusable de l'histoire littéraire de tous les 
temps. Mais en tout cas, rien de plus faux que 
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cette maxime vulgaire qui attribue à la culture des 
lettres et des beaux-arts la cause de l'avilissement 
d'un peuple. Cette espèce d'étude, en donnant 
l'essor à l'imagination, excite l'enthousiasme, re- 
lève les caractères , et retrempe les ames dans un 
moule nouveau. On est charme , ébloui , préoc- 
cupé ; mais l'esclavage n'y a point de prise perma- 
nente : car, là où l'imagination veille , le cœur ne 
peut s'endormir. Le siècle de Léon X vit eclore , 
en effet, l'indépendance de la pensée à coté des 
chefs-d'œuvre de Titien et de Raphaël. Ce fut 
l'enthousiasme des beaux-arts qui enfanta Luther 
et Calvin ; et l'on ne saurait taxer de servile le siècle 
d'une réformation prodigieuse qui ébranla le monde. 

Racine rédigea une pièce en faveur du peuple. 
Louis XIV s'indigna de cette hardiesse, et crut 
faire de l'esprit en disant que Racine ne devait pas 
se supposer un politique par cela seul qu'il était 
un poète. Ce ne fut certainement ni l'unique , ni 
la dernière sottise qui sortit de la bouche de ce roi, 
que les charlatans ont tant encensé , et qui ne brille 
dans l'histoire que par les guerres dont il avait 
ensanglanté la France , et par les superstitions et 
les massacres dont il se fit accompagner dans le 
tombeau. Racine ne voulait pas jouer le politique : 
c'était l'homme le moins doué d'ambition. Il ne 
voulait que réclamer l'action du gouvernement 
pour soulager la misère de ses concitoyens. Le créa- 
teur de tant de prodiges ne pouvait renfermer dans 
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son sein une ame basse et insensible. L'enthousiasme 
est un , et il réchauffe toutes les affections tendres 
et généreuses. Après avoir peint, sous des couleurs 
si vives et si touchantes , les malheurs de Phèdre et 
les crimes d'Àthalie , il était impossible à un Ra- 
cine de regarder d'un œil sec et immobile les mal- 
heurs de sa patrie. 

Ce ne sont, en effet, que les talens médiocres 
qu'on voit ramper dans les cours , et se prostituer 
au langage de la flatterie et de la bassesse. Le grand 
talent , ou ne s'y montre pas , ou y apporte ce dé- 
dain généreux qui est excité par le sentiment de 
sa force. On connaît assez les caractères indomp- 
tables de Dante , du Tasse, de Milton , d'Andréa del 
Sarto , de Benvenuto Cellini , et de tant d'autres 
qui ont honoré de leur existence la race des hu- 
mains. On sait que Virgile et Horace , tout en pa- 
raissant dans les antichambres du plus lâche et du 
plus hypocrite des monarques , ne chantaient que 
l'indépendance de la vie domestique , et cette douce 
liberté des champs qui embellit la vie de l'homme 
vertueux , en l'éloignant du spectacle de l'avilisse- 
ment et des crimes de ses semblables : et I on peut 
dire avec Chénier , 

Qui sait aimer les champs ne peut rester esclave. 

Michel -Ange , qui sut commander à un bloc 
de marbre de lui représenter le législateur des 
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Israélites, tout rayonnant de gloire et de puissance, 
n'était pas fait pour fléchir devant les caprices em- 
portés de Jules II : et l'orgueilleux pontife fut 
obligé de quitter son siège pour aller chercher au 
loin l'artiste étonnant qui devait ériger dans Rome 
un nouvel Olympe à la divinité. Oui; tandis que 
la tête du monarque se lève de toute la hauteur 
de son trône , où l'or n étincelle que pour éclairer 
les souillures du sang, son cœur descend , tremble 
et se prosterne devant les formes aériennes et co- 
lossales du génie. 

Un des premiers objets auxquels la monarchie 
semble donner son attention, est l'indépendance 
de la justice civile et criminelle. Des tribunaux 
qu'on regarde dans leurs fonctions comme sou- 
straits à toute espèce d'influence de la part du gou- 
vernement , sont chargés de l'administrer aux peu- 
ples. La faculté la plus ample de prendre sa défense 
est accordée indistinctement à chaque citoyen ; le 
respect le plus religieux est accordé à la chose ju- 
gée ; et les magistrats , décidant les procès d'après 
leur conscience , par rapport aux faits , et d'après 
des lois positives, par rapport au droit, ne sont 
responsables à personne de leurs jugemens. Nous 
verrons ailleurs quel compte on doit tenir d'une 
justice rendue par des tribunaux fixes et nommés 
par le gouvernement. Nous nous bornerons ici à 
relever la contradiction qui existe à côté de cette 
institution si libérale en apparence. 
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Le code pénal de toutes les nations du monde , 
et surtout de celles qui vivent sous une monar- 
chie , contient la détermination des crimes privés 
et de ce qu'on appelle des crimes publics. Ces der- 
niers remplissent ordinairement les trois quarts du 
code ; ils y sont détaillés avec un soin minutieux , 
et frappés d'avance des peines les plus sévères. Cela 
est très-bien. Plus les lois criminelles sont précises , 
plus le citoyen est à couvert des jugemens iniques 
et arbitraires. Il est seulement à remarquer que 
l'individu accusé de ce genre de crimes , n'a pas les 
mêmes moyens de défense qu'on accorde à ceux qui 
sont chargés de l'imputation d'un délit commun. 
Les tribunaux ordinaires n'en prennent connais- 
sance que quand on est sûr que l'accusé ne peut 
échapper à la mort : on le livre alors à la justice , 
moins pour qu'il y soit jugé , que pour qu'il y soit 
condamné avec toute la publicité de la procédure 
établie. Ces cas sont très-rares , et la raison en est 
simple. On ne peut livrer un individu à la justice 
ordinaire que quand son crime est consommé , ou 
que du moins il a été préparé par des actes exté- 
rieurs qui prouvent implicitement , de la part du 
coupable .l'intention de laccomplir. Mais la mo- 
narchie trouve dangereux d'attendre ce résultat. 
Il est de son intérêt de saisir l'homme dans le sanc- 
tuaire de sa pensée : et comme ce n'est point la 
preuve, mais le soupçon du crime, qui l'excite à 
frapper, la juridiction ordinaire lui est tout-à-fait 
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inutile. Ainsi un tribunal secret, sans forme d'as- 
semblée, sans débats publics , et exerçant en même 
temps les fonctions d'accusateur, de témoin, de 
juge , de geôlier et de bourreau , est préposé à cette 
branche de la jurisprudence criminelle. Ce tribu- 
nal, dans le langage philosophique du siècle, s'ap- 
pelle Police. 

La police se compose d'hommes graduellement 
placés pour veiller à ce qu'on décore du nom de 
sûreté générale. Les uns , répandus dans la société , 
étudient soigneusement la conduite des citoyens , 
observent leur contenance , leur manière de vivre, 
d'agir, de converser; cherchent à descendre dans 
le fond des aines pour y dévoiler le secret de la 
pensée; pénètrent dans les lieux publics, dans les 
réunions privées , dans l'intérieur des familles ; 
parlent le langage du dissipateur avec le dissipa- 
teur, du religieux avec le religieux, du servile 
avec le servile, du libéral avec le libéral; corrom- 
pent tous ceux qui peuvent concourir à l'accom- 
plissement de leurs projets ; excitent le fils à es- 
pionner son père , la femme à espionner son mari , 
le frère à espionner son frère ; recueillent tous les 
mots , tous les actes , tous les événemens sur les- 
quels on puisse élever des soupçons , et rendent 
à leurs supérieurs un compte détaillé de leurs 
courses , de leurs découvertes et de leurs réflexions. 
Les autres , enfermés dans des bureaux impéné- 
trables , examinent attentivement les avis , les rap- 
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ports , les délations qui leur sont fournis à chaque 
instant; interprètent des mots sans signification, 
arrangent des faits sans ensemble, coordonnent des 
pièces sans réalité , et font peser des crimes ima- 
ginaires sur la tête de l'innocent. Des brigands 
amnistiés à dessein , des criminels que la potence 
a repoussés , veillent aux portes des cachots , des 
tours, des fossés , des bastilles ; torturent les malheu- 
reux qui s'y traînent dans les fers ; prostituent leurs 
femmes et leurs filles pour arracher quelque se- 
cret important de la bouche des prisonniers ; vo- 
lent l or dont les familles se dépouillent pour sou- 
lager la misère de leurs parens; et dévorent, 
comme des loups affamés , un pain trempé de sang 
au milieu des cris , des larmes et des gémissemens 
de leurs victimes. Des êtres endurcis dont le cœur 
n'a jamais palpité au spctacle de la douleur, et 
dont les entrailles sont rongées , meurtries , déchi- 
rées par des passions impuissantes et par des re- 
mords sans relâche, sont les directeurs et les chefs 
du grand système : à leur signal , des individus in- 
nombrables sont engloutis dans des souterrains in- 
fectés par des reptiles vénimeux et obscurcis par 
d'éternelles ténèbres. Des bourreaux enfin, qui, 
la corde d une main et la hache de l'autre, se mul- 
tiplient comme des spectres souillés par la fumée 
épaisse de l'enfer , constituent les derniers ra- 
meaux , et ferment la marche de cette armée d'ini- 
quité. 
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Rien de plus facile que de reconnaître ces 
hommes à jamais perdus pour la vertu , pour l'hon- 
neur , et pour toutes les affections tendres et bien- 
veillantes. Au commencement de leur carrière on 
les voit marcher d'un pas inégal et chancelant ; 
leur tête baissée semble méditer des événemens 
tristes et effrayans ; leurs yeux égarés se promè- 
nent sur la société pour y chercher des victimes ; 
leur contenance a je ne sais quoi d'incertain et de 
craintif qui rend leur aspect hideux et repoussant. 
C'est la première approche du crime qui lutte avec 
la conscience pour en étouffer les remords. Mais 
peu à peu ils se rassurent : le temps et l'habitude 
subjuguent leur sensibilité : leur démarche devient 
ferme et pesante : des rides étranges s élèvent len- 
tement sur leur figure , et la sillonnent dune ma- 
nière particulière et frappante : leurs yeux per- 
dent toute apparence de vivacité, oscillent dans 
des mouvemens froids , confus et imperceptibles : 
le sourire ne se montre plus sur leurs lèvres que 
pour glacer lame du spectateur. Leurs femmes, 
leurs enfans n'osent d'abord les approcher qu'en 
tremblant; mais à force de vivre avec eux, ils re- 
vêtent les formes de leurs pensées, s'habituent 
même à imiter leurs attitudes , et le souffle du 
crime , empoisonnant leur innocence , va insensi- 
blement se répandre dans leur sang. Ainsi des fa- 
milles entières sont perverties sans qu elles le sa- 
chent , et restent étrangères aux touchantes conso- 
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lations de la morale, de l'humanité et du véritable 
bonheur. 

Voilà l'indépendance de la justice criminelle 
dans les monarchies; et voilà les agens qui par- 
tagent l'honneur de la soutenir. 

La monarchie protège aussi la religion. Mais 
peut-il exister de la religion là où il y a une police ? 
Et ose-t-on profaner le nom sacré de Dieu dans 
une société dont une partie , dévouée au crime par 
devoir , constitue un foyer légal de corruption et 
d'iniquité? Ministres du sanctuaire ! 0 vous qui vous 
montrez si effarouchés contre les écarts où l'homme 
est souvent entraîné par la faiblesse de sa nature 
finie , avez-vous jamais lancé vos anathèmcs contre 
ce système froidement réfléchi de persécution et 
d'horreur, qui , en brisant tous les liens de la jus- 
tice , détruit cet amour du prochain que Dieu a prê- 
ché sur la terre ? Descendez dans vos consciences : 
dites si votre zèle et vos efforts ont jamais été em- 
ployés pour tirer des familles innombrables de cet 
état d'abomination et de scandale. Non : intolérans 
pour tout ce qui peut ébranler votre influence mon- 
daine , vous avez toujours permis , toujours même 
encouragé qu'un autel à Satan fût ainsi élevé à coté 
des temples où Ton adore le Tout-Puissant. La re- 
ligion dont vous vous proclamez les apôtres , n'est 
qu'un blasphème dans vos bouches. Dieu retire ses 
regards de l'œuvre du méchant, et sa terrible co- 
lère pèse depuis long-temps sur vos têtes. 

«4 
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Des hommes sans pudeur ont tâché de justifier 
d'aussi révoltantes contradictions. Us ont observé 
d'abord que le gouvernement monarchique , con- 
sidéré dans son ensemble , a su , du moins , éviter 
les horreurs du despotisme oriental. Mais croit-on 
les peuples assez imbécilles pour lui faire un mé- 
rite de cette conduite? La monarchie a évité le 
despotisme oriental , parce qu'il lui était impossible 
de l'établir. La religion , les mœurs , les lumières , 
les conditions de développement des nations mo- 
narchiques, y opposaient un obstacle insurmon- 
table. Si le despotisme oriental avait pu aisément 
s'y placer, on en aurait fait depuis long-temps 
l'expérience. Ce n'est pas la bonne volonté qui a 
manqué de la part des gouvernemens. On a ob- 
servé ensuite que si la monarchie n'a pas consenti à 
adopter des systèmes politiques plus libéraux, ç'a été 
seulement parce que les peuples n'y sont pas encore 
bien mûrs et bien préparés. Ce pitoyable sophisme 
a fait fortune. Des prôneurs en grand nombre se 
sont élevés pour le soutenir , et il est devenu le lieu 
commun et le refrain favori de tous les ministres 
du pouvoir. .Mais qu'est-ce enfin que cette matu- 
rité des peuples dont on a tant besoin pour se 
mettre du côté delà raison et de la justice? 

Ce problème n'est pas facile à résoudre , parce 
que les termes sur lesquels il repose , sont très- 
équivoques. Pense-t-on qu'un peuple n'est mûr, 
pour un système de gouvernement national , que 
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quand il est riche ? — Mais je crois que l'état actuel 
de l'agriculture , de l'industrie et surtout du com- 
merce , n'a rien qui montre de l'avilissement et de 
la pauvreté. Les impôts exorbitans dont le peuple 
est partout chargé , prouvent que la propriété est, 
dans ses mains , florissante et bien soutenue. Les 
emprunts continuels dont les gouvernemens font 
aujourd'hui un si funeste abus , prouvent l'existence 
d'une grande masse de capitaux surabondans, qui, 
n'ayant où se placer avec profit , vont se perdrë 
dans les gouffres des trésoreries publiques : et l'on 
conviendra que ces emprunts , fournis en apparence 
par des banquiers et des traitans , ne retombent , 
en dernière analyse , que sur le peuple , qui est en 
même temps la dupe et la victime de ce qu'on 
appelle du crédit. D'ailleurs , si le peuple était réel- 
lement pauvre , il serait propre pour le despotisme 
ou pour la démocratie , mais jamais pour un système 
monarchique , tel que nous venons de l'indiquer. 

Pense-t-on qu'un peuple n'a la maturité dont il 
est question que quand il est bien éclairé? — Je ne 
veux pas faire l'apologie de l'état progressif des 
connaissances où le genre humain se trouve à cette 
époque. Il serait affligeant d'en venir à cet exa- 
men , qui révèle moins un doute qu'une insulte. 
Je me borne à demander d'abord quelles étaient 
les grandes lumières de Sparte et de Rome , lors 
de l'établissement de ces deux républiques qui ont 
étonné l'histoire par la durée et par l'éclat de leurs 
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institutions. Tout le monde sait que l'usage même 
de lecriture ne s'était pas encore introduit à Sparte 
du temps de Lycurgue; et que Rome était si dé- 
pourvue de lois positives , qu'on fut obligé d'en en- 
voyer chercher à l'étranger. Mais je demande sur- 
tout par quelle magie les ministres du pouvoir ont 
acquis des connaissances si supérieures pour juger 
ainsi de l'ignorance des peuples. Sont-ils, par hasard, 
descendus de quelque planète avec des idées tout- 
à-fait inconnues aux habitans de la terre ; ou ont-ils 
reçu du ciel quelque faculté privilégiée qui les met 
au dessus du reste du genre humain? La postérité 
aura bien matière à s'égayer lorsqu'elle se repré- 
sentera ces agens soudoyés, qui, sortis de la fange 
et n'ayant d'autres notions que celles qu'ils ont re- 
cueillies dans les rues , arrivent au pouvoir, et dé- 
clarent , d'un ton suffisant et stupide , que les peuples 
doivent gémir dans la misère , parce qu'ils ne sont 
pas encore assez mûrs pour la félicité. 

Cependant ce langage n'est pas tout-à-fait vide 
de sens. Pour trouver le mot de l'énigme , il faut 
examiner ce que c'est qu'un ministre monarchique. . 
Placé à la tète d'un pouvoir sans bornes, maître 
absolu de tous les trésors de la nation, parvenu à 
cette haute position par l'intrigue ou par le crime , 
il parcourt d'un œil avide les circonstances des 
temps, calcule, avec plus ou moins d'adresse, la 
marche des événemens, et ferme son cœur à tous 
les sentimens nobles et généreux. Ne se sentant 
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pas en état de s'associer à des lumières et à des 
vertus ; convaincu que dans un gouvernement na- 
tional il n'y aurait pas de place pour lui , il repousse 
toute idée qui pourrait amener son renversement. 
Le moyen d'y réussir est de commencer par trom- 
per son roi, par lui faire épouser sa querelle qu'il 
représente comme la querelle du trône , et par lui 
persuader que les peuples ne sont faits que pour 
l'esclavage. Cette conduite ne change pas cepen- 
dant les conditions matérielles de la société; le 
danger du gouvernement n'en devient pas moins 
positif; une barrière insurmontable ne s'élève pas 
moins contre toute possibilité de rapprochement 
entre les gouvernans et les gouvernés. — Que 
m'importe? dit-il; ma vie n'est pas éternelle : ma 
place est précaire , et il faut s'empresser d'en tirer 
tout le parti possible. La tranquillité que la vio- 
lence impose durera peut-être ; et j'ai encore bien 
du sang à répandre pour la conserver. Mais si 
quelque révolution vient me surprendre , je suis 
en position d'en prévenir les effets dans ce qui a 
rapport à ma personne. Précédé des trésors que 
j'ai amassés, j'irai jouir des plaisirs matériels de 
l'existence sur une terre étrangère : la haine pu- 
blique me suivra dans ma retraite ; mais je ne m'en 
inquiète pas : la crainte de la haine publique n'est 
que la passion d'un esprit faible. Moi , c'est tout : je 
me dois à moi-même ; les calamités de l'univers 
me sont indifférentes ; le péril du trône ne me 
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touche pas. Je règne ; c'est assez : après moi le 
déluge. 

Les intérêts d'un roi sont-ils les mêmes? — Non; 
parce que la couronne n'est pas à lui seulement : 
elle est à sa famille , à sa dynastie ; et une commo- 
tion populaire le frappe dans le plus éloigné de ses 
arrière-neveux. Ainsi , il devrait comprendre qu'un 
gouvernement sans principe est comme un édifice 
sans bases , comme un vaisseau sans gouvernail. Il 
devrait sentir que protéger l'agriculture , l'industrie 
et le commerce , et prétendre que les richesses qui 
en résultent demeurent soumises , accablées et sans 
aucune influence sociale ; que permettre le déve- 
loppement des lumières par rapport aux sciences 
philosophiques , physiques et naturelles , et par 
rapport à la jurisprudence et aux beaux-arts, et 
exiger qu'elles ne s'étendent jamais aux doctrines 
politiques, et ne réveillent aucune espèce d'enthou- 
siasme dans les ames de ceux qui les cultivent ; que 
proclamer l'indépendance de la justice criminelle 
relativement aux délits communs , et la rendre ar- 
bitraire , capricieuse et oppressive relativement aux 
délits publics ; que montrer du respect pour la re- 
ligion, et créer un foyer légal et permanent de 
crimes et d'immoralité dans l'institution dune po- 
lice ; qu'une conduite enfin double et contradic- 
toire n'est faite pour servir de règle à aucune es- 
pèce de combinaison sociale. Autant vaudrait-il se 
flatter qu'un corps grave , laissé libre dans l'espace , 
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ne tombe pas vers son centre , ou qu'une masse de 
feu, mise en contact avec des matières combus- 
tibles , ne les embrase pas. Il devrait refléchir que, 
ne pouvant adopter un système complet de despo- 
tisme, il ne lui reste qu'à chercher son salut dans 
un système de gouvernement national , qui, faisant 
disparaître les contradictions , rende son trône iné- 
branlable , et le place sous la garantie des lois de la 
nature, de la raison et de la justice. Mais un roi 
n'écoute que la voix de ses ministres , qui est celle 
de l'avidité et de l'ambition : son destin est d'être 
toujours trompé. Quand un ministre se présente à 
lui pour lui parler de la haine des peuples et de 
son dévouement à sa personne sacrée , le roi de- 
vrait adresser au ciel la spirituelle prière qui sortit 
un jour de la bouche de Voltaire : Dieu immortel, 
préserve-moi de mes amis, et je me charge de mes 
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D'après tout ce que je viens de dire , je me crois 
dispensé d'entrer dans aucune discussion détaillée 
sur Yhonneur dont Montesquieu a fait le principe 
constitutif de la monarchie. L'honneur est un sen- 
timent généreux qui relève en nous des qualités 
éminentes afin de mériter l'estime et la bienveil- 
lance de nos semblables. H appartient indistincte- 
ment à tous les hommes qui vivent en société, et 
qui ont reçu en partage une ame assez sensible 
pour désirer ce doux échange de sympathies et 
d'affections mutuelles qui font le charme de la vie. 
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Le citoyen dune république et le sujet d'une mo- 
narchie peuvent en être également animés ; car 
il tient à la nature intrinsèque de nos sensations 
qui est toujours une et invariable. On peut même 
ajouter que le véritable honneur n'existe que 
dans les républiques; parce que là le citoyen n'a 
d'autre fruit à espérer de sa conduite que l'es- 
time de ses concitoyens ; tandis que , dans les mo- 
narchies, il n'est souvent que l'expression de la 
vanité. Les paroles qu'on prête aux trois cents héros 
de l'antiquité qui périrent aux Thermopiles, mettent 
cette idée dans toute son évidence. O votes qui pas- 
sez à travers ce défilé terrible, allez dire à notre 
patrie que nous sommes morts ici pour obéir à 
ses lois. Ne voit-on pas dans ces mots le cri d'une 
ame noble qui n'aspire, dans son généreux dévoue- 
ment, qu'à se concilier la touchante bienveillance 
de ses semblables ? La première sensation délicieuse 
qui fit palpiter le cœur dEpaminondas sur les 
champs de Mantinée , fut que son père pleurerait 
de joie à la nouvelle de sa victoire. Pour dire que 
ce n'est pas là de l'honneur , il faut dénaturer l'idée 
qu'on attache à ce mot d'après les lois de notre sensi- 
bilité. Pour avancer que le républicain aime sa 
patrie par vertu seulement, et que le sujet d'une 
monarchie ne l'aime que par honneur , il faut d'a- 
vance nous expliquer bien nettement ce que c'est 
qu'une vertu sans honneur et un honneur sans 
vertu. 
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Filangieri qui , dans l'analyse des gouvernemens , 
na fait que suivre les idées de Montesquieu , en 
les délayant dans un verbiage vide , a cru s écarter 
de lui sur ce point , et donner Y amour du pouvoir 
pour principe de la monarchie : ce qui montre 
combien la notion qu'il s'était formée de la nature 
des gouvernemens était équivoque et irréfléchie. 
La force aime essentiellement le pouvoir, et, je le 
répète , c'est moins pour dominer les autres , que 
ponr ne point se laisser dominer elle-même. Ainsi, 
l'amour du pouvoir existe partout où il y a des 
forces , et il y est naturel et légitime. B ailleurs 
ces deux principes sont intrinsèquement faux, parce 
qu'ils n'expriment que les sentimens dont un peu- 
ple est animé : et de pareils sentimens sont tou- 
jours l'effet de l'action du gouvernement, et non 
pas le principe politique qui le constitue. Ils ne 
sont l'énoncé d'aucun rapport entre le gouver- 
nement et les conditions existantes de la société. 

Il résulte de l'examen des faits que je viens de 
parcourir , que la monarchie a en elle-même un 
vice rongeur qui la menace de dissolution. Les 
moyens qu'elle emploie pour se soutenir, sont 
comme ces palliatifs qu'on administre à dès ma- 
lades attaqués dans quelqu'un despricipaux organes 
de la vie , et qui ne servent qu'à les tromper sur 
leur destinée inévitable , quelquefois même à les 
précipiter plus rapidement encore dans le tom- 
beau. Cependant Montesquieu a dit que la ressource 
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infaillible sur laquelle la monarchie doit compter, 
est de s'environner d'un corps de grands qui , par 
leur fixité , puissent la garantir de toute espèce de 
troubles et de dangers. Je pense que , de tant de 
maximes équivoques que ce grand génie a répan- 
dues et accréditées , c'est celle-ci qu'on peut le moins 
lui pardonner ; parce que la raison et l'histoire dé- 
posent tellement contre elle , qu'il est inconcevable 
qu'on ait pu lui donner une importance aussi abso- 
lue. J'espère le prouver à l aide d'une courte analyse. 

D'abord je demande à savoir si ces grands, qu'on 
suppose contribuer à la conservation et à la stabilité 
de la monarchie , sont des faiblesses ou des forces de 
la société. S'ils ne sont que des faiblesses , quelle 
logique nous autorise à croire que , dans des crises 
populaires qui ébranlent le trône, ils puissent 
prendre sa défense avec succès, et, déployant une 
force dont ils sont dépourvus , le préserver d'un 
fatal renversement? Dans ces circonstances terri- 
bles , bien loin de compter sur eux , le monarque 
se trouvera chargé du fardeau de les protéger 
contre la haine et la vengeance publiques qu'ils 
ne manquent jamais de s'attirer par l'insolence de 
leurs manières et par la lâcheté de leurs principes : 
et quand il n'est pas assez puissant pour les couvrir 
de son égide , ils sont les premiers à l'abandonner 
et à se ranger du parti du plus fort. Ainsi ces fas- 
tueuses faiblesses ne servent qu'à flatter seulement 
la vanité du monarque dans des temps de calme 
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et de tranquillité, et à partager les débauches et 
les dissipations d'une vie molle et efféminée. En 
ce cas ils peuvent donner de l'éclat à la cour , tou- 
jours aux dépens des peuples qui paient des impôts 
pour les nourrir. Mais cet éclat est vide et éphé- 
mère , et le monarque n'en devient pas pour cela 
plus révéré et plus puissant ; parce qu'avoir dans 
ses antichambres des chaises couvertes de velours 
et des gentilshommes en habit brodé , ce n'est au 
fond qu'augmenter le nombre de ses meubles , et 
en varier les formes et les conditions. 

# Si ces grands sont de véritables forces , il faut 
alors renoncer au sens commun pour les considérer 
comme l'appui du trône contre les atteintes de la 
multitude. Ce sont eux , au contraire , qui se mon- 
trent les ennemis les plus implacables delà stabilité 
de la monarchie. Ouvrons l'histoire de la seule 
Europe moderne : quel est le fait principal et per- 
manent qui y domine ? Les guerres sanglantes et 
opiniâtres que les grands ont faites à leurs mo- 
narques. La vie d'un roi n'y est qu'un tissu inextri- 
cable des résistances qu'il a <}û leur opposer pour 
ne point s'en laisser écraser ; des ménagemens qu'il 
a dû employer pour apaiser leur courroux; des 
bassesses auxquelles il a dû descendre pour se con- 
cilier leur bienveillance et leur faveur. Cette lutte 
a toujours été si continue et si dangereuse , qu'on 
s'est vu enfin obligé d'y mettre un terme par des 
moyens indirects. Les rois se sont jetés parmi le 
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peuple, ont imploré son assistance , et, à force d e- 
manciper des villes , de protéger les basses classes 
de la société et de créer là un centre de puissance , 
ils sont- parvenus à miner sourdement l'influence 
des grands et à la détruire. Comment expliquer 
cette conduite qui est consignée en caractères de 
sang dans chaque page de 1 histoire , par la maxime 
qne les grands sont le soutien du trône ? Les rois 
ont-ils donc agi contre leurs propres intérêts et 
d'après la simple impulsion de leurs caprices? 

Le peuple a concouru à l'accomplissement de ce 
système ; mais il lui a coûté bien cher. Il est vrai , 
peut-être , que la féodalité , dans son origine , était 
un ordre de choses tant soit peu favorable à l'état 
où se trouvait alors la société civile. Les guerriers 
féroces qui , sortis des forêts de la Germanie , con- 
quirent et se partagèrent l'Europe , avaient un in- 
térêt à ménager leurs malheureux vassaux , pour 
en faire les instrumens de leur éternelle opposi- 
tion à la primatie des rois. Mais quand les rois , 
fatigués de la résistance et de l'indomptable am- 
bition des grands , appelèrent les peuples à leur 
secours , la féodalité , irritée , s'appesantit sur toutes 
les têtes qui lui étaient soumises : et , dans la vue 
doter à ses ennemis un soutien qui pouvait deve- 
nir redoutable , elle déploya cet énorme amas 
d'abus iniques dont l'histoire frémit encore. Elle 
ne voulut pas seulement affaiblir ses vassaux , elle 
essaya de les dégrader , de les faire disparaître de 
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la classe des êtres sentans. Elle frappa tellement 
la morale publique dans ses racines , que , trans- 
formant en droit le plus hideux des crimes , elle 
parvint jusqu'à établir que le parjure était un de- 
voir , et que l'épouse innocente , après avoir tendu 
la main sur l'autel de la religion pour s'attacher, 
par des liens indissolubles, à l'homme de son choix, 
ne pût rentrer dans ses foyers que flétrie de l'op- 
probre inévitable d'avoir brisé ces mêmes liens 
avant que de connaître le lit nuptial. Des siècles 
entiers planèrent sur cet avilissement de l'espèce 
humaine. Mais les efforts des peuples, aidés parla 
persévérance des rois , triomphèrent de tous les ob- 
stacles. La féodalité , ébranlée à plusieurs reprises , 
tomba enfin comme un colosse de poussière; le 
monde fut délivré de cet œuvre de scandale ; et 
cet événement fut signalé par des convulsions et 
des crises à jamais mémorables. 

Cependant les rois , dans l'enthousiasme de se 
voir débarrassés de tout compétiteur , oublièrent 
de reconnaître le terrain sur lequel ils se trou- 
vaient placés. L'univers avait changé de face. Les 
grands avaient disparu ; mais les agitations qui 
accompagnèrent leur chute n'avaient servi qu'à 
l'enfantement d'un nouveau prodige. Ce fut la 
puissance du peuple dont les rois parurent ne 
s'être point doutés. Le peuple sentit sa prépondé- 
rance ; il prit donc la parole , et , d'un ton calme et 
assuré qui se répéta sous des formes identiques 
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d une extrémité à l'autre du monde , dit aux rois : 
« Vous Yoilà enfin délivrés de toute espèce de 
contrainte. Vos ennemis ne sont plus. C'est à 
nous que vous devez cette victoire ; c'est nous 
qui les avons terrassés par nos travaux, par notre 
industrie. Combien de malheurs nous avons souf- 
ferts ensemble pour parvenir à ce résultat! La 
terre est encore arrosée de nos larmes , de notre 
sang et du votre. Obligés à mendier des se- 
cours de ces superbes compétiteurs , qui vous les 
refusaient souvent , ou qui ne vous les accordaient 
qu'avec dédain , vous étiez dans la misère. Mainte- 
nant notre activité a rempli vos coffres : vous nous 
avez imposé des tributs, et nous avons redoublé 
d'efforts pour les payer. Veuillez enfin jeter un re- 
gard sur nous. Voyez combien nous sommes riches , 
éclairés et puissans ! Permettez-nous d'entourer 
vos trônes , et de concourir directement à leur sou- 
tien. Serrons des liens sacrés qui affermissent votre 
grandeur et notre prospérité future. La stabilité 
de vos couronnes est le premier , le seul objet de 
nos vœux et de notre gloire. Faites notre place dans 
le gouvernement de l'état. Vous serez dans le 
vide , vous resterez en dehors de la société, si vous 
ne faites pas de nous le principe et le terme de 
votre pouvoir. » 

Des hommes sans talens et sans vertus , que la 
colère de Dieu met ordinairement autour des trônes 
dont ils sont les fléaux , se sont étonnés de ce lan- 
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gage si simple , si naturel , si légitime. Comment , 
se sont-ils dit à eux-mêmes , ce peuple qui était 
hier écrasé, se montre aujourd'hui si turbulent! 
— Mais la raison en est claire. En renversant les 
grands à l aide des peuples , croyez-vous avoir 
abattu les forces de la société civile? — Vous êtes 
dans Terreur : elles sont indestructibles , elles doi- 
vent nécessairement exister quelque part, et vous 
n'avez fait que les déplacer. Cette puissance, qui 
était jadis dans les grands , est à présent dans le 
peuple. La conduite que tenaient les uns dans les 
siècles passés , l'autre la tient dans le siècle actuel. 
Les circonstances sont identiques; et les mêmes 
causes doivent produire les mêmes effets : avec la 
seule différence que les grands visaient , dans leur 
esprit révolutionnaire, à s'emparer des trônes , tan- 
dis que le peuple ne vise qu'à participer au gouver- 
nement de 1 état , en tant que la raison et les con- 
venances l'exigent. Les grands faisaient la guerre 
en même temps au pouvoir et a la personne des 
rois : le peuple ne réclame que cette partie du 
pouvoir à laquelle les conditions de son existence 
l'appellent impérieusement. Refuser cette de- 
mande , c'est rentrer dans le même cercle de luttes 
et de vicissitudes; car la guerre qui avait cessé 
entre les grands et les rois , vient d'être solennel- 
lement déclarée entre les rois et les peuples. Quelle 
en sera l'issue ? 

Les courtisans se la promettent favorable. Us ont 
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séduit les rois pour les perdre : ils leur ont présenté 
différais moyens à opposer à ce torrent qui me- 
nace de déborder de toute part Examinons rapide- 
ment , et avec tout le sang froid possible, les hautes 
conceptions de cette classe si célèbre dans tous les 
temps , par le génie et les vertus de ceux qui la 
composent. 

i°. Des espions , des gendarmes et des bourreaux 
toujours prêts pour veiller à la tranquillité géné- 
rale , et pour frapper de destruction tous ceux qui 
osent la troubler. — Cela est bien ; mais quel ré- 
sultat se flatte-t-on d'en recueillir? Quand les rois 
n'avaient que des grands à combattre , à mesure 
qu'ils parvenaient à en terrasser un, les choses 
changeaient de face. Chaque victoire était un ap- 
pui qui assurait le trône. Les ennemis étaient des 
individus ; et à chaque individu renversé , le nom- 
bre des ennemis diminuait en proportion. Il n'en est 
pas de même lorsqu'il s'agit de comprimer des 
masses. Ce sont les têtes d'une nouvelle hydre que 
ni le fer , ni le feu ne parviendront jamais à dé- 
truire. On a beau multiplier les échafFauds ; l'en- 
nemi est toujours en présence , parce qu'il se cache 
dans l'ensemble de la société, qui est de sa na- 
ture impérissable. En effet , des milliers de vic- 
times ont été immolés sans ménagement. L'état 
des choses est-il changé? La conduite toujours alar- 
mée des gouvernemcns suffit à elle seule pour 
prouver le contraire. Tout est tranquille , disent les 



Digitized by Google 



SUR LES GOUVERISEMENS. 



225 



courtisans ; tout est tranquille , disaient les esclaves 
du roi d'Espagne avant 1 820. Mais cette tranquil- 
lité est-elle dans les cœurs ou dans les apparences ? 
Et si elle est dans les cœurs, comme vous le lais- 
sez supposer aux rois en les trompant, pourquoi 
ces ressorts toujours tendus contre des peuples qui 
vous sont si humblement dévoués? Agiriez-vous 
donc par la simple impulsion d'une terreur pa- 
nique ? C'est comme un médecin qui fait avaler à 
un homme des drogues amères, en l'assurant, d'un 
ton magistral , qu'il jouit de la plus parfaite santé. 

2 0 . Des armées toujours sur pied pour tenir les 
révolutionnaires en respect. — Mais ces armées de 
quoi se composent-elles ? C'est la société en masse 
qui en fournit les élémens; et c'est l'esprit de la société 
qui les anime , quoique d'une manière cachée et im- 
perceptible. Qu'on mette en principe que l'état 
militaire doit professer une obéissance aveugle et 
passive : une maxime abstraite ne changera ni les 
opinions enracinées dans le peuple , ni la marche 
que la nature imprime aux événemens. Descendez 
dans le cœur de ces soldats si dévoués en apparence : 
ils gémissent en silence sur les devoirs pénibles 
qu'on exige d eux. Les intérêts du moment les pous- 
sent à obéir malgré la contrainte qu'ils en éprouvent; 
mais sitôt qu'ils pourront concilier ces intérêts 
avec les principes dont ils voient la société animée , 
le prestige qui les entraîne n'aura plus de prise 
sur leur conduite. Sera-t-on obligé de démontrer 
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aujourd'hui que des révolutions peuvent bien com- 
mencer par des armées? Lame d'un soldat est natu- 
rellement noble : le seul aspect des victimes qu'on 
cherche à sacrifier par sa main l'éclairé etl'indigne. 
Il se sent fait pour répandre du sang sur le champ 
de bataille : il repousse l'idée de devenir l'aide-de- 
camp du bourreau. C'est à la postérité à juger si, 
dans l'état actuel des choses, cette obéissance passive 
des militaires sera durable. D'ailleurs , quel parti 
prendre si l'on est forcé d'employer ces armées 
dans des guerres étrangères ? Cela n'arrivera ja- 
mais , dit-on : la paix entre les puissances sera 
éternelle. C'est là le langage de la stupidité , au- 
quel je me crois dispensé de répondre. 

3°. Du crédit dans les finances , afin de se pro- 
curer de l'argent par des emprunts , et de pourvoir 
ainsi aux besoins extraordinaires de l'état. — Ce 
moyen de gouvernement, qui est aujourd'hui à la 
mode , prouve un grand fait : c'est la crainte de 
s'exposer au danger d'une augmentation d'impôts ; 
crainte qui n'est pas motivée par une cause maté- 
rielle , mais par une cause morale. On évite d'aug- 
menter les impôts , non parce que le peuple n'est 
pas en état d'en payer davantage , mais parce que 
toute surcharge directe exaspérerait les esprits et 
porterait au comble l'indignation générale. En 
effet, les gouvernemens savent bien que le peuple 
n'est pas pauvre : s'il l'était, le crédit des finances 
serait une chimère , et les emprunts seraient im- 
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possibles ; car le crédit n'est soutenu que par la ri- 
chesse nationale , et les emprunts ne sont payés en 
dernier résultat que par la nation. Ce sont de vé- 
ritables impôts qu on lui arrache sous un nom si- 
mulé; ce sont des jeux d'escamotage dont les mi- 
nistres représentent les acteurs principaux , et dont 
les banquiers sont les compères. D'abord un mi- 
nistre ne peut contracter un emprunt, qu'en pro- 
mettant aux banquiers , qui le lui fournissent, de 
leur payer les intérêts de l'argent prêté , etde leur 
rendre, enfin, le capital au bout d'un certain nombre 
d'années : intérêt et capital qu'il ne peut tirer que 
des impôts dont le peuple est accablé. Encore , les 
banquiers ne sont pas les véritables prêteurs : ils 
ne sont que des commissionnaires ; parce que les 
rentes qu'ils reçoivent en masse du gouvernement, 
sont par eux vendues en détail à la bourse, où tout 
est acheté par des particuliers dont les capitaux se 
trouvent sans emploi. Ainsi tout est tiré du peuple ; 
et lorsqu'on fait un emprunt, voici à peu près le 
langage que tient le gouvernement : « J'ai besoin 
de ressources extraordinaires pour soudoyer les 
espions, les gendarmes et les bourreaux dont je 
ne puis me passer pour vous maintenir dans la 
soumission et dans l'obéissance. Vous commence- 
rez par m'avancer une première somme d'argent 
à titre d'emprunt ; ensuite vous m'en donnerez une 
seconde à titre d'impôts qui me servira pour vous 
payer les intérêts de cet argent ; enfin vous m'en 
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donnerez une troisième au même titre , que je con- 
sacrerai à vous rendre le capital. » 

Mais l'élément de force qu'un gouvernement 
croit puiser dans cette ressource est-il réel et per- 
manent ? — Supposons que quelques années de 
mauvaise récolte viennent frapper de mort l'agricul- 
ture; que des bouleversemens météorologiques vien- 
nent frapper de paralysie le commerce. Le peuple 
ne pourra plus satisfaire aux impôts : l'industrie 
elle-même sera détruite ; car elle est un corps sans 
ame là où l'agriculture , qui fournit les matières 
premières et la subsistance , et le commerce , qui 
fournit les moyens d'échange , sont tout-à-fait 
anéantis. Alors l'impossibilité de payer les inté- 
rêts des emprunts amènera la banqueroute des 
finances , et la banqueroute des finances amènera 
la révolution , qui sera d'autant plus affreuse que 
les esprits , préparés d'avance à la faire , s'y verront 
poussés par la misère et le désespoir. Voilà à quel 
fil imperceptible tient le crédit des gouvernemens 
dont l'ignorance est devenue l'apologiste. Quand 
un ministre se montre tout fier d'avoir combiné 
une de ces désastreuses opérations , on pourrait 
lui dire , avec l'Homère de l'Italie : de quoi vous 
sentez-vous si fort ? 

Comanda forse tua fortuna ai venti?.... 
Da i venti frenque il viver tuo dipende?.... 

Mais un ministre se moquera de cette demande. 
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Il répondra que si quelque malheur arrive , ce sera 
le trône qui en sera frappe , et non pas lui. Et , à 
la vérité , il n'y a rien à répliquer à cette remarque. 

4°. Des soins efficaces pour élever la jeunesse 
dans des principes conformes à l'esprit et aux exi- 
geants du gouvernement. — De toutes les sottises 
des courtisans celle-ci est sans doute la plus gros- 
sière. L'éducation de la jeunesse n est féconde en 
résultats que quand elle se trouve d'accord avec 
les opinions de la société adulte. Chez les anciens 
ce moyen de gouvernement était très-puissant. Le 
jeune Spartiate qui allait s'élancer dans le monde, 
y trouvait les mêmes maximes, les mêmes manières 
de vivre et d'agir qu'il avait apprises dans le gym- 
nase : car l'état de la société était en harmonie 
avec les méthodes de l'enseignement public. Il 
n'en est pas de même chez les modernes. Que des 
Sanchez et des Escobar façonnent la jeunesse d'a- 
près leurs intérêts , qu'ils rèprésentent comme les 
intérêts des monarques : quand elle se montrera 
pour la première fois sur la scène de la vie sociale , 
elle sV verra comme dans un monde inconnu. 
Comment pourra-t-elle vivre parmi des hommes 
qui sentent, pensent et agissent d'une manière 
tout-à-fait opposée à la sienne? 

Ajoutez qu'il est impossible que toute la jeu- 
nesse d'une nation tombe indistinctement sous ce 
régime. Une partie n'aura pas les moyens d'être 
élevée dans des établissemens publics , et ce sera 
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toujours la plus grande : une autre ne le sera pas , 
parce que leurs parens repousseront un système 
d cducation dont ils ne partagent pas les principes, 
et ce ne sera certainement pas la plus petite : l une 
et l'autre suceront avec le lait les opinions de la 
société adulte; de manière que la jeunesse façonnée 
se trouvera également exposée, à son entrée dans 
le .monde , au mépris des hommes faits et à la 
raillerie de ceux du même âge. Il faut alors ou 
quelle se brise contre tant d'obstacles , ou qu'elle 
change les règles de sa conduite : et dans les deux 
cas les effets de son éducation primitive seront 
perdus. Us seront même funestes', car les conver- 
sions de la jeunesse sont toujours violentes. L'amour 
propre et l'impétuosité de cet âge n'admettent 
point de médiocrité. Quand elle doit prendre son 
à plomb , elle ne se bornera pas à modifier les ha- 
bitudes de son éducation; elle les renversera de 
fond en comble pour montrer, dans ce changement, 
du courage et de la conviction. Rien de plus ordi- 
naire que de voir des jeunes gens , qui , dans leur 
enfance , promettaient des anachorètes et des es r 
claves , devenir, avec le développement de leurs fa- 
cultés, de francs athées et des révolutionnaires 
indomptables. C'est avec la société en masse que 
les gouvernemens doivent se mettre d'accord. 
Compter sur des enfans , lorsque les hommes leur 
sont contraires, c'est montrer tout-à-fait l'esprit 
d'un enfant. 
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5°. Des efforts énergiques pour rétablir l'ancienne 
influence des grands, en restituant des familles 
historiques à leur splendeur primitive. — Mais par 
quel moyen se flatte-t-on de réussir dans ce projet, 
et quels sont les résultats qu'on en espère? J'ai dit 
quelque part que ce ne sont pas les titres et les 
rubans qui constituent la grandeur politique : il faut 
de la force matérielle ; il faut des richesses. Où en 
puisera-t-on les élémens pour les faire servir à cet 
objet? Le temps est passé, où un prince ambitieux 
et barbare, pénétrant à main armée au milieu 
d'une nation faible et avilie , réduisait les habitans 
à l'esclavage , partageait entre ses compagnons d'ar- 
mes leurs terres et leurs propriétés, et fondait 
d'un seul jet un corps puissant de noblesse. Aujour- 
d'hui , pour évoquer de telles familles de la pous- 
sière où elles se trouvent ensevelies, et leur 
conférer de la prépondérance positive , il n'y a qu'à 
les enrichir des trésors de letat : ce qui n'est ni 
juste ni convenable; car il est impossible que le 
peuple, se voyant ainsi dépouillé, ne s'aliène encore 
davantage , et ne s'empresse pas de briser des liens 
qui lui sont si fort à charge. 

Mais il est essentiel de remarquer que cette res- 
source est en même temps inefficace et dange- 
reuse. Elle est inefficace, parce qu'elle n'atteint 
pas son but : on peut se servir des masses pour 
écraser des individus ; on ne peut employer des 
individus pour écraser des masses. Quand celles-ci 
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sont déjà fortes et bien avancées dans leur déve- 
loppement, tout effort pour les détruire serait 
vain ; et , dans 1 état actuel des choses , le coup ne 
retomberait que sur les mêmes gouvernemens qui 
voudraient l'essayer. Elle est dangereuse, parce 
que ces grands qui , dans le commencement, se mon- 
treraient pleins de sollicitude pour le trône, ne 
tarderaient pas à reprendre leur place et à devenir 
ses plus constans compétiteurs , sitôt que leur for- 
tune serait faite , et mise à l'abri de toute espèce 
d'atteinte. C'est là l'effet inévitable de la force, 
qui, se reconnaissant à peine, tâche de secouer le 
joug et de se gouverner par ses propres moyens. 
Ainsi le gouvernement, se flattant d'entrer dans 
son ancienne alternative, et d'armer le peuple 
contre les grands et les grands contre le peuple, 
n'aurait fait en réalité qu'empirer sa position : car 
la possibilité d'anéantir le peuple ayant disparu , 
au lieu d'un seul ennemi il se trouvera en avoir 
deux. Les grands méprisent le peuple quand il 
est faible et dégradé : quand , au contraire , il est 
riche et éclairé , ils le détestent , parce qu'il cho- 
que leur vanité ; mais ils l'estiment à cause de la 
crainte qu'excite en eux l'impétuosité de sa con- 
currence. 
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CHAPITRE VI. 

DU GOCVERHEMElfS FOITOES SUR LES RAPPORTS DES FORCES ET DES 
FAIBLESSES DE LA SOCIETE CIVILE. 




J'ai suivi une analyse de longue haleine ; et il 
m était aussi impossible de l'abréger que de 1 éviter. 
Dans des matières sur lesquelles on trouve toujours 
si difficile de se mettre d'accord , il ne faut avancer 
aucun principe qui ne soit développe et éclairci 
par les faits d'expérience d'où il a été tiré en origine. 
Il me reste à jeter un coup d'œil rapide sur les 
idées principales qui font le sujet des cinq chapitres 
précédens, afin d'y enchaîner tout ce que j'ai à dire 
dans la suite , et de le rendre simple et compré- 
hensible. 

La société civile se compose essentiellement de 
forces et de faiblesses : les unes sont représentées 
par les richesses et les lumières , les autres par 
l'ignorance et la pauvreté. Des systèmes vîolens de 
législation peuvent altérer le fond , ou du moins 
les proportions naturelles de cet ordre de choses : 
la société y revient sitôt qu'on la laisse en liberté. 
C'est la condition invariable de son existence , parce 
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quelle se rattache aux differens degrés d énergie 
que les hommes déploient dans l'emploi progressif 
de toutes leurs facultés physiques et morales. 

Le caractère de la force est de se gouverner par 
elle-même , et de repousser toute espèce de tutelle 
qui lui soit étrangère. C'est s'en faire une idée fausse 
que de se flatter de la mettre , d'une manière du- 
rable, dans l'assujettissement et dans la contrainte. 
L'indépendance est pour elle une loi de la nature, 
qu'on ne peut ni changer ni détruire. 

Un gouvernement est absurde lorsqu'il ne re- 
pose pas sur les forces actuelles et positives de la 
société civile ; il est précaire lorsque les rapports 
qui le lient à ces conditions fondamentales de la 
société , sont mal saisis à leur origine , ou mal ap- 
préciés dans la suite. C'est par là qu'on doit juger 
de la justesse du principe qui le constitue. Sa règle 
de conduite est erronée quand , à chaque pas qu'il 
fait , une secousse violente vient successivement 
l'ébranler et l'affaiblir. Pour opérer utilement sur 
la société , il a besoin de ne point se placer en de- 
hors d'elle : car alors les forces réelles ou possibles 
n'étant pas pour lui , sont nécessairement contre 
lui ; et l'ordre public n'est plus qu'un état de guerre, 
de désastres et de dévastations. 

Le despotisme renverse les forces de la société 
pour asseoir sa domination sur un ensemble de 
faiblesses incapables de lui résister. Mais il est chan- 
celant à l'égard de ceux qui lui sont assujettis, 



Digitized by Google 



SUR LES GOUVERHEMENS. 235 

lorsque son action se dirige contre une masse qui ren- 
ferme déjà en elle-même ou des forces prononcées , 
ou des germes de forces dont il n'est pas possible 
d'empêcher le développement. Il est chancelant à 
l'égard des nations qui l'entourent , lorsqu'ayant 
réussi à détruire tout principe d'énergie dans les 
peuples qu'il écrase , il se trouve progressivement 
faible de leur faiblesse , et exposé à être envahi par 
le plus hardi de ses voisins. 

La démocratie fait disparaître toute antithèse 
entre les forces et les faiblesses de la société civile , 
afin de placer les différentes conditions qu'elle ren- 
ferme , sous le niveau d'une égalité parfaite. Mais 
elle est impraticable partout où cette antithèse existe 
et a poussé de profondes racines : car, obligée alors 
à substituer l'égalité de droit à l'égalité de fait , elle 
s'éloigne de la réalité pour aller se perdre dans des 
abstractions. Elle est précaire , quand même les cir- 
constances lui permettent, pour un instant, d'établir 
son principe sans aucun obstacle positif : car il est 
impossible que 1 égalité ne se dérange pas avec le 
temps par l'effet de ce penchant à la perfectibilité 
que tous les hommes ont reçu de la nature à diffé- 
rens degrés d'étendue et de profondeur. 

L'aristocratie n'est que le despotisme d'une par- 
tie de la société qui s'efforce d'abattre, dans l'autre , 
toute espèce de forces adultes ou naissantes , pour 
la gouverner en maître absolu. Mais elle est encore 
plus absurde que le despotisme d'un seul , parce 



Digitized by Google 



236 ESQUISSE POLITIQUE 

qu'elle ne peut s'exercer sur le peuple qui lui est 
soumis , sans répandre au dehors la puissance 
dont elle est environnée , et sans créer parmi les 
sujets , à cause de l'élan même de son aotion , un 
centre de mouvement qui doit finir par se tourner 
contre elle et la renverser. 

La monarchie n'est que l'emblème du chaos , où 
des matières ennemies se choquent et se boule- 
versent les unes les autres à ohaque instant. Elle 
ne peut jamais être ni sûre ni durable , parce qu'elle 
n'a ni principe fixe , ni volonté uniforme. Elle sem- 
ble ingénieuse à chercher des éoueils pour se don- 
ner le plaisir de s'y perdre : elle marche en aveugle 
au milieu des contradictions; et la contradiction 
n'est certainement pas faite pour favoriser l'exis- 
tence. 

L'étonnante rapidité par laquelle les peuples 
sont toujours passés de l'une à l'autre de ces di- 
verses formes de gouvernement , sans trouver en 
aucune d'elles la tranquillité dont ils avaient be- 
soin , met le résultat de cet examen dans toute son 
évidence. Il n'y a pas une seule nation connue 
dans l'histoire qui ne les ait essayées successive- 
ment. Partout les démocraties se sont changées en 
aristocraties, les aristocraties en monarchies, les 
monarchies en despotisme , et le despotisme est 
venu encore une fois se changer en démocratie , 
pour recommencer à parcourir , sous d'autres com- 
binaisons , le mémo cercle vioieux qui a souillé la 
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terre de crimes et de carnage. Les peuples et les 
gouvernemens , semblables à des aliénés qu'on ne 
pouvait contenir , se sont toujours pressés , déchi- 
rés, ensanglantés les uns les autres , se poursuivant 
avec fureur dans les détours d'un labyrinthe téné- 
breux , dont avec de la raison et de la bonne foi il 
n était point difficile de trouver l'issue. Et certes , 
si chacun des ordres politiques dont je viens de 
parler était dans la nature, on ne se serait pas 
donné tant d'inquiétudes et d'agitations pour rem- 
placer tour-à-tour l'un par l'autre , et ne se fixer 
jamais sur un choix invariable. 

Il faut assurément convenir, comme je l'ai 
énoncé ailleurs , que chaque pays a , dans les con- 
ditions actuelles de son existence, le type d'un 
gouvernement qui lui est propre. L'art du législa- 
teur de génie n'est pas d'en faire un à sa volonté , 
mais de le prendre tel qu'il se trouve dans les cir- 
constances de la société civile , et de lui donner de 
l'ensemble et de la fixité. Mais il faut convenir 
aussi que tous ces types de gouvernement ne sont 
vrais et durables que quand les circonstances so- 
ciales, sur lesquelles ils reposent , sont spontanées , 
réelles et permanentes. J'insiste sur les idées con- 
tenues dans ces trois derniers mots , et j'en vais 
faire l'application. 

Si l'on suppose qu'une société très-étendue ren- 
ferme une masse de faiblesses politiques qui se 
laisse une fois enchaîner par le prestige d'un 
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homme dont le génie pénétrant et rusé parvient à 
se faire proclamer l'envoyé de Dieu, on peut 
dire que le gouvernement y est despotique ; parce 
que chaque sujet, rempli de l'idée qu'il doit mar- 
cher par sa seule croyance vers la félicité qu'on lui 
promet dans le ciel , reste naturellement esclave et 
avili sur la terre. Mais cela n'empêche pas que ce 
gouvernement ne soit faux ; car il ne repose pas 
sur l'état progressif et spontané où la société se 
trouve , mais sur l'état forcé où on la place par le 
fanatisme et par la violence. 

Si l'on suppose qu'une société , d'une étendue 
suffisante, renferme un ensemble de faiblesses ab- 
solues, à côté d'un ensemble de forces adultes a 
peu près égales entre elles , on peut dire que le 
gouvernement y est aristocratique ; parce que les 
forces , pesant en masse et en détail sur les faiblesses, 
les régissent en despotes , sans contrôle et sans res- 
ponsabilité. Mais cela n'empêche pas que le gou- 
vernement ne soit doublement faux; car les circon- 
stances sur lesquelles il se fonde , non-seulement 
sont forcées , mais elles sont de plus variables et 
passagères. 

Si l'on suppose qu'une société , d'une très-petite 
étendue , ne renferme que des forces naissantes et 
d'une valeur égale , on peut dire que le gouverne- 
ment y est démocratique ; parce que chaque force 
est indistinctement appelée à le représenter en 
son propre nom, et sans aucune espèce de puis- 
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sance intermédiaire. Mais cela n'empêche pas que 
ce gouvernement ne soit faux ; car il est impossible 
que la société demeure long-temps dans un état 
d'enfance. 

Si I on suppose qu'une société étendue , n'ayant 
ni faiblesses absolues , ni forces colossales , ren- 
ferme une série graduelle de forces naissantes et 
adultes qui marchent d'accord vers leur but sans dis- 
proportion et sans vides , on peut dire que le gou- 
vernement y est républicain sous des formes re- 
présentatives , où les individus les plus éminens 
par leurs lumières et par leurs richesses , sont 
tour-à-tour appelés à le régir par la libre élection 
de leurs propres concitoyens. Ce gouvernement est 
vrai dans toute la rigueur du terme ; parce que les 
circonstances sociales sur lesquelles il s'appuie sont 
à la fois spontanées , réelles et permanentes. 

Si l'on suppose enfin que la société , avec une 
population assez étendue , renferme des faiblesses 
absolues et un vaste amas de forces excentriques 
de toute grandeur , et séparées entre elles par des 
vides et des disproportions immenses , on peut dire 
que le gouvernement y est monarchique sous des 
formes représentatives, c'est-à-dire, soutenu par 
trois classes de forces , dont la première couvre le 
trône , dont la seconde compose une assemblée où 
les individus viennent siéger en leur propre nom , 
et dont la troisième forme une autre assemblée où 
les individus siègent par droit d'élection. Ce gou- 
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vernement est aussi vrai que le précédent, parce 
que les circonstances sociales sur lesquelles il est 
fondé , y sont également spontanées , réelles et 
permanentes. 

L'application de ces différentes hypothèses à la 
réalité des conditions sociales que l'univers pré- 
sente de nos jours , est des plus simples et des plus 
lumineuses qu'on puisse jamais concevoir. 

En parcourant la terre depuis le détroit de Ma- 
gellan jusqu'aux forêts de la Virginie , et depuis 
les colonnes d'Hercule jusqu'aux régions glacées du 
Kamtschatka , je défie qu'aucun publiciste puisse 
démêler un seul peuple qui soit dans des circon- 
stances positives où il puisse se donner un gouver- 
nement démocratique. Partout l'industrie a dérangé 
l'équilibre des fortunes; partout le commerce, en 
éclairant les esprits actifs et remuans , a partagé la 
société civile en forces et en faiblesses; partout 
enfin la démocratie, dans la véritable acception 
du terme , est devenue impossible. Je ne me las- 
serai jamais de le répéter : cet ordre de choses n'a 
existé que chez les Spartiates et du seul temps de 
Lycurgue. On a beau faire des rêves dont 1 imagi- 
nation aime à être éblouie , et que la sévérité de 
la raison repousse. Le monde a tellement changé 
de face , qu'il ne lui reste qu'à effacer le mot même 
de démocratie de tous ses dictionnaires. 

L'aristocratie est tout-à-fait dans le même cas. 
Ce gouvernement, le plus difficile à être coor- 
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donné , et le plus incapable de se soutenir , n'a 
réellement existé que lors du premier établisse- 
ment de la féodalité en Europe. Les peuples, à 
cette époque , étaient plongés dans la faiblesse de 
l'ignorance ; le fléau de la conquête des barbares 
du Nord les plongea dans la faiblesse de la mi- 
sère : et tout tomba dans l'esclavage. Ainsi on peut 
dire que la masse des barons formait une véritable 
aristocratie , où ils étaient tout et les peuples n'é- 
taient plus rien. L'existence des trônes n'altérait 
pas alors le fond de cet ordre politique ; parce que 
les rois n'avaient de puissance réelle que dans leurs 
fiefs particuliers : le titre de cbef qu'on leur don- 
nait , n'était que nominal. Aujourd'hui la féodalité 
n'est plus qu'un souvenir. Il y a des nations chez 
lesquelles elle a cessé d'exister par l'action d'une 
loi expresse ; il y en a d'autres où elle a cessé de fait , 
parce qu'elle se trouve également pressée, tant par 
l'agrandissement des peuples qui se sont soustraits 
à sa domination par leurs richesses et par leurs 
lumières, que par l'agrandissement de la puissance 
des rois qui sont devenus ses maîtres et ont en- 
tièrement refoulé, parmi les sujets indistinctement, 
tous ceux qui jouissaient de ses avantages. 

Quant au despotisme , nous ferons le triste aveu 
que les circonstances positives de tous les peuples 
qui vivent sous l'empire du koran , sont faites pour 
le soutenir. Qu'Arimane le protège donc aussi long- 
temps qu'il lui sera permis d'exercer sa terrible 

iG 



ESQUISSE POLITIQUE 

influence sur la terre. Ce gouvernement exécrable 
ne tombera que lorsque la conquête de ces régions 
abruties qui y sont soumises , faite par des puis- 
sances chrétiennes , leur apportera le flambeau de 
l'Évangile , de ce livre incomparable qui , dans la 
pureté primitive de son esprit , est le seul propre 
à répandre parmi les hommes 1 égalité des droits , 
la tolérance des opinions et l'amour du prochain. 

Le gouvernement républicain , sous des formes 
représentatives , est le seul propre aux vastes ré- 
gions de l'Amérique. La coïncidence de tous les 
rapports capables de le soutenir a , là , quelque chose 
de si mathématique et de si universel , que toutes 
les fois qu'on entend parler d'un empire qui s'y est 
glissé , on est tenté de croire que c'est un conte 
fait par quelque journaliste pour amuser les loi- 
sirs de ses lecteurs. Le trône du Brésil est pareil à 
nn champignon que le hasard a fait naître sur une 
terre cultivée , et dont l'existence ne peut être 
qu'éphémère au milieu d'une génération croissante 
et vigoureuse. C'est à la postérité à juger de cet 
état sans hases et sans garanties : les circonstances 
des peuples qui y sont soumis , sont identiquement 
les mêmes que celles des autres peuples de ces 
contrées. S'il ne se rattachait pas aux prestiges de 
l'ancienne dynastie qui y règne , il aurait déjà ac- 
compli son destin , et aurait disparu comme le der- 
nier empire du Mexique. Quant aux autres nations 
américaines, elles se sont placées sur une route qui 
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leur est exclusivement naturelle. Les gouverne- 
mens ^établis par la sagesse et 1 énergie de tant 
d'hommes étonnans qui s'y sont montrés depuis la 
révolution de l'Amérique du nord jusqu'à nos 
jours , sont là en parfaite harmonie avec les con- 
ditions existantes de la société civile ; et il ne reste 
au publiciste bienveillant et éclairé qu'à invoquer 
toutes les bénédictions du ciel sur ces générations 
jeunes qui sont si dignes du sort qu'elles ont su se 
procurer par des efforts si héroïques et si constans. 
L'histoire a déjà ouvert pour elles ses pages bril- 
lantes , et l'admiration des siècles ajoutera encore 
davantage au spectacle imposant d une prospérité 
si bien méritée. 

Le gouvernement monarchique, sous des formes / 
constitutionnelles et représentatives, est le seul 
qui convienne à la vieille Europe, déjà accablée 
par tous les maux d'une longue civilisation , qui 
s'est toujours avancée au mijjeu des orages, des 
luttes et des compressions de toute espèce. Les cir- 
constances sociales sont en pleine maturité pour 
cet ordre de choses , dont même la bonté n'est pas 
absolue mais relative. On a beau l'éloigner là où 
il n'existe pas encore , et en saper les bases là où il 
se trouve heureusement établi : la ruse et la vio- 
lence peuvent faire la guerre à la vérité ; elles ne 
pourront jamais en détruire ou en changer les ca- 
ractères. Galilée , jeté dans les cachots de l'inqui- 
sition pour des découvertes astronomiques dont la 
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superstitieuse ignorance se montrait scandalisée , 
disait avec finesse : Us peuvent me déchirer; 
mais le soleil ne cessera pas pour cela d'être im- 
mobile , ni la terre de se mouvoir. — Les peuples 
de l'Europe que la rage et la vengeance des gouver- 
nemens oppriment dans tous les sens , pourraient 
dire avec la même supériorité desprit : Vous pou- 
vez arroser la terre de nos larmes et de notre sang; 
mais la société ne cesse pas pour cela d'être en 
marche , ni votre domination absolue d'être hété- 
rogène aux circonstances politiques où nous nous 
trouvons. — L'aveuglement de la persécution est , 
en effet, d'une égale valeur des deux côtés : car il 
est aussi impossible aux agens du pouvoir d'arrê- 
ter le mouvement progressif du monde moral , 
qu'il l'était aux moines du Saint-Office d'arrêter le 
mouvement invariable du monde physique. 

Cependant, quoique l'Europe offre plusieurs 
modèles de cette espace de gouvernement , les prin- 
cipes qui le constituent n'en restent pas moins en- 
veloppés dans des notions très- équivoques et très- 
inexactes. Partout où cet ordre civil existe , il se 
montre entaché de vices , qui , soutenus par l'am- 
bition des oppresseurs , exagérés peut-être par l'in- 
dignation des opprimés , ont fini par rendre la vé- 
rite problématique , et par jeter dans le vague 
et dans la confusion l'idée fondamentale qu'on s'en 
est formée. 

On ne peut, en effet, refuser de convenir que l'An- 
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gleterre , qui a été la première à entrer dans cette 
route, a, dans sa constitution politique, des vices 
qu'on a trouvé jusqu'à présent impossible de faire 
disparaître. Ils s'y sont introduits imperceptible- 
ment , parce que la liberté de ce peuple n'a pas 
été l'ouvrage d'un seul jet. C'est un bâtiment an- 
cien auquel on a ajouté , à différentes reprises , des 
pièces nouvelles , dont le tout devait nécessaire- 
ment résulter un jour, non-seulement sans en- 
semble et sans unité , mais avec des discordances 
les plus choquantes. On n'a pas besoin de prouver 
ce fait : il suffit de se rappeler qu'en Angleterre 
on fait entendre à chaque génération le cri tou- 
jours bien motivé d'une réforme parlementaire. 

La France n'a qu'une constitution nominale, 
parce qu'elle a été l'œuvre de la crainte , et du 
pressant besoin d'offrir à un grand peuple une 
transaction quelconque pour le désarmer , et pour 
lui inspirer une fausse confiance. La preuve en 
est que , dans un très-petit nombre d'années , on 
est parvenu à en éluder tellement l'esprit , qu'il 
ne lui reste que des formes extérieures vides et 
insignifiantes. Et si l'on avance dans l'espace de 
l'avenir avec la même rapidité par laquelle on 
a parcouru l'espace du passé, on peut calculer, 
avec une précision géométrique, qu'au bout de 
dix autres années la constitution française ne sera 
plus qu'un souvenir. La guerre faite à l'Espagne 
montre assez nettement qu'on ne veut pas con- 
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server chez soi ce qu'on trouve dangereux chez les 
autres. 

Les vices des constitutions de la Hollande et de 
la Suède restent sans effets par le caractère noble 
et généreux des princes qui les gouvernent Si le 
génie du mal parvient un jour à les remplacer, je 
crains que .l'ami de la vertu n ait à déplorer 1 état 
où il verra réduite la liberté de ces contrées. 

Les constitutions des royaumes qui bordent le 
Rhin , méritent à peine ce nom , quelque bonnes 
qu elles semblent en apparence. Il y a là liberté 
politique au dedans et esclavage politique au de- 
hors. Les rois et les peuples sont là remplis d'en- 
thousiasme patriotique; mais ils sont, les uns et 
les autres , sujets du corps germanique , qui , pré- 
sidé par des puissances absolues et prépondé- 
rantes , leur envoie des censeurs , des espions , des 
geôliers et des bourreaux pour les punir du pen- 
chant impie de vouloir être heureux. Le citoyen 
n'a pas de liberté là où la nation n'a pas d'indépen- 
dance. 

La constitution de la Hongrie offre le spectacle 
singulier d'un être animal à qui on a amputé les 
membres les plus essentiels et les plus actifs. Les 
forces développées y sont maîtres : les forces en 
développement y sont esclaves. 

Il est inutile de parler de la Pologne russe , du 
Hanovre et des îles Ioniennes. Ce ne sont que des 
colonies. 
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Je n'aime pas non plus à insulter la raison hu- 
maine , en donnant le nom de constitution à l'acte 
par lequel le roi de Prusse a organise des états 
provinciaux dans son royaume. Il fallait un siècle 
aussi civilisé que le nôtre pour voir ériger en fran- 
chise le besoin de se plaindre ; comme si le droit 
de faire entendre le cri de ses souffrances, qui n'a 
jamais été un crime contre le souverain du ciel, 
en fût devenu un contre les souverains de la terre. 

Il résulte de cette courte revue , que les prin- 
cipes de la monarchie constitutionnelle et repré- 
sentative , dont les circonstances où se trouve l'Eu- 
rope réclament partout l'établissement , ont besoin 
d'être encore bien analysés , bien éclaircis et bien 
dégagés de toutes les fausses idées dont l'ignorance , 
l'emportement et l'ambition ont cherché à les en- 
velopper. Tout ce que j'ai dit jusqu'à présent n'a 
servi qu'à nettoyer le terrain , et à nous fournir 
un fil conducteur pour sortir avec sûreté de ce 
labyrinthe. Ce qui suit en sera le développement 
et l'application. 

Mais je sens la nécessité d'établir une notion 
préliminaire, à laquelle j'attache la plus grande 
importance , parce qu'elle doit me dispenser de me 
livrer à de fatigantes digressions dans le cours de 
l'examen que j'entreprends de faire. 

J'entends par loi toute détermination qui , prise 
et sanctionnée selon des formes convenues , recon- 
naît des droits et impose des devoirs à tous les 
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, membres d'une association politique. J'entends par 
gouvernement la puissance sociale qui établit les 
lois et se fait rendre compte de leur exécution. 
Tout le reste n'est, à mes yeux, qu'administration 
et actes d'administration. 

Sous ce point de vue , la distinction célèbre des 
pouvoirs politiques d'un état, en législatif, exécu- 
tif et judiciaire, n'est qu'une erreur. Et elle en a 
amené bien d'autres ; car on a vu quelque publi- 
ciste de nos jours étendre encore cette classification , 
et nous parler sérieusement du pouvoir ministériel 
et du pouvoir municipal, comme de deux autres 
espèces de pouvoirs politiques qui méritaient d'être 
ajoutés aux premiers. Je le repète : il n'y a d'autre 
pouvoir politique que le gouvernement, c'est-à-dire, 
la puissance sociale qui établit les lois , et qui se 
fait rendre compte de leur exécution. Le caractère 
qui le distingue est l'indépendance de la volonté , 
fondée sur l'indépendance et la supériorité natu- 
relle des forces de la société civile. Le pouvoir 
exécutif n'est pas un pouvoir politique , dans la 
stricte acception du terme ; parce qu'il n'a qu'une 
volonté subordonnée , ou , pour m'expliquer avec 
plus d'exactitude, il n'a point de volonté, et ne 
doit pas en avoir. Le mot même sous lequel on le 
désigne, aurait dû depuis long-temps dissiper les 
équivoques. Il ne fait qu'exécuter' une volonté à 
laquelle il doit être d'autant plus soumis, qu'il 
n'existe que par elle : il en est le simple délégué ; 
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et il lui est responsable de sa conduite par un effet 
immédiat et nécessaire de la nature de ses fonctions. 

Cependant je ne fais ici que développer mon 
idée telle que je la conçois; mais, afin de n'être 
pas obligé de créer des mots nouveaux, je conti- 
nuerai à me servir indistinctement des mots gou- 
vernement et pouvoir politique dans l'acception 
qu'on y a toujours attachée. Il suffit de m'être ex- 
pliqué sur le fond de la chose. Je consacrerai un 
chapitre à part pour nous entendre sur ce qu'on 
appelle le pouvoir judiciaire. 



SECTION PREMIÈRE. 

Du Trône et de PAdministration. 

Quand on aime à se tenir dans des abstractions, 
il est facile d'accumuler des raisonnemens pour 
démontrer que l'existence d'un trône ne peut ja- 
mais rentrer dans les intérêts d'une nation quel- 
conque. Tout ce que j'ai dit dans les chapitres pré- 
cédens semble même renforcer cette manière de 
voir les choses ; car en partant de mes principes on 
pourrait me dire , avec une grande apparence de 
justesse : « Si un gouvernement , pour atteindre le 
but de la société civile , ne peut ni ne doit consister 
que dans l'action que la société exerce sur elle- 
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même , indépendamment de toute autre influence 
étrangère à elle ; si la masse des forces adultes et 
naissantes doit nécessairement et exclusivement 
concourir à la marche du gouvernement , en éta- 
blissant les lois et en se faisant rendre compte de 
leur exécution; rien de plus dangereux, ou du 
moins rien de plus inutile, que la création d'un 
trône ; par cela même que celui qui est appelé à 
l'occuper, même s'il appartient en origine à la classe 
des forces positives , ne peut s'y maintenir par ses 
propres moyens. Quand le prestige d'un moment 
de surprise ou de délire s'est dissipé , les plus émi- 
nentes parmi les autres forces , qui se verront ré- 
duites à ne plus se montrer que dans un rang se- 
condaire , se réuniront pour l'abattre , en cachant 
leur courroux et leur ambition sous le voile du 
bien public. Il faut donc que le roi cherche à s'at- 
tacher les plus formidables d'entre elles , et à se 
renforcer de leur prépondérance : il faut , en un 
mot, qu'il cesse d'être une force individuelle et 
devienne une force morale , résultant du concours 
de toutes les volontés partielles qui ont consenti à 
le reconnaître. Dans cette position , quel peut ja- 
mais être l'avantage de conférer à un homme une 
puissance dont la société n'a pas besoin , et qui peut , 
avec le temps , lui devenir funeste ? » 

On doit convenir que cette objection est éblouis- 
sante. Mais pour en apprécier la valeur il suffit de 
nous entendre. 
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D'abord je n établis pas ici un principe absolu : 
je ne dis pas que toute société civile, quels que 
soient les circonstances où elle se trouve et ses 
degrés de développement , ait besoin d'élever un 
trône au milieu d'elle pour se régir avec sûreté et 
avec bonheur. Bien loin de suivre une telle mé- 
thode tranchante de raisonner , je n'ai fait jusqu'ici 
que la combattre. C'est de la société européenne 
que je parle , les états exceptés qui appartiennent 
à l'empire ottoman, et que, parleur situation géo- 
graphique et morale, on doit considérer comme 
faisant partie des régions asiatiques. Je me suis 
expliqué assez nettement sur l'Amérique. Il ne 
s'agit pas de savoir si l'existence d'un trône est là 
dangereuse ou du moins inutile : il suffit de dire 
qu'elle y est impossible , parce qu'elle y serait sans 
bases et sans garanties. S'il y a, dans l'univers, une 
autre contrée dont les circonstances sont les mêmes 
que celles de l'Amérique , les principes que j'ai 
posés par rapport a celle-ci, lui sont également 
applicables. Et si je me trompe sur la nature des 
circonstances dans lesquelles je suppose l'Europe f 
il faut sans doute établir mieux les faits : mais la 
doctrine exposée restera toujours à l'abri des at- 
taques. 

En partant ainsi de la connaissance des faits , je 
soutiens que quand les forces adultes de la société 
sont parvenues , comme je crois qu'elles le sont en 
Europe, à un tel degré de grandeur qu'elles se 
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trouvent non-seulement séparées par des rides im- 
menses de la classe des forces naissantes , mais 
dans une disproportion positive entre elles-mêmes, 
il est impossible que la plus influente ne déploie 
pas toute son énergie pour sortir de la sphère des 
autres , et se placer sur la sommité de l'échelle so- 
ciale , où elle puisse briller sans compétiteurs , et 
comme dans un point unique , lumineux et indivi- 
sible. Ce raisonnement est appuyé sur le témoi- 
gnage de l'histoire. Les républiques les mieux con- 
stituées ont vu s'élever un trône au milieu d'elles, 
sitôt que les forces adultes se sont trouvées en un 
état progressif d'excentricité , tant par rapport à 
elles-mêmes que par rapport aux forces naissantes 
de la société civile. 

Ajoutez à cela que l'élévation d'un trône est en- 
core plus inévitable partout où il a déjà existé au- 
trefois. Les habitudes qu'il fait naître sont si puis- 
santes, et altèrent tellement les conditions primitives 
de la société , qu'il finit par y devenir indispensable , 
et je dirai presque co-naturel. Si des commotions 
populaires , excitées par des abus et par des actes 
d'oppression, le renversent, il ne tarde pas à s'y 
voir rétabli; parce que les circonstances restent 
les mêmes , et qu'il est aussi difficile de les faire 
rétrograder que de les détruire. Cette vérité n'a pas 
besoin de preuves chez les modernes. Tout le monde 
connaît l'histoire des deux républiques qui, dans 
les deux siècles derniers , furent fondées en Angle- 
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terre et en France. De ce qu'il en résulta au bout 
d'un petit nombre d'années , on peut juger que les 
trônes ne furent là renversés qu'en apparence. Les 
profondes racines qu'ils y avaient poussées , en con- 
servèrent le prestige et en amenèrent la restaura- 
tion, malgré l'élan prodigieux de tant de forces 
imposantes qui s'y étaient opposées. 

Il y a une dernière remarque qu'on ne doit pas 
passer sous silence. La longue existence des trônes 
en Europe a établi, entre les princes régnans, des 
liaisons de famille par lesquelles chacun s'est ha- 
bitué à se croire l'héritier présomptif de l'autre. Ce 
principe , quelque absurde qu'il soit dans le fond , 
est tellement devenu une règle de droit public, 
que des guerres pour la succession d'un trône vide 
ont été plusieurs fois entreprises avec un inconce- 
vable acharnement*. Ainsi un peuple qui , dans les 
conditions supposées, s'aviserait de faire disparaître 
cette première place dans l'ordre des prééminences 
sociales , outre les dangers intérieurs dont je viens 
de parler, serait exposé à une guerre extérieure 
pour arrêter la marche d'une foule de prétendans, 
dont le plus fort finirait par l'emporter sur ses ad- 
versaires : et le peuple , qui se félicitait de s'être 
débarrassé d'un ancien maître , se verrait obligé à 
répandre son sang pour en accepter un nouveau. 
L'histoire est si remplie de ces événemens, qu'il se- 
rait superflu de s'étendre en commentaires pour 
les démontrer. Pour constituer une nation euro- 
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péenne en république, il faudrait commencer par 
renverser successivement tous les trônes de l'Eu- 
rope. Après la mort de Louis XVI, la France a 
tente de porter les choses à ce terme; mais y a-t-elle 
réussi? — Il est impossible de lutter avec succès 
contre la force indomptable des circonstances. 

De si cruelles expériences doivent donc nous per- 
suader que l'existence des rois est inévitable en 
Europe , et que leur renversement n'est ni possible , 
ni permanent. Certes , quand ils s'attribuent un 
pouvoir absolu, leur condition est chancelante, 
précaire et convulsive : ils sont exposés à tous les 
dangers et à tous les naufrages de la monarchie 
pure. Mais le gouvernement représentatif, qui est 
le seul qui convienne aujourd'hui à cette partie du 
globe , non -seulement assure et consolide leur 
prééminence , mais la rend utile au peuple. Tâ- 
chons de nous expliquer sur cette matière. 

La charge première et fondamentale d'un roi , 
dans les circonstances données , est de maintenir 
toujours occupé , toujours rempli ce fauteuil cou- 
vert de velours qu'on appelle un trône. C'est là un 
véritable avantage; car lorsque le trône est vide , 
l'inégalité des forces adultes est dangereuse à la 
masse du peuple ; parce qu'elles ne cherchent à 
étendre leur influence que pour s'emparer de 
cette place éminente dont l'éclat éblouit tous les 
yeux. Dans le mouvement progressif qui les pousse 
toujours en avant, ces forces, animées entre elles 
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d'un sentiment irrésistible de jalousie et de riva- 
lité permanente , oublient les intérêts de la nation, 
ou ne s'en souviennent que dans la vue de les faire 
servir à leurs coupables projets. Cet élan de toutes 
les ambitions en jeu est d autant plus fatal aux in- 
térêts généraux, qu'il agit en secret, et quelquefois 
sous des apparences de bien public. Mais le trône 
étant une fois occupé , ce désordre qui menace de 
si près la tranquillité sociale , est entièrement 
écarté. 

Ce n'est pas tout Ce premier élément d'ordre 
en apporte un autre de la plus grande impor- 
tance. Les forces adultes , matériellement inégales , 
sont là moralement égalisées par la prépondérance 
de la couronne , qui ferme lissue à leurs efforts 
extraordinaires , et les fixe dans une influence in- 
termédiaire d'où il leur est impossible de se dé- 
placer. Ce phénomène , qui est produit par contre- 
coup , devient fécond en conséquences heureuses ; 
car , n'ayant plus de but à leur rivalité , les forces 
sentent la nécessité de se tenir d'accord pour ba- 
lancer les deux extrêmes , et pour s'opposer aux 
empiètemens du trône contre le peuple dont elles 
font partie , et aux commotions du peuple contre 
le trône dont elles sont les classes les plus rappro- 
chées. C'est là leur véritable position : et c'est par 
elles que toute entrave à la prospérité nationale et 
à la marche du gouvernement est écartée d une 
manière sûre et sans secousse. 
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Pour obtenir ce double effet , rien de plus utile 
que de rendre le trône héréditaire dans une seule 
famille. Les troubles qui éclatent ordinairement 
à l'époque de l'élection d'un roi, peuvent deve- 
nir funestes ; car la société ayant sa place marquée 
dans le gouvernement de l'état, n'a rien de plus à 
ambitionner ; tandis que toute commotion l'expose 
au péril de voir empirer sa condition. Les bienfaits 
que les candidats à la couronne répandent sur elle 
pour s'assurer de son appui en leur faveur, ne 
servent alors qu a la corrompre; car ne se trouvant 
pas dans la nullité d une obéissance passive , elle 
peut se passionner pour celui qui se montre le 
plus généreux et le plus digne en apparence, et 
oublier ou négliger sa propre influence législative au 
point de conférer indirectement à l'homme de son 
choix un pouvoir et une volonté sans bornes et 
sans mesure. Ainsi il est de son intérêt d'écarter 
toute contestation pour la conquête du trône , et 
d'y placer une famille dont les individus , se suc- 
cédant sans inquiétude et sans agitation, n'exposent 
à aucun danger la part que la nation a dans le 
gouvernement. C'est quand on a quelque chose à 
perdre qu'il est avantageux d'éviter les secousses , 
et de se tenir d'un pied ferme dans l'état où l'on 
se trouve. 

Tous ces avantages disparaissent là où le gou- 
vernement est tout entier dans les mains d'un seul, 
et où il ne reste à la masse du peuple que l'obli- 
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gation de s y conformer en aveugle. Qu'importe à un 
peuple , plongé dans l'esclavage , que le trône soit 
vide ou occupé ; que les grands se déchirent entre 
eux pour s'y placer , ou qu'ils restent en silence pour 
courber la tête sous le même joug? En ce cas, il 
est même très-utile pour le peuple d'avoir le droit 
d'élire la personne du roi ; droit qui ne peut man- 
quer de lui être conféré implicitement; car, dans 
l'état supposé des choses , les grands ne peuvent 
lutter entre eux qu'à l'aide des masses parmi les- 
quelles ils ont besoin de chercher des partisans. 
Certes , une pareille élection ne peut tomber que 
sur les forces adultes. Mais la possibilité où cha- 
cune d'elles se trouve de parvenir à la couronne , 
leur fera sentir le besoin de se répandre en actes 
de protection et de bienveillance , et de se créer 
ainsi , parmi le peuple , un crédit capable de les por- 
ter un jour à la place élevée où elles aspirent. Les 
candidats au trône ne manqueront pas de se mon- 
trer populaires et amis de la justice : ce qui sera 
d'une utilité présente et d'une utilité future à la 
société ; car il est presque impossible qu'un homme 
qui , soit par ambition ou par vertu , a contracté 
des habitudes morales pendant une longue série 
d'années , se démasque ouvertement ou se dé- 
mente en tout lorsqu'il est devenu roi. Le nouvel 
élu exercera le pouvoir d'une manière absolue; 
mais il se verra toujours obligé de suivre l'esprit 
des masses du milieu desquelles il est sorti : d'autant 
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plus que, dans sa condition privée , il a été à même 
de connaître les besoins des sujets , et d'en appré- 
cier les opinions. 

On a trop flatté la vanité des princes absolus , 
en disant que les royaumes électifs étaient dange- 
reux pour le peuple, à cause des troubles qu'ils 
entraînent à 1 époque des élections. Ce danger est 
imaginaire ; car un peuple qui n'est rien , n'a jamais 
à craindre de voir empirer sa situation , quels que 
soient les troubles dont il est menacé. Au contraire, 
ce mouvement qui se renouvelle à chaque élec- 
tion , entretient un principe de vie qui dédommage 
le peuple de son exclusion du gouvernement de 
l'état, et lui fait espérer d'être du moins régi avec 
modération et justice. Le droit d'élire son chef en- 
noblit sa condition , l'empêche de tomber dans l'a- 
vilissement, et lui concilie l'estime de tous ceux 
qui sont préposés à l'administration de la chose 
publique. Mais l'existence et la stabilité du trône, 
dans un gouvernement représentatif, tel que je 
le suppose convenir aux circonstances sociales de 
l'Europe , deviennent un bienfait public. Le pri- 
vilège qu'on reconnaît à une famille de l'occuper 
exclusivement et par succession héréditaire est 
fondé sur les besoins et les intérêts du peuple. 
Rendre en ce cas le trône vide et la couronne élec- 
tive, cest s'exposer au mouvement irrégulier et 
convulsif des forces qui tendraient à s'en emparer 
de préférence , et qui se placeraient , par consé- 



SUR LES GOUVERNEMENTS. 2D0, 

quent , dans un état de guerre avec le reste de la 
société. Tous les rapports seraient alors brisés ou 
rendus chancelans et équivoques. Cela est si vrai 
que , dans un gouvernement national de la nature 
dont je parle , on n'adresse au ciel des prières pu- 
bliques pour le roi , que parce que le salut même 
du peuple s'y rattache. On se trompe lorsqu'on 
croit que ces hymnes sacrés ont pour but de récla- 
mer la protection du ciel en faveur d'un individu. 
Ce n'est ni pour Charles , ni pour Jacques , ni pour 
Guillaume qu'on prie : c'est pour le roi en général, 
c'est-à-dire , pour le trône , qui , dans la dispropor- 
tion colossale des forces adultes , se trouvant vide 
ou contesté, dérange les conditions sociales et 
plonge la nation dans les désordres de l'anarchie. 
De pareils vœux , dans un gouvernement absolu , 
ne sont que l'expression de la stupide flatterie et 
de l'esprit de servilité. 'Quand le peuple est dans 
la nullité , la fixité du trône ne l'intéresse pas po- 
sitivement : les secousses politiques ne sauraient le 
rendre plus malheureux ; car , au delà du néant , il 
n'y a que le néant. Symmaque , en écrivant à son 
empereur , lui donnait le titre fastueux d'éternité 
(œternitas vestra). 11 avait trop d'esprit pour con- 
sidérer un homme comme éternel : c'est du roi , 
c'est du trône qu'il entendait parler, ne voyant 
dans la stabilité de la famille qui l'occupait , que 
le salut du peuple et le gage de la paix publique. 
En réfléchissant d'ailleurs sur cette ambition 
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desordonnée qui pousse les hommes à occuper des 
trônes qu'ils supposent vides , il m'a paru décou- 
vrir en elle une des causes qui ont amené la chute 
de Bonaparte, et qui a peut-être échappé à tous les 
publicistes du temps. Dans le plan qu'il avait tracé 
à sa politique , c était presque une nécessité pour 
lui que de rompre l'ordre établi des successions 
aux trônes de l'Europe , et d'y placer des hommes 
qui pussent être dévoués à ses intérêts. Il com- 
mença par couronner les membres de sa famille; 
mais chacun voyait que cette source devait bientôt 
se tarir , et qu'il finirait par jeter les yeux sur ses 
généraux. Dès lors il n'y eut pas un seul caporal 
dans son armée qui , dans le fond de son cœur , ne 
visât à un trône. L'armée cessa d'être composée de 
Français , et ne renferma plus que des candidats à 
la couronne. Dans cette idée il y avait une double 
erreur sur laquelle ce grand génie s'efforçait de 
s'aveugler. Il oublia d'abord que des particuliers 
devenus rois , en contractant de nouveaux devoirs 
envers leurs sujets , ne pouvaient, à la longue , con- 
server pour lui ce dévouement passif sur lequel il 
comptait trop légèrement. La conduite du roi de 
Suède , et des rois de Naples et de Hollande à cette 
époque, en est une preuve irréfragable. Il oublia 
ensuite que si , dans les beaux jours de sa puis- 
sance , ce principe d'ambition qu'il avait indirecte- 
ment excité dans toutes les ames , pouvait lui être 
utile , parce qu'il l'environnait de guerriers braves 
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et indomptables , il devait lui devenir fatal dans 
les jours de sa détresse, parce qu'alors la carrière 
qui paraissait mener tant de monde au trône , se 
trouvant fermée , chacun aurait vu de sang froid 
sa perte , et aurait peut-être contribué à l'accélérer 
pour jouir tranquillement , faute de mieux , de la 
place où il se trouvait. En effet, il fut anéanti sitôt 
qu'il fut reconnu impuissant à donner des cou- 
ronnes. Dans te malheur il ne pouvait se dispenser 
de dire : Renonçons à l'idée du grand empire. — 
Mais il devait être sûr que , d'après l'esprit qu'il 
avait introduit dans son armée , sa perte était ir- 
réparable à cause de la modération même dont il 
voulut trop tard se parer. 

En revenant sur mes pas , je pense que c'est par 
cet intérêt d'un peuple vieilli de ne point laisser 
le trône vide , et d'éviter les désordres qui accom- 
pagnent l'élection des rois , qu'il faut expliquer et 
resserrer , dans des termes convenables , la doctrine 
de la légitimité, devenue si célèbre de nos jours. 
Qu'est-ce que la légitimité ? — On ne peut assu- 
rément entendre par ce mot , que le droit acquis 
par une famille d'occuper le trône exclusivement 
à toute autre qui puisse y aspirer. Où le mot légi- 
timité a-t-il un sens réel et positif? — Là certaine- 
ment où l'existence et la stabilité du trône intéres- 
sent directement le peuple , c'est-à-dire , là où le 
gouvernement est national. Ces deux premières 
idées sont claires; et elles en renferment deux 
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autres d'une égale importance. D'abord c'est se 
tromper grossièrement qu'étendre la signification 
de la légitimité , jusqu'à dire qu'elle consiste à gou- 
verner selon des volontés absolues et des caprices 
aveugles. Comme le roi n'est pas le gouvernement , 
et que le gouvernement n'est pas le roi , on ne doit 
jamais confondre la légitimité de l'un avec la légiti- 
mité de l'autre. Le gouvernement est l'action que la 
société exerce sur elle-même pour atteindre le but, 
quel qu'il soit , de son existence : le roi est un homme 
qui , dans une nation décrépite , occupe la première 
place de l'échelle sociale , afin d empêcher les dés- 
ordres résultant de la rivalité de tous ceux qui 
peuvent concourir à s'en emparer. Ainsi 1 e gouver- 
nement est légitime lorsqu'il s'appuie sur la nature 
des choses , calculée et déterminée par les circon- 
stances réelles , spontanées et permanentes où la 
société se trouve. Hors de là il est absurde , parce 
qu'il n'a point de bases ; et l'absurdité ne peut être 
légitime que dans la tête d'un fou. Cette expression 
doit énoncer l'idée de la possibilité et de l'invaria- 
bilité de l'existence ; et l'on tombe dans la contra- 
diction lorsqu'on revêt de ce titre ce qui n'est ni 
possible ni durable. Autant vaudrait-il dire qu'une 
baleine peut légitimement vivre dans les monta- 
gnes , et qu'un laurier peut légitimement végéter 
au milieu de l'océan. Tout ce qui est faux , est fai- 
ble et changeant ; et tout ce qui est faible et chan- 
geant n'a aucun appui dans la nature pour être 
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appelé légitime. De l'autre côté , un roi est légi- 
time lorsqu'il occupe un trône dont l'existence et 
la stabilité rentrent dans l'intérêt du peuple au 
milieu duquel il s'élève ; ou, en d'autres termes , il 
est légitime partout où le gouvernement est natio- 
nal. Hors de là , son droit ne s'appuie sur aucun 
besoin : par conséquent il ne mérite pas le nom de 
droit , car la violence n'en fut jamais un. 

Je sais que ce raisonnement dérange beaucoup 
de systèmes : surtout il donne beaucoup de prise 
à la calomnie. Car on me dira : là où le gouverne- 
ment n'est pas national , le roi qui le préside est-il 
donc un usurpateur? — Mais écartons les grands 
mots , et tâchons de nous entendre. Je vais suivre 
la manière de penser de ceux qui peuvent con- 
tester la justesse de mes données. 

La légitimité , dans la stricte acception du terme , 
est une qualité inhérente à tout roi qui existe. 
Elle est aussi vraie en politique par rapport au 
trône , que Yuti possidetis est vrai en jurisprudence 
par rapport à la propriété. L'une et l'autre ne 
sont pas des principes philosophiques que la nature 
reconnaisse , mais des principes de transaction so- 
ciale que la condition humaine réclame. Prétendre 
qu'un roi existant puisse jamais être considéré 
comme illégitime , c'est rendre permanente la lutte 
de l'ambition qui voudrait occuper sa place; c'est 
renverser de fond en comble l'ordre possible de la 
société civile. Sous ce point de vue le dey d'Alger 
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lui-même est légitime , c'est-à-dire , qu'il a le droit 
de repousser le bey de Tunis qui tenterait de 
s'emparer de son trône. Mais le droit qu'à le dey 
d'Alger de faire la guerre à un prétendant , s'éten- 
dra-t-il à pouvoir couper des têtes quand bon lui 
semble? — J'en appelle aux amis mêmes de la lé- 
gitimité ; car ils n'ont pas assez renoncé à la pudeur 
pour ne point convenir que les gouvernemens 
africains sont étranges, barbares et tyranniques. 
J'en tire donc la conséquence qu'un gouvernement 
peut être faux, tandis que le roi qui le préside 
est légitime. Ce sont deux idées différentes qu'on 
ne peut confondre sans détruire toutes les règles 
de la logique. 

Oserez-vous donc assimiler les gouvernemens 
même absolus de l'Europe à ceux des barbares de 
l'Afrique? — Ce n'est pas là la question. Le gou- 
vernement n'est vrai que quand il s'appuie sur les 
circonstances réelles, spontanées et permanentes de 
la société civile. Hors de cette ligne , les gouver- 
nemens peuvent être plus ou moins barbares , plus 
ou moins injustes et oppressifs ; mais ils n'en sont 
pas moins faux. Le faux revêt mille formes , et s e- 
tend sur une échelle indéfinie : il n'y a que le vrai 
qui soit un et toujours le même. Que les gouver- 
nemens absolus de l'Europe soient faux , cela est 
prouvé par le fait, indépendamment des raisons 
que j'ai développées ailleurs. C'est que les peuples 
les repoussent. Pourquoi les repoussent-ils? — 
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Parce qu'ils leur sont à charge , parce qu'ils leur 
font du mal. Dire que cela n'est pas exact , parce 
que ces gouvernemens sont justes et bienfaisans, 
c'est s'attirer , de la part des peuples , la réponse 
épigrammatique de celui à qui on apporta des sou- 
liers travaillés avec élégance , dont il ne pouvait 
faire usage pour ses pieds : vous pouvez juger de 
la beauté des souliers, mais c'est à lui à juger s'ils 
lui font du mal. Dire que les peuples repoussent 
ces gouvernemens par effet de leurs opinions exal- 
tées , et de leur esprit turbulent et révolutionnaire, 
c'est se faire une grande illusion sur la valeur de 
ces mots. Les opinions en ce genre ne sont que le 
résultat des malheurs qu'on éprouve. Quand on 
ne se trouve pas à son aise , on réfléchit sur la 
cause du phénomène, et l'on se forme des opinions. 
Suivez l'histoire de toutes les révolutions anciennes 
et modernes ; vous trouverez que de longues souf- 
frances ont toujours précédé la recherche des 
moyens de les éloigner. Soutenir le contraire , c'est 
admettre que les principes de la médecine ont été 
inventés et fixés avant qu'aucune maladie eût affligé 
le genre humain. 

Or, proclamer la légitimité des rois à coté de la 
fausseté des gouvernemens , c'est se perdre dans 
des mots insignifians. Dieu a doué l'homme de la 
faculté de poursuivre le bien et de repousser le 
mal : cette faculté est la pierre angulaire de l'exis- 
tence. Un peuple opprimé se révolte ; mais il n'en 
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veut pas à la légitimité des rois , parce qu'il n as- 
pire pas à s'emparer du trône pour y monter : il 
se révolte contre le gouvernement, parce qu'il lui 
fait du mal. Le principe de la légitimité plane en 
ce cas dans une région éthérée , au delà des bornes 
de l'univers réel. Quand on l'expose à être renversée, 
on la nie. Charles I er et Louis XVI étaient des rois 
légitimes , très-légitimes : mais associée à des gou- 
vernemens faux , à quoi leur a servi cette légiti- 
mité? — Elle fut méconnue , ou, pour mieux dire, 
entraînée dans les abîmes où tomba le gouverne- 
ment. 

Il ne s'agit donc point d'appeler usurpateurs 
les monarques qui existent, pas même celui de 
Constantinople. Ils sont légitimes en ce sens qu'ils 
ont le droit de faire la guerre à tous ceux qui vou- 
draient les ébranler pour se mettre à leur place. 
Mais les gouvernemens faux auxquels ils président, 
exposent à des dangers continuels cette légitimité , 
et la rendent chancelante et précaire , parce qu'elle 
peut être engloutie dans les ruines du gouverne- 
ment. Et comme il n'y a de vrai que ce qui est 
sûr, invariable et permanent, c'est sous ce point 
de vue que j'ai dit que le principe de la légitimité 
n'a un sens réel et positif que là où les gouverne- 
mens sont nationaux ; parce que c'est là seulement 
que la vérité et la légitimité du gouvernement 
soutiennent la vérité et la légitimité du trône. En 
effet, quand le peuple est libre , il n'a pas d'intérêt 
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à se donner une dynastie différente de celle qui 
existe déjà ; et s'il s'agite , c'est pour améliorer les 
choses et non pour changer les personnes. De la 
même manière , quand le peuple est esclave , il est 
pour lui indifférent que le trône soit occupé par 
telle ou telle dynastie ; et si , dans les commotions 
que le désespoir enfante , il désire de voir la cou- 
ronne sur d'autres têtes , c'est toujours dans l'es- 
pérance qu'un changement dans les personnes 
amènerait un changement dans les choses. Envi- 
sager les faits sous un autre point de vue , c'est 
méconnaître la nature des passions humaines , et 
déclamer contre les peuples pour le seul plaisir 
de les calomnier. 

Cependant , afin de ne point laisser dans le vague 
les avantages qui, dans le cas donné, résultent 
de l'existence et de la stabilité du trône , il faut 
non-seulement environner celui-ci d'un éclat ca- 
pable d'inspirer à la multitude des sentimens de 
vénération et d'attachement pour lui , mais encore 
lui conférer une puissance positive qui soit l'ex- 
pression non équivoque de la force des peuples, 
et de leur intérêt immédiat à le rendre ferme, 
révéré et inébranlable. Sans cela le trône ne serait 
occupé qu'en apparence : chacun pourraitl attaqucr 
impunément ; et la nation se verrait menacée des 
mêmes inconvéniens que s'il était entièrement 
vide. Et comme la législation est essentiellement 
représentée par les différentes forces de la société , 
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il ne reste , pour donner au roi la splendeur et la 
puissance dont il s'agit, qu'à lui confier l'exécution 
des lois , et à le placer à la tête de toutes les bran- 
ches de l'administration publique. Cette préroga- 
tive importante est la seule qui lui convienne sans 
déranger les ordres et les rapports naturels de la 
société ; tandis qu'il est lui-même le seul qui puisse 
l'exercer utilement : car, si la délibération des in- 
térêts généraux ne peut ni ne doit appartenir 
qu'aux forces influentes , il faut que Xaction de la 
réaliser parte de la main d'un seul pour atteindre 
le but de la condition sociale avec la simplicité 
et la rapidité capables d'en assurer le dévelop- 
pement. 

Mais une question très-embarrassante vient nous 
arrêter sur cet objet. Le gouvernement consiste à 
établir les lois et à se faire rendre compte de leur 
exécution. Cette dernière prérogative renferme le 
droit de mettre en accusation, déjuger et de punir 
celui qui , étant chargé de l'exécution des lois , les 
laisse tomber dans le mépris par faiblesse , ou en 
altère l'esprit et la lettre par méchanceté. Voilà la 
stabilité du trône rendue problématique : car le 
roi , se trouvant à la tête de la branche exécutive 
du gouvernement de l etat, ne peut que se voir 
ébranlé toutes les fois qu'il est appelé à répondre 
de l'exercice légal de ses fonctions. 

On doit convenir que cette difficulté est restée 
insoluble pour les anciens : peut-être encore ne 
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l'ont- ils pas sentie, ou du moins ne l'ont-ils pas 
appréciée comme elle le méritait; et c'est à elle 
que se rattachent tant de désordres politiques qui 
ont fait le malheur des nations , et dont l'on n'a 
jamais su découvrir la cause directe et positive. 
L'honneur d'avoir trouvé la solution de ce pro- 
blème appartient tout entier aux modernes. Ils ont 
discerné, avec autant de profondeur que d'étendue , 
que pour concilier tous les intérêts , et pour éviter 
des contradictions choquantes , il fallait , par une 
heureuse fiction de la loi, considérer le monarque 
comme incapable de faire mal , et mettre à charge 
d'autres individus la responsabilité d'une conduite 
fausse et illégale. D'après ce système il ne peut 
émaner de lui que le bien dont il est, dans la 
sphère des pouvoirs qui lui sont assignés , la source 
unique et intarissable. Il est la véritable image de 
Dieu sur la terre. Placé à la sommité de toutes les 
prééminences , il s'y présente comme TOromaze de 
la société civile , veillant sans cesse au bonheur des 
peuples, étant supposé étranger aux causes de leurs 
malheurs , et demeurant aimé et respecté , sans ja- 
mais devenir l'objet des griefs et des vengeances 
publiques. 

Qui doit donc répondre au gouvernement de 
l'état des actes qui éludent, changent ou renversent 
l'esprit des lois établies ? — C'est sans doute l'admi- 
nistration , c'est-à-dire , la classe des fonctionnaires 
publics dont le ministère occupe le premier degré. 
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On suppose le roi qui la préside et qui lui donne 
l'impulsion , comme ne lui imposant que le devoir 
de faire jouir le peuple des bienfaits de la législa- 
tion , et de protéger, par tous les moyens possibles, 
Tordre, la tranquillité et le bonheur général; de 
manière que quand le contraire a lieu, il est le 
premier qui , à l'appel du gouvernement de l'état , 
livre ses agens au jugement sévère de l'opinion 
nationale et des forces de toute espèce qui la con- 
stituent et la représentent. 

Mais cette haute conception qu'on peut appeler 
le manichéisme de la politique, cette heureuse idée 
de garantir l'inviolabilité de la personne du roi par 
la responsabilité de l'administration qu'il préside , 
a été bien suivie dans le principe et toujours mé- 
connue dans l'application. Les rois, dans l'ordre 
supposé , n'ont jamais su évaluer la brillante posi- 
tion où cette fiction les plaçait; tandis qu'ils de- 
vaient repousser , avec indignation , tout acte qui 
les fît descendre de l'élévation de leurs préroga- 
tives, ils se sont laissés tromper par la ruse de leurs 
ministres , qui , pour éloigner ou pour diminuer le 
danger qui pesait sur leurs têtes, les ont entraînés à 
se charger indirectement d'une partie de leur res- 
ponsabilité légale. Il est arrivé de là qu'ils sont 
restés en butte à la haine des peuples ; et leur in- 
violabilité n'étant devenue qu'un mot vide de sens, 
ils ont été obligés de recourir à la violence pour la 
faire respecter. Quelles ont été les causes de cette 
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subversion de principes aussi fatale aux peuples 
qu'aux monarques? 

La première est sans doute l'obstination qu'on 
met partout à ne point sanctionner une loi claire 
et précise qui fixe irrévocablement les termes de 
la responsabilité de l'administration. L'idée de cette 
loi est très-simple. Elle doit établir que l'adminis- 
tration est responsable de tous les actes qui éludent, 
altèrent ou renversent l'esprit de la législation dé- 
terminée par le gouvernement de l'état. C'est là le 
crime réel de l'administration , parce qu'il renferme 
l'idée d une usurpation de pouvoirs , et , par consé- 
quent, d'une destruction de l'ordre des rapports 
politiques existans chez un peuple. Cependant le 
principe de cette responsabilité est partout dans le 
vague : 

Chc vi sia ciascun lo dice , 
Dove sia nessun lo sa. 

De là vient que les gouvernemens n'ayant aucun 
moyen de la réaliser , en détournent l'examen , et 
laissent avancer le mal , faute de remèdes pour 
l'arrêter ou pour le guérir. L'histoire, en effet, 
nous montre qu'il a été plus facile à une nation 
long-temps irritée de porter des rois à l'échafFaud 
que d'y porter des ministres. 

Dans le système politique de la France de nos 
jours il y a quelque chose de plus. Non-seulement 
le principe de la responsabilité de l'administration 



ESQUISSE POLITIQUE 

a été méconnu , mais il a été remplacé par des 
absurdités choquantes. 11 est étonnant de voir que 
chez une nation aussi vive et aussi éclairée , les 
ministres ne soient responsables que pour cause 
de malversation et de haute trahison. Mais fallait-il 
une charte pour proclamer que les voleurs et les 
traîtres doivent être jugés et punis ? De tels crimes 
seraient-ils par hasard récompensés à Constanti- 
nople ? Et quel est le ministre qui peut s'aviser de 
trahir un gouvernement dont il est le maître , ou 
rendre sensibles des malversations qu'il a tant de 
moyens de cacher? 

Cette absurdité en renferme une autre qui dé- 
truit de fond en comble l'égalité des jugemens 
voulue par les lois de ce pays. Les ministres sont 
mis en accusation et jugés par le gouvernement 
lui-même , qui , en ce cas , s'érige en tribunal judi- 
ciaire. Cela est bien dans le sens que je viens d'at- 
tacher au principe de la responsabilité ministé- 
rielle : car , s 'agissant alors d'examiner si les actes 
de l'administration ont éludé, altéré ou détruit 
l'esprit de la législation établie, c'est au législa- 
teur même à remplir cette tache , parce que c'est 
lui seul qui peut bien connaître le secret de sa 
propre pensée. Mais, ne s'agissant en France que 
déjuger des voleurs et des traîtres, n'y a-t-il pas 
' de la partialité et de l'injustice à les soustraire à 
leurs tribunaux compétens ? Et le législateur n'est- 
il pas dégradé en exerçant une fonction qu'il a 
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déléguée à d'autres, parce qu'il l'a trouvée au dessous 
de ses prérogatives ? 

De là vient que l'opposition législative est en 
France si faible et si stérile. Quand les ministres 
se sont mis à la place de la nation , et se sont eux- 
mêmes élu des députés par des menaces et des 
gendarmes , la tribune a retenti de très-éloquens 
discours sur cette conduite illégale. Je m'étonne 
que les ministres aient alors consenti à nier, sans 
pudeur, des faits notoires , ou à en charger lâche- 
ment des fonctionnaires subalternes. Ils pouvaient 
imposer silence à toutes les déclamations , et dire 
en peu de mots : Les actes dont il est question ne 
rentrent pas dans les devoirs de notre responsa- 
bilité : nous n'avons ni volé ni trahi , dans la stricte 
acception du terme : nous ne sommes donc pas des 
criminels. — Je crois que cette réponse eût été plus 
raisonnable et plus péremptoire. 

La seconde cause qui rend la responsabilité mi- 
nistérielle tout-à-fait 'nulle, est l'usage abusif de 
choisir les agens de l'administration parmi les 
membres du gouvernement. On a partout intro- 
duit le faux système de prendre les ministres et 
les fonctionnaires les plus éminens du milieu des 
assemblées législatives. L'incohérence de cette pen- 
sée n'a pas besoin de longs commentaires. D'abord 
il n'y a rien de plus choquant que de voir des 
hommes appelés à établir des lois en souverains , 
se déléguer à eux-mêmes la charge de les exécuter, 
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et se déclarer comptables en face d'eux-inêmes 
de tous les actes qui en éludent, en altèrent ou en 
détruisent l'esprit. Rassembler dans de mêmes 
mains de si hautes prérogatives et des fonctions si 
subalternes ; envisager les hommes à la fois dans 
toute l'indépendance de leur volonté comme légis- 
lateurs , et dans toute la responsabilité de leur con- 
duite comme administrateurs , c'est offrir à l'ima- 
gination un mélange ignoble qu'aucune logique 
humaine ne pourra jamais justifier. Mais ce qui 
est encore plus essentiel à remarquer , est que, si 
de tels exécuteurs des lois sont de véritables forces 
sociales, les moyens manqueront toujours pour 
faire peser sur leur téte une accusation efficace : 
car enfin , qui peut juger la force ? qui peut se pro- 
mettre de 1 ébranler ? 

J'ai plusieurs fois observé que toute société ci- 
vile se partage naturellement en forces et en fai- 
blesses , dont les premières sont représentées par 
les lumières et les richesses ; les secondes par 
l'ignorance et la pauvreté. Mais c'est ici le lieu d'a- 
jouter que souvent les lumières se trouvent dé- 
pourvues de richesses, et réunies à des vertus 
utiles. Les hommes qui sont revêtus de ces deux 
qualités combinées ensemble ne sont certainement 
pas des forces politiques : mais ils sont quelque 
chose de plus que de simples faiblesses. Ainsi s'ils 
ne peuvent pas régulièrement participer au gou- 
vernement de l'état , c'est de leur classe qu'on doit 
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exclusivement tirer les administrateurs et les exé- 
cuteurs des lois. Cet emploi est non- seulement 
honorable dans les mains des hommes éclairés et 
vertueux, mais il est sans danger pour le trône et 
pour le peuple : car tandis que leurs lumières et 
leurs vertus donnent une garantie suffisante pour 
l'exact accomplissement de leurs devoirs , leur 
manque de richesse les empêche de se soustraire 
au jugement impartial de l'opinion publique , lors- 
qu'ils négligent leurs engagemens , ou les trahis- 
sent par des actes subversifs de la liberté et de la 
prospérité nationale. Que les membres des assem- 
blées législatives ne descendent jamais à se charger 
de fonctions déléguées dont il est ignoble pour eux 
de rendre compte , et que l'état serait embarrassé 
de juger sans secousse ; que les hommes doués 
seulement de lumières et de vertus soient exclu- 
sivement appelés à cette espèce de charges publi- 
ques ; et l'on verra tout rentrer dans l'ordre par 
une heureuse combinaison de moyens qui concilie 
à la fois tous les besoins et tous les intérêts. 

Les rois eux-mêmes sont intéressés à suivre 
cette ligne de conduite ; parce que , quand le peuple 
se voit opprimé par des forces qu'il n'est en état ni 
de juger , ni de punir sans des luttes sanglantes , 
il est naturellement entraîné à décharger sa haine 
contre le trône , à qui il attribue alors la cause de 
ses malheurs : se voyant, au contraire, opprimé par 
des hommes qu'il peut aisément juger et punir, il 
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s'en tient là pour le redressement de ses griefs ; et le 
trône reste , dans cet ordre de choses, toujours invio- 
lable , et comme placé dans une sphère élevée que 
les commotions de la société ne peuvent atteindre. 

Je me résume en peu de mots. Quand la nation 
participe au gouvernement de l'état , et quelle est 
assez vieillie pour ne pouvoir se donner un gouver- 
nement républicain représentatif, il est de son in- 
térêt de soutenir la couronne de toute sa prépon- 
dérance , pour en retirer les avantages dont nous 
venons de parler dans les circonstances supposées , 
et pour fixer à jamais les forces adultes, qui, par 
l'élan de leur ambition, peuvent troubler la tran- 
quillité publique et détruire le bonheur des peu- 
ples. Que les ames serviles ne se parent pas de 
principes qui sont tout-a-fait hétérogènes à leurs 
systèmes absurdes. Il est temps pour elles de se re- 
trancher dans les profondeurs de leur dégradation, 
et de rendre à l'indépendance de la raison humaine 
ce qui ne leur appartient à aucun titre. Les idées 
de légitimité , d'inviolabilité , de succession héré- 
ditaire , de splendeur , de puissance et de tout ce 
qui rend la personne du monarque respectable et 
sacrée , ne sont que l'expression d'autant de besoins 
qui affectent les seuls amis de la liberté et de la 
vertu. Chez un peuple plongé dans l'esclavage, ces 
principes ne représentent que des mots sans signi- 
fication , parce qu'ils ne sont pas soutenus par des 
intérêts réeïs et permanens. Il n'y a là que la basse 
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flatterie qui puisse les réclamer, et la violence 
aveugle qui puisse les garantir. Et quand on voit 
les grands défendre le trône , et les peuples l'atta- 
quer, ce ne sont que des apparences qu'il est facile 
de faire disparaître en pénétrant le but que les uns 
et les autres se proposent. Les grands ne défendent 
le trône que pour alimenter l'espérance de s'y pla- 
cer un jour : o'est leur droit possible , leur héritage 
présomptif dont ils n'aiment pas à se déposséder. 
Les peuples ne l'attaquent que pour l'approcher , 
l'environner , le soutenir de leur influence : pourvu 
qu'ils participent au gouvernement de l'état, la 
prééminence, la force et la stabilité de la cou- 
ronne rentrent dans les premiers besoins de leur 
condition politique. 

Malgré tous les avantages que le trône retire 
d'un gouvernement national, il y a des hommes, 
soi-disant amis des trônes, qui repoussent cette 
pensée comme injuste et dangereuse. Est-ce de la 
méchanceté ou de l'ignorance? — Non ; il faut leur 
rendre justice : c'est du délire. 



SECTION IL 

De r Assamblée des forces adultes de la société. 

Si le gouvernement ne consiste, par sa nature 
intrinsèque , que dans l'action des forces dont un 
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peuple se compose , il ri y a point de doute que la 
première pièce de ce grand édifice ne soit repré- 
sentée par les forces qui n'en ont pas de supérieures , 
et qui , égalisées moralement entre elles par la pré- 
pondérance de la couronne , se trouvent matériel- 
lement séparées du reste de la nation d'une manière 
positive , spontanée et visible. Elles y sont appelées 
directement et en leur propre nom; parce qu'il 
n'y a rien d'incertain, rien d'équivoque dans le 
caractère dont elles sont revêtues. Les en exclure, 
c'est les soumettre à l'empire de la faiblesse, ce 
qui est en politique aussi éphémère qu'absurde. 
Réunies donc dans une assemblée permanente , les 
forces adultes constituent le premier et le plus 
important mobile du gouvernement de l'état. 

Ce principe n'est, au fond, qu'une simple con- 
séquence des raisonnemens que j'ai développés 
dans les chapitres précédens. Cependant il n'y a 
aucune institution qui soit aujourd'hui aussi con- 
testée , et je dirai presque aussi détestée par les 
peuples , que celle d'une assemblée de ce genre. 
Partout où elle se présente , on crie aux abus , et 
on la regarde comme un élément aristocratique 
qui ne peut qu'être funeste à la liberté du genre 
humain. 11 est donc essentiel d'examiner en détail 
d'où a pu dériver cette injuste prévention. Pour y 
réussir, il me suffira de rétablir les faits, et de 
donner à mon langage le sens qui lui convient. 

Les forces qui s'agitent dans un état de simple 
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développement, nesontenpolitiquenipermaneiLj.es 
ni réelles : ce ne sont que des forces passagères 
et possibles. Une secousse, un événement quel- 
conque peut les ébranler et les faire disparaître 
de la surface de la terre. Il n'en est pas de même 
des forces qui sont déjà développées : elles sont 
fixes, connues et en présence de tout le monde: 
Pour les employer toutes à faire partie du gouver- 
nement , il faut vérifier et choisir les premières : 
il suffit de reconnaître et de déclarer la préémi- 
nence des secondes. Cela est d'autant plus vrai , 
que , chez une nation étendue , les forces adultes 
ne constituent que le petit nombre , et il est plus 
facile de les envisager et d'en former le premier 
soutien de l'état : les forces naissantes, au contraire, 
constituent toujours le grand nombre; et comme 
elles ne peuvent, sans désordre, concourir toutes 
à l'action du gouvernement , il est nécessaire de 
les mettre en comparaison pour déléguer à une 
partie seulement la puissance représentative de la 
société. De là vient qu'il est impossible de les con- 
fondre ensemble dans une seule et même assem- 
blée : il en faut absolument deux, où les unes 
aillent siéger en leur propre nom et dune manière 
permanente , et où les autres aillent siéger par 
droit d'élection et d'une manière temporaire. 

L'exemple des États-Unis de l'Amérique ne 
change pas cette position de choses. Tout est en 
développement graduel et progressif chez ce peuple 
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jeune et vigoureux, qui marche sur un chemin 
vide et sans tortuosités : et quoique les forces 
soient, dans cette heureuse région, d'un différent 
degré d'agrandissement , elles sont pourtant assez 
liées et assez rapprochées entre elles pour pou- 
voir , sans inconvénient , aller siéger toutes dans 
le congrès national avec un caractère électif et 
plus ou moins temporaire. Il ne faut pas une 
grande force de logique pour se convaincre que 
les circonstances où se trouve l'Europe ne sont 
pas les mêmes. 

Cependant cette distinction entre les forces so- 
ciales ne laisse pas d'être dangereuse. — Non ; ce 
qui est dans la nature n'est jamais dangereux. Ce 
sont les misères des hommes qui créent le péril là 
où il n'y en a pas. Je vais démontrer au contraire , 
par une courte analyse , que la nature n'a posé les 
bases de cet ordre de rapports , que pour en retirer 
des moyens capables d'assurer, sans secousse, le 
bonheur de la société civile. 

La double assemblée, en fait de législation , offre 
aupubliciste éclairé trois avantages de la plus grande 
importance. 

Le premier est de faire partager les travaux po- 
litiques et de mettre une assemblée en état de vé- 
rifier la justesse des actes déterminés par l'autre. 
Une assemblée n'est qu'un corps moral ; semblable 
au corps individuel , elle n'a que deux yeux ; et , 
quelque éclairés que soient les individus qui la 
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composent, il lui arrive souvent d'envisager un 
sujet sous un point de vue particulier , et de s'y 
fixer de manière que tous restent également éblouis 
et entraînés par la même pensée, qui devient pour 
eux d une vérité incontestable. Ceux qui sont au 
dehors s'étonnent que des hommes aussi recom- 
mandables aient pu tomber d'accord sur une me- 
sure fausse ou inexacte, sans réfléchir que c'est 
une idée unique qui, planant sur cette enceinte, 
s'est emparée de tous les esprits , et les a puissam- 
ment détournés de toute autre considération. C'est 
en sortant de là que l'enchantement cesse , et que 
le concours d'autres rapports vient exciter d'autres 
jugemens : et c'est par cette raison qu'on voit sou- 
vent un homme médiocre démêler, avec netteté, 
des erreurs dans lesquelles un ensemble d'hommes 
supérieurs s'est laissé égarer. En ce cas , un second 
examen, fait par des esprits qu'une idée dominante 
n'a pas encore préoccupés, devient aussi utile qu'in- 
dispensable. 

On dira que , lorsqu'il s'agit de sanctionner les 
actes d'une assemblée législative , le pouvoir exé- 
cutif, aidé par un conseil d'état national , peut bien 
remplir cette fonction. Mais qu'on se rappelle qu'une 
discussion de la sorte est toujours mieux confiée à 
une seconde assemblée législative , qui n'a jamais 
d'autres intérêts que les intérêts de la nation qu'elle 
représente. Le pouvoir exécutif peut bien avoir des 
passions qui l'empêchent de connaître la vérité , ou 
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qui, du moins, lalui font exagérer. D'ailleurs on doit 
éviter avec soin de mettre ce pouvoir dans la né- 
cessité de rejeter une loi proposée : c'est toujours 
pour lui un acte suspect qui le dépopularise et ré- 
pand de la défaveur sur sa conduite. Quelque justes 
que soient les motifs apparens d'un tel rejet , on est 
toujours enclin à s'en défier, parce qu'on le suppose 
dicté par des passions. Le peuple le plus raisonna- 
ble considère facilement un veto semblable comme 
un acte d'hostilité. Cela est si vrai , qu'eu Amérique 
on a défendu au pouvoir exécutif de répéter plus 
de trois fois le veto sur un même sujet. Quel est 
l'esprit de cette institution? — C'est que, quand le 
congrès national a jugé insufîisans les motifs d'un 
rejet pour trois fois, un quatrième rejet de la part 
du pouvoir exécutif ne serait qu'une déclaration de 
guerre ; et on lui a d'avance ôté les moyens d'en 
venir à ce terme. Je n'ai pas besoin de prouver que 
le rejet d'une loi, fait par une seconde assemblée, 
n'a rien d'odieux en lui-même. C'est toujours la 
société qui revient sur ses propres pensées, et qui 
les vérifie et les corrige. 

Le second avantage d'une double assemblée inté- 
resse directement l'intégrité de la justice. L'adminis- 
tration est responsable ; mais la saine jurisprudence 
défend que l'accusateur exerce les fonctions de juge. 
Quand l'assemblée est une, il lui est impossible 
d'éviter cet inconvénient. On a beau établir qu'un 
tribunal s'érige dans son sein pour vérifier les fautes 
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et punir les empiétemens des ministres : il n'en est 
pas moins vrai que les juges, dont ce tribunal se 
- compose , sont identiquement les mêmes individus 
qui ont joué auparavant le rôle d'accusateurs. 11 
faut être sévère avec l'administration ; mais la se- 
vérité ne doit pas blesser les principes de la justice , 
et I on ne peut pas, sans confondre toutes les idées, 
refuser à un ministre ce qu'on accorde au dernier 
des citoyens. On conçoit que ce désordre n'a pas 
lieu là où il y a deux assemblées , car alors on ac- 
cuse dans l'une et l'on juge dans l'autre. 

Le troisième avantage d'une double assemblée 
est d'une convenance tout-à-fait politique , et tient 
directement à la conservation de l'ordre social. Rien 
de plus facile pour un corps législatif que de se 
trouver en opposition avec le pouvoir exécutif pour 
l'établissement de quelque loi qu'on juge contraire 
à la marche libre de l'un ou de l'autre. Or, quand 
cela arrive , et que le corps législatif est unique , la 
société est jetée dans un état de crise , d'où il lui 
est impossible de se tirer sans convulsion et sans 
désordre : car , là où les combattans ne sont que 
deux , et que les moyens de s'entendre sont ineffi- 
caces, il faut absolument ou qu'ils restent dans 
l'immobilité, ou que l'un triomphe et l'autre pé- 
risse. Dès ce moment la société ou tombe dans la 
paralysie , ou flotte entre l'ochlocratie et l'absolu- 
tisme , qui , dans une alternative impétueuse et 
sanglante , se disputeront la triste gloire de la 
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déchirer. L'existence d'une double assemblée est 
précisément faite pour repousser ce malheur ; car , 
lorsque le choc entre le pouvoir exécutif et l une 
des deux assemblées menace d'éclater , l'autre as- 
semblée s'y interpose utilement , et , se mettant du 
côté où sont les intérêts de la nation et de l'ordre 
public , fait pencher la balance , et , par ses efforts , 
ôte à l'une des parties tout espoir de succès. En ju- 
risprudence , quand deux magistrats sont en con- 
traste , l'intervention d'un troisième qui se réunisse 
à l'opinion de l'un ou de l'autre , est éminemment 
nécessaire pour empêcher que le jugement ne reste 
indécis : en politique , quand deux forces sont en 
contraste , l'intervention d une troisième qui se 
range avec l'une des deux , est doublement néces- 
saire pour empêcher soit qu'elles ne tombent dans 
l'inaction , ou que la question ne se décide par la 
victoire de l'une et la défaite de l'autre. 

C'est là le vice radical de la constitution d'Es- 
pagne de l'an i8i4- Je dis à dessein la constitution 
de l'an 1814, car elle est tout-à-fait différente de 
celle de l'an 181 2. Dans cette dernière époque il 
s'agissait de repousser l'invasion de l'ennemi : il n'y 
avait là aucun élément de discorde parmi les mem- 
bres de la même société ; et les législateurs de Cadix 
déployèrent une grande profondeur de génie , en 
soulevant la nation en masse , en l'organisant sous 
une forme compacte, et en la soumettant à l'im- 
pulsion d'un seul mobile , qui , par l'unité et la 
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simplicité de son action, pût imprimer à la résis- 
tance un mouvement concentré et rapide , et écar- 
ter jusqua l'apparence des disputes et des débats. 
Dans la première époque, au contraire, il ne s'agis- 
sait plus de faire la guerre à l'étranger, mais de 
rétablir l'ordre et de se gouverner tranquillement : 
mais ce résultat ne pouvait s'obtenir avec une asr 
semblée unique , qui , se plaçant seule en présence 
du trône, devait, dans le cas d'opposition, ou en 
être paralysée, ou exciter une guerre intérieure et 
dévastatrice. En effet, en i8i4, le roi se trouva le 
plus fort et écrasa le peuple : en 1 820 le peuple 
se trouva le plus fort et écrasa le roi. 

Ces terribles alternatives se seraient prolongées 
à l'infini si l'intervention de la France , en 1823 , ne 
fût pas venue trancher la question. On dirait quelle 
voulut opérer , les armes à la main , ce qu'une se- 
conde assemblée , si elle avait existé en Espagne , 
aurait opéré sans secousse. Mais la France a été 
bien loin de jouer un si noble rôle. Une seconde 
assemblée, en consultant l'état de la société, se 
serait interposée entre le peuple et le roi pour ga- 
rantir leurs intérêts réciproques : elle aurait sauvé 
la patrie , en balançant les deux pouvoirs en con- 
traste , et en obligeant chacun à se renfermer dans 
la sphère que la raison et la justice leur assignaient. 
La France , au contraire , ne se proposa pas dans 
son entreprise le salut de l'Espagne : elle en désira 
la dégradation. Ainsi, se jetant en aveugle du coté 
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d'une seule des parties opposées , elle l'aida , non à 
se mettre en équilibre avec l'autre , niais à la ren- 
verser. Elle fit comme ces médecins ignorans qui 
guérissent les maladies en tuant les malades. L'Es- 
pagne fut placée au point où elle se trouvait au 
commencement de l'an 1820 : les circonstances 
étant les mêmes , elle n'est donc pas plus éloignée 
de la révolution, que le mois de janvier n'est éloi- 
gné du mois de mars. 

On dira que la nouvelle constitution de l'Espa- 
gne n'est tirée que de l'ancienne; parce que les 
anciennes cortès ne composaient qu'une assemblée 
unique. Je pourrais répondre que 1 état de la so- 
ciété du treizième siècle n'est pas celui de la so- 
ciété d'aujourd hui : alors les forces sociales ne for- 
maient que le petit nombre , et tout le reste était 
plongé dans l'ignorance, dans la superstition et 
dans la misère. Je pourrais m'étendre sur des ré- 
flexions nombreuses pour mettre en saillie cette 
différence , et montrer que les constitutions d'un 
temps ne sont pas toujours applicables à un autre. 
Mais je me contente de ne point sortir de mon su- 
jet , et d'observer que c'est précisément parce que 
les anciennes cortès ne composaient qu'une assem- 
blée unique , que Philippe II parvint à les écraser. 
Si la chambre des pairs anglais fût demeurée seule , 
comme dans les premières époques de la monar- 
chie , elle aurait depuis long-temps disparu , et la 
nation serait tombée dans l'esclavage. C'est la crca- 
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tion de la chambre des communes qui a sauve 
l'existence de l'une et la liberté de l'autre. Sans ce 
dernier ressort , qui a garanti 1 équilibre dans les 
parties en constraste de cette grande machine , il 
ne resterait aux descendans des anciens barons de 
l'empire britanique que le même héritage de va- 
nité ridicule qui fait de nos jours tout le pouvoir 
de la grandesse espagnole. 

Des trois avantages de la double assemblée dont 
nous venons de parler, les deux premiers sont 
d'une importance générale pour tous les gouver- 
nemens nationaux , quelles que soient les formes 
particulières qu'ils revêtent : et c'est sous ce rap- 
port que la sagesse des républiques américaines a 
partagé leurs congrès législatifs en deux sections. 
Quant au troisième de ces avantages , il n'est im- 
portant que pour les monarchies constitutionnelles 
de l'Europe. Il est impossible , en effet , que les pré- 
sidens des états libres de l'Amérique se trouvent 
jamais en opposition avec les assemblées législa- 
tives. Dans ces régions heureuses , un président est 
fort à l'égard de l'étranger , parce qu'il se montre 
environné et soutenu par le cortège imposant de 
la puissance et de la volonté nationale : mais il est 
faible à 1 égard des peuples qu'il administre , parce 
qu'il n'a pas de moyen de s'y mettre en contraste 
avec succès ; et la condition temporaire de sa charge 
ajoute à cette impuissance. Ainsi, ne pouvantjamais 
opérer le mal , il reste inaccessible au désir même 
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d'en faire la tentative; et les passions aveugles 
n'ont pas de prise sur son esprit. L'homme est là 
ce qu'il devrait être partout, c'est-à-dire, juste et 
bienfaisant, parce que son intérêt s'y rattache, et 
qu'il n a point d'autres intérêts. U n'en est pas de 
même des états libres de l'Europe. Le chef du pou- 
voir exécutif y est stable et puissant. De faux con- 
seils peuvent l'égarer : la soif de la domination ab- 
solue peut s'emparer de son ame ; et comme il se 
trouve , par sa position , presque aussi fort que le 
peuple , l'ordre public est menacé sitôt qu'il se met 
en opposition avec un peuple qui n'est représenté 
que par une assemblée unique. Par conséquent, 
une seconde assemblée nationale est là de la plus 
grande nécessité pour balancer les deux pouvoirs 
et les tenir en harmonie. Il est inutile de m'objecter 
que c'est par cela même que l'existence des trônes 
est un fléau pour l'Europe , et qu'on ferait beau- 
coup mieux de s'en passer. J'ai démontré qu'elle y 
est inévitable , et que tout effort pour changer 
un ordre de choses réclamé par les circonstances , 
y a été , y est , et y sera toujours inefficace. H ne 
reste donc qu'à en savoir tirer parti , et faire servir 
le mal aux intérêts du bien. 

U y a des hommes qui tiennent beaucoup aux 
mots , et qui transigent volontiers sur les idées 
pourvu que les expressions qui les désignent ren- 
dent un son plus satisfaisant à leur oreille. Ainsi, ne 
pouvant résister à la force d'une vérité lumineuse, 
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ils disent : Puisqu'on ne peut se dispenser d une 
double assemblée , pourquoi ne point donner aux 
individus qui composent la première, la dénomi- 
nation de sénateurs plutôt que celle de pairs ? — 
Je pourrais me borner à répondre qu'il est tout-à- 
fait frivole en politique de disputer sur les mots , 
lorsqu'on est d'accord sur les choses. Mais comme 
cette question, de la manière dont on l'énonce, 
renferme une faute qui blesse également la gram- 
maire et la logique , j'y vais donner une réponse 
plus positive. 

La première assemblée d'une nation doit exclu- 
sivement se composer de forces , et de seules forces 
adultes. Cela vient d'être démontré. Ainsi , afin 
que les mots représentent exactement les choses , 
on devrait choisir , pour indiquer ces forces , une dé- 
nomination qui répondît juste à cette qualité poli- 
tique. Sous ce point de vue , on peut louer la for- 
mule adoptée par le roi de Hollande , lorsqu'il 
adresse un message à la chambre haute de ce 
royaume. Il dit nobles puissances; cela est très- 
bien , parce qu'il signifie forces connues , forces non 
équivoques. Mais le mot sénateur ne renferme 
d'autre idée que celle d'un homme âgé; et l'on doit 
se rappeler qu'un citoyen va faire partie du gou- 
vernement, non par le nombre plus ou moins 
grand de ses années , mais par l'étendue de sa pré- 
pondérance en lumières et en richesses. Il n'a 
existé de véritables sénateurs qu'à Sparte, du temps 
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de Lycurgue ; parce que là , tandis que tous les ci- 
toyens étaient dans une égalité parfaite et maté- 
rielle , on ne pouvait être appelé à la charge de 
géronte qu'à 1 âge de soixante ans. Chez les Ro- 
mains , le mot sénateur 11 avait pas de sens : Sci- 
pion l'était à la première période de sa vie ; à moins 
qu'on ne veuille dire que cette expression ne dési- 
gnait pas l'âge de l'individu , mais l'âge du nom 
de sa famille. Chez les modernes , cette dénomi- 
nation a été adoptée par paresse , afin d'éviter la 
peine de créer un mot nouveau. Les sénateurs de 
Venise et de Gènes étaient des puissances sans être 
toujours des vieillards. Cette vérité a été sentie par 
les Etats-Unis du nord de l'Amérique : ils ont em- 
ployé le mot de sénateur ; mais, pour se rapprocher 
du sens qu'il renferme, ils ont établi que, pour mé- 
riter cette charge publique , il fallait avoir un âge 
plus avancé que celui des individus appelés à la 
seconde section du congrès national. Mais, là même, 
le sénateur n'est pas un simple homme âgé ; il est 
une force sociale , parce que , sans lumières et sans 
richesses , il n'y aurait jamais été choisi. 

Faute de mieux , la dénomination de pair est 
plus convenable sous une monarchie représenta- 
tive. Dans cet ordre de choses, quelque effort qu'on 
fasse abstraitement pour se convaincre du con- 
traire , la condition du monarque se trouve séparée 
par un vide immense de la condition du sujet. 
Ainsi le jour ou un sujet a pu dire à son roi : Je 
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suis votre égal (car enfin c'est là le sens gram- 
matical du mot , ou du moins le sens que l'orgueil 
indomptable des premiers barons du moyen âge y 
attachait), ce jour, dis-je, a été le triomphe de la 
liberté. Et ce langage avait une signification posi- 
tive lors de l'établissement des monarchies euro- 
péennes , car les rois et les pairs n'étaient que des 
compagnons d'armes d'une égale importance : un 
roi y était même quelquefois moins puissant qu'un 
pair. Conserver ce nom , c'est donc rappeler le 
néant de l'origine des monarques. Dans une répu- 
blique américaine il serait insignifiant ; parce que 
là tous les citoyens sont égaux l'un à l'égard de 
l'autre. Mais , dans les monarchies de l'Europe , le 
pair est quelque chose de plus qu'un simple sé- 
nateur. 

L'exemple de la France , sous le gouvernement 
impérial , ne renverse pas ce raisonnement. Les sé- 
nateurs n'étaient pas là des législateurs , mais des 
magistrats : d'abord parce qu'ils étaient d'un nom- 
bre limité et fixe; ensuite parce» qu'ils recevaient 
des appointemens. Borner et déterminer le nombre 
des forces adultes qui doivent concourir à la légis- 
lation de l'état , c'est en admettre une partie et en 
exclure une autre; ce qui est absurde. Payer les 
législateurs pour l'exercice de leurs pouvoirs , c'est 
en même temps les méconnaître et les dégrader. 
Le législateur est la nation : et prétendre que la na- 
tion se récompense elle-même des efforts qu'elle 
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fait pour se régir, c'est vouloir qu'un artisan re- 
tranche une partie de son salaire pour le donner 
à lui-même en récompense des travaux qu'il em- 
ploie pour le gagner. D'ailleurs, je ne crois pas 
que Bonaparte eût seulement conçu l'idée de ne 
porter que des forces indépendantes à la législa- 
tion de l'état : c'aurait été se donner des co-souve- 
rains, tandis qu'il voulait être timplex et unum. 
L'Espagne, à la vérité, adopta aussi le système 
d'assigner une indemnité aux membres des cortès , 
lorsqu'ils devaient se réunir en assemblée. Mais ce 
fut là une faute inévitable qui se rattachait à une 
autre. Sitôt que la constitution n'admettait pas au 
gouvernement de l'état des forces seules , et que 
des faiblesses sociales y étaient appelées indistinc- 
tement, on ne pouvait se dispenser d'accorder à ces 
dernières les moyens de se rendre dignement à leur 
destination. On sait que , dans toutes les occurences 
de la vie, une première erreur en entraîne mille. 

D'après tout ce que je viens de dire , on ne sau- 
rait concevoir l'éloignement général des peuples 
pour l'institution de la double assemblée. Mais en 
creusant dans le fond du sujet, il n'est point dif- 
ficile de trouver le mot de l'énigme. Les peu- 
ples sentent plus qu'ils ne raisonnent ; et lors- 
qu'on sent , on tient à son sentiment , parce qu'on 
est sûr de ne point se tromper. Ce sont toujours 
l'ignorance et l'obstination des gouvernemens aveu- 
gles qui égarent les masses , et mettent leurs sen- 
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timens en opposition avec leur pensée. Je vais 
m'expliquer. 

Sitôt qu'on a parlé de l'importance d'une pre- 
mière assemblée législative , les gouvernemens se 
sont répandus en observations sur la nécessité de 
la remplir de ce qu'on appelle des familles histo- 
riques. L'absurdité de cette expression ne pouvait 
manquer de choquer le gros bon sens des peuples. 
La société ne se partage pas , sous le point de vue 
politique, en nobles et en plébéiens , mais en forces 
et en faiblesses. La distinction des nobles et des 
plébéiens n'a d'autre but que de flatter la vanité 
des hommes, et n'a pas le moindre intérêt social. 
La distinction des forces et des faiblesses se rat- 
tache à la nature intrinsèque et invariable de la 
société civile ; et elle est tout en matière de légis- 
lation. Ainsi, si les prétendues familles historiques 
ne sont que des faiblesses , on doit se contenter de 
leur jeter à profusion des rubans et des habits bro- 
dés pour les placer parmi les meubles qui ornent 
les antichambres des rois : elles ne peuvent être 
appelées au gouvernement de l'état sans confondre 
toutes les idées. Si , au contraire, elles sont des forces, 
elles doivent participer au gouvernement de l'état 
comme les plus puissantes en fortune et en lumières, 
et non comme les plus riches en titres et en souve- 
nirs. J'en ai dit assez jusqu'à présent pour me croire 
dispensé de prouver encore davantage que cette 
dernière qualité n'est d'aucune influence politique. 
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Cependant on peut justifier ce langage lorsqu'il 
sort de la bouche des diplomates de l'Allemagne; 
parce que là les familles historiques font, à quelque 
exception près, de véritables forces sociales; et 
l'on ne peut se plaindre que du délire de ne vou- 
loir point nommer les choses par leur propre nom. 
Mais en France on s'en est tenu à la lettre , et on 
l'a même exagérée de la manière la plus étrange. 
Le roi s'est là attribué un pouvoir qui à peine est 
concevable , quand on le rapporte et qu'on l'associe 
à l'idée de la toute-puissance divine. Il a cru qu'une 
ordonnance signée de sa main suffirait pour trans- 
former immédiatement le papier en marbre, et 
pour conférer le caractère de la force à ce qui 
n'est que faiblesse. Ainsi la qualité de pair a cessé 
d'y être une prérogative politique appuyée sur 
des conditions réelles et ineffaçables , et y est de- 
venue un titre d'honneur, dérivant tout-à-fait de 
la bienveillance royale. 

Loin de moi la pensée de soutenir que les pairs 
de France soient tous indistinctement des faiblesses 
sociales. Tout le monde sait que dans cette classe 
il y a des hommes gigantesques par leurs richesses , 
par leurs vertus, par leur bravoure, et par de 
vastes et brillantes lumières. Ce ne sont pas les 
individus que j'aurai jamais la hardiesse de juger: 
ce sont les principes et la conduite du gouvernement 
à cet égard ; et il me sera facile , les actes du gou- 
vernement à la main , de prouver ce que j'avance. 
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A l'époque de la restauration les places des sé- 
nateurs furent abolies , et les fonds qui se trouvaient 
alloués pour leur entretien, rentrèrent dans la 
caisse des finances. Mais le roi se réserva la faculté 
d'en tirer une série de pensions , chacune de douze 
mille francs , pour mettre des pairs nouvellement 
nommés en état de soutenir dignement leur charge. 
Or, de quelle ressource est à Paris la somme de 
douze mille francs? — Elle suffit à peine pour se 
procurer un logement et quelque chétif domes- 
tique. Qu'est-ce qu'un pair qui a besoin de ce se- 
cours pour aller siéger honorablement dans cette 
assemblée? C'est un homme sans doute qui n'a 
ni de quoi se loger, ni de quoi se faire servir. 
Quelle était donc la pensée du gouvernement en 
adoptant une mesure semblable? — C'était de dé- 
clarer, en face d'une nation prodigieuse, qu'il vou- 
lait porter des faiblesses à la législation de l'état, 
et leur conférer une tutelle sans bornes sur les 
forces. 

On pourrait me dire que ce n'était là qu'un 
prétexte , maladroit à la vérité , mais dont le but 
était de réoompenser des compagnons de malheur, 
qui avaient, pendant long-temps, partagé la détresse 
de la famille royale. Je réponds que les actes pos- 
térieurs , plus indiscrets encore que les précédons, 
viennent démentir complètement cette excuse. 

En i8a3 la France fit une invasion en Espagne. 
Cette guerre ne créa pas des forces. Aucune ba- 
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taille rangée , aucune action éclatante ne vint ré- 
véler de grands génies. Le résultat en fut dû tout 
entier à l'argent et à la séduction. Cette observation 
ne fait pas tort aux généraux qui commandaient 
l'armée française. Ce sont tous des officiers distin- 
gués qui , sous le gouvernement de la république 
ou de l'empire , ont gagné leurs grades au prix de 
leur sang : et je ne crains pas de dire qu'ils se- 
raient eux-mêmes honteux de penser que les services 
rendus en Espagne , en tant que simples guerriers, 
* soient comparables à ceux qu'ils rendirent, sous le 
même rapport, sur les champs de Fleurus, de 
Marengo, d'Iéna et d'Austerlitz. Cependant la 
France triompha , et il fallait se montrer généreux 
envers l'armée. Le gouvernement avait à sa dispo- 
sition des rubans , des promotions militaires et des 
emplois publics. Mais il voulut créer des pairs. 
Le peuple parut soupçonner que les nouveaux 
pairs n'étaient pas des forces politiques. Le gou- 
vernement parut s'irriter qu'on le soupçonnât seu- 
lement : il voulait qu'on en fût certain ; et , par un 
acte solennel, il déclara que les nouveaux élus 
étaient dispensés de fonder le majorât que la loi 
exige pour cette charge. Cette exemption n'était 
certainement pas une grâce sans objet : c'était une 
nécessité motivée sur l'impossibilité où se trou- 
vaient ces généraux de fonder un majorât. Voilà 
ainsi des faiblesses , reconnues comme telles par 
une ordonnance du roi , portées à exercer les pré- 
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rogativcs de la force, et chargées de donner des 
lois à une nation de trente millions d'hommes, 
toute pleine de vie , de lumières et de prospérité. 
Qu'on pousse ses regards plus avant : qu'on se 
représente les descendans de ces législateurs , qui , 
n'héritant assurément d'aucune richesse , peuvent 
ne pas hériter non plus ni des lumières , ni de la 
bravoure de leurs pères ; et qu'on se fasse une 
idée juste du point où le gouvernement de France 
a fait descendre cette noble assemblée. 

En Angleterre les membres de la chambre 
haute ne descendent pas tous des Plantagenets 
et des Tudors : ils y sont appelés par leur carac- 
tère de force , et non par le prestige de leur nais- 
sance. Cette assemblée s'ouvre à des richesses 
adultes , soutenues et embellies par de grands ta- 
lens et par de brillans services rendus à la patrie. 
Le duc de Wellington n'était pas plus gentilhomme 
à Waterloo qu'il ne l'était quand il se trouvait 
un pauvre lieutenant de la garde. Mais en deve- 
nant généralissime des armées anglaises il fut 
nommé pair du royaume, parce qu'il avait dé- 
ployé des lumières et de la bravoure, et avait 
acquis de la fortune par les récompenses que l'en- 
thousiasme national lui avait accordées pour ses 
exploits militaires. La création de cette force , par 
rapport aux richesses, diffère même essentiellement 
de celle qui dérive de la générosité partielle et 
sans motif d'un gouvernement aveugle. Arracher 
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aux peuples des impôts pour en combler des fa- 
voris sous de spécieux prétextes et sans aucune 
raison d'intérêt général, c'est détruire le côté moral 
de la force , et la faire mépriser par tout le monde. 
La force n'a d'importance politique que quand elle 
se crée par elle-même et par des moyens légitimes : 
car c'est alors qu'elle représente l'énergie et l'in- 
dépendance des facultés humaines , et impose le 
respect qui est dû à sa prééminence. 

De là vient que la chambre haute est si peu 
populaire , et jouit de si peu de considération en 
France. En 1823 un noble pair qui se trouvait 
ministre des affaires étrangères , voulant justifier 
la conduite du gouvernement qui ne donnait pas 
à ses actes toute la publicité que la loi constitu- 
tionnelle exige , prouva, dans un discours éloquent , 
que si en Angleterre le contraire arrivait , c était 
que la première chambre avait là un degré de 
puissance qui ne laissait rien à craindre. Voilà un 
aveu indirect bien naïf, et peut-être bien involon- 
taire, par lequel il est démontré qu'un gouverne- 
ment marche au milieu des entraves sur un chemin 
dangereux toutes les fois que les assemblées , qui 
représentent la nation , se composent de faiblesses 
au heu de se composer de forces. Le fond de ce 
discours était d'une vérité incontestable quant aux 
faits ; mais je doute que les raisons sur lesquelles 
il s'appuyait , fussent saisies avec beaucoup de lo- 
gique : car enfin l'orateur parla avec éloge de 
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certaines prérogatives anciennes de l'aristocratie 
anglaise, qu'un de ses illustres collègues, dans 
son brillant commentaire sur l'esprit des lois , avait 
indiquées comme de véritables abus. 11 pouvait 
se borner à dire que les pairs de France n étaient 
que de respectables faiblesses , parce que le gou- 
vernement les avait proclamées telles à la face de 
l'univers, et qu'il devait agir d'après la notion 
qu'il s'en était formée. Qu'importe, en effet, que 
parmi ces pairs il y ait des hommes célèbres qui 
méritent, ajuste titre, d'être regardés comme des 
prééminences non équivoques de la société? La 
défaveur que les actes du gouvernement ont ré- 
pandu sur le caractère de cette charge , enveloppe 
tout le corps : et le peuple , qui voit toujours les 
choses en masse , ne peut descendre dans des dis- 
tinctions individuelles qui sont au delà de sa 
portée. 

Ainsi la France n'a , dans le fond , qu'une seule 
assemblée : c'est la chambre élective. La chambre 
héréditaire n'est qu'une cour royale, un conseil 
privé du royaume : et il ne lui manque que d'avoir 
des appointemens fixes et d'être d'un nombre dé- 
terminé pour devenir l'image fidèle du sénat de 
l'empire. Et l'on est surpris en voyant la France 
faire la guerre à l'Espagne , parce que celle-ci n'a- 
vait pas une double assemblée! Rien ne ressemble 
si bien à la constitution des cortès, sur ce point, 
que la charte française. 
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De là vient aussi que la France ne peut compter 
sur le troisième avantage de la double assemblée 
dont nous venons de parler , et qui est d une im- 
portance exclusive pour l'Europe. Tant qu'il s'agit 
de partager les travaux législatifs et de juger les 
ministres mis en accusation , la chambre des pairs 
est là très-utile. Mais , dans le cas d'une crise vio- 
lente et d'une lutte opiniâtre entre le roi et le 
peuple, il esta douter qu'elle réussisse par son in- 
terposition effective à sauver le trône ou la France. 
Elle ne se jettera dans l'un ou dans l'autre des 
deux partis opposés que pour leur être à charge. 
Dans des circonstances semblables un pair d'An- 
gleterre se retire dans son comté , arme quelques 
milliers d'hommes, se met lui-même à leur tête, 
et présente une opposition évaluable au parti qu'il 
veut combattre. C'est là l'histoire de toutes les 
guerres civiles de ce pays. Et cela arrive , non 
parce que ce pair a d'anciennes prérogatives qui 
ne sont que des abus , mais parce qu'il a du crédit 
à cause de l'importance que l'opinion publique , 
d'accord en cela avec le gouvernement , a toujours 
attaché à sa charge; parce qu'il jouit positivement 
de cette influence matérielle et légitime que le 
riche acquiert sur le pauvre en raison du travail 
qu'il lui procure. Des privilèges absurdes , bien loin 
de donner des adhérens , en ôtent , et créent des 
rancunes et des ennemis. Mais qui pourrait croire 
de bonne foi que des pairs de France, à quelque 
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exception près , se montrant avec un pareil dessein 
dans leurs départemens , parvinssent à produire 
le même résultat? A son retour de l'île d'Elbe 
Bonaparte ne rencontra de ce coté aucune espèce 
de résistance. La France n'offre que deux puissances 
colossales placées en face l'une de l'autre, qui, au 
moindre choc, se renverseront tour-à-tour pour 
mettre la nation sous le joug alternatif de la ty- 
rannie et de l'ochlocratie. 

La première assemblée législative de l'état doit 
donc être composée de seules forces adultes; et on 
doit les y appeler quelque part qu'elles se trouvent. 
Leur titre légitime et exclusif est leur puissance 
notoire en lumières , en richesses et en vertus. Un 
noble qui est revêtu de ces qualités , doit y con- 
courir en tant que force et non pas en tant que 
noble. Un plébéien, placé dans la même condition, 
doit y concourir par la même règle , sans que son 
manque de naissance lui en puisse fermer l'entrée. 
On s étonne qu'un principe pareil, qui, malgré 
toute sa justesse, semble sentir la démocratie, ait 
été franchement consacré dans l'institution des 
nouveaux états provinciaux delà Prusse. Une partie 
des représentans des états y est tirée des posses- 
seurs, quels qu'ils soient , de ce qu'on a appelé des 
terres nobles. Voilà une idée bien profonde, qui, 
mettant de côté les mots, ne vise qu'à s'en tenir 
aux choses : car il résulte de là que si un savetier 
de Berlin se trouve un jour en état, par un con- 
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cours de combinaisons heureuses, d'acheter une 
de ces terres nobles, il devient, parle fait, un des 
représentans de la nation. Cela est très-bien conçu ; 
parce qu'un savetier riche est, sous le point de vue 
politique, ce que ne peut jamais être un prince sans 
souliers. 

Et il n'y a pas à craindre que l'assemblée per- 
manente , s'augmentant en nombre avec la succes- 
sion des âges, s'empare de telle manière du gou- 
vernement de l'état que l'assemblée temporaire y 
disparaisse, faute d'individus qui concourent à la 
soutenir. Laissez au peuple le libre développe- 
ment de toutes ses facultés physiques et morales , 
et la proportion que la nature de la société assigne 
à toutes les espèces de forces sera maintenue in- 
variable. L'expérience nous atteste que les géné- 
rations des familles les plus puissantes sont elles- 
mêmes sujettes à s'éteindre; et que chez toutes 
les nations de la terre la classe des prolétaires , du 
milieu de laquelle s'élèvent des forces naissantes, 
a été, est, et sera toujours la plus nombreuse. 

A qui la nomination des pairs doit-elle apparte- 
nir selon les lois de la raison et de la justice? — 
Cette question n'est pas difficile à résoudre , quand 
on ne s'éloigne jamais des principes de la véritable 
politique. Partout où l'on s'est formé une notion 
exacte de la nature de cette charge sociale , il est 
d'abord indifférent qu'elle soit conférée par le roi 
ou par le peuple. Les forces adultes se manifestent 
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d'elles-mêmes , et il est impossible de les mécon- 
naître. Les appeler à la première assemblée légis- 
lative de l'état, c'est moins leur accorder une 
faveur, que les mettre authentiquement en pos- 
session dune influence quelles exercent déjà , 
quoique d'une manière privée , et qui est insépa- 
rable de leur condition. On se trompe lorsqu'on 
pense que laisser cette élection au roi, c'est lui 
donner les moyens de se créer des favoris qui puis- 
sent être dévoués à des intérêts anti-populaires. 
La force n'est le favori de personne : elle s'appar- 
tient à elle-même , et n'est jamais rien qu'elle- 
même. Quel que soit le sentiment de bienveillance 
dont elle est animée envers celui qui la mène à la 
sommité des pouvoirs sociaux , comme c'est là pour 
elle une place que la nature lui assigne , elle ne 
peut trahir son caractère , ni s'attacher à d'autre 
parti qu'à celui de sa propre dignité. Les exemples 
d'individus nouvellement désignés à cet emploi 
éminent , qui se sont tout de suite placés sur les 
bancs de l'opposition ne sont pas rares. Cela est 
ainsi par rapport au principe. Mais il faut convenir 
que , par rapport à l'application , partout où l'igno- 
rance et l'aveuglement tendent à confondre toutes 
les idées sur ce sujet , le droit de nommer des pairs 
devient fatal dans les mains du roi. En mettant 
des faiblesses à la place des forces , on change , ou , 
pour mieux dire , on renverse l'ordre naturel des 
conditions sociales : ce qui, en dernier résultat, 
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est aussi funeste à la liberté des peuples qu'à la 
stabilité des trônes. Et comme il est possible que 
cet inconvénient ait toujours lieu , car les hommes 
sont partout les mêmes, la raison réclame que , pour 
1 éloigner dune manière permanente, le peuple 
participe à la nomination de ses législateurs fixes. 
Cela rentre dans les intérêts même de la couronne : 
car enfin , dans la vue étroite de gagner des par- 
tisans en temps de calme, le roi ôte non-seule- 
ment au peuple , mais s'ôte à lui-même des défen- 
seurs et des arbitres utiles en temps de crise et de 
danger. 

La pairie doit-elle être héréditaire dans les fa- 
milles de ceux qui en sont une fois revêtus ? — La 
seule difficulté que j'y trouve, tient aux mêmes 
principes qui dominent dans tout cet ouvrage. Les 
forces adultes doivent être appelées à la législation 
de l'état par le seul caractère intrinsèque qui les 
distingue : c'est les méconnaître, c'est les insulter 
que de les y appeler par un autre titre. Le fils d'un 
pair doit être pair à cause de sa force, et non à 
cause qu'il a été engendré par un homme plutôt 
que par un autre. Mais , à cela près , je ne trouve 
pas sans avantage qu'un fils , héritant de la fortune 
de son père , en conserve la dignité , dans la vue 
de ne point le renvoyer parmi des forces naissantes 
auxquelles il peut devenir dangereux. Peut-être 
même est-il très-utile de garder , d une manière fixe, 
un cadre des forces adultes qui serve comme d'un 
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centre de mouvement autour duquel viennent suc- 
cessivement se grouper toutes les autres forces delà 
même espèce qui s'élèvent ensuite du fond de la so- 
ciété : c est donner de la permanence au moyen de 
tenir les peuples et les monarques dans la sphère 
de leurs prérogatives ; c'est rendre encore plus iné- 
branlables la liberté des hommes et la sûreté des 
trônes. On ne doit pas craindre que cette classe 
s étende à l'infini. Il faut réfléchir, d'un côté , que 
beaucoup de ces forces disparaissent d'elles-mêmes 
par défaut de succession, ou par d'autres malheurs 
imprévus ; il faut réfléchir de l'autre , comme je 
lai déjà dit, que quelque grande et bien adminis- 
trée que soit la prospérité d'un peuple , la classe 
des forces naissantes sera toujours plus nombreuse 
que celle des forces adultes. Du reste , cette ques- 
tion ne peut pas être décidée d'une manière abs- 
traite et absolue. Des circonstances locales qui 
rendent la charge de sénateur temporaire en Amé- 
rique , peuvent la rendre à vie dans certaines na- 
tions , et tout- à -fait héréditaire dans d'autres. 
Quand on met les intérêts généraux d'accord avec 
les circonstances, il n'y a jamais à craindre de se 
tromper. 
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SECTION III. 

De T Assemblée des forces naissantes de la société. 

Les principes exposés dans la section précédente 
et dans le premier chapitre de cet ouvrage m'ont 
rendu le chemin facile pour la discussion de cette 
nouvelle matière. Le gouvernement n'est que l'ac- 
tion que la société exerce sur elle-même par le 
moyen des forces dont elle se compose ; mais ces 
forces ne sont pas toutes d'un même degré d'im- 
portance : il y en a qui ont presque touché le terme 
de leur grandeur ; il y en a qui sont encore en état 
de vie et de développement. Appeler les premières 
seulement à l'œuvre de la législation , et en exclure 
les autres , c'est briser la société en deux , et s'ex- 
poser a toute espèce de désordre. Il faut donc que 
les forces naissantes, aussi bien que les forces 
adultes , concourent directement à l'exercice de 
cette prérogative. 

Ce n'est pas tout. Les forces adultes se montrent 
d'elles-mêmes : elles sont reconnaissables comme 
ces chênes majestueux qui , s'élevant au milieu 
d'une jeune forêt, vont mettre leurs sommités dans 
les nuages. Mais il n'est pas aussi facile de recon- 
naître au premier coup d'oeil les forces naissantes : 
pour démêler quelles sont les plus influentes dans 
un grand nombre , il faut les comparer , les exa- 
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miner en détail. Ainsi elles ne peuvent être portées 
à la législation de l'état que par le vœu des citoyens 
qui sont eux-mêmes entrés dans la carrière des 
forces. C'est là l'ouvrage de l'élection. 

Pour donner à ce choix un point d'appui capable 1 
de prévenir les méprises, l'intervention d'une loi 
positive qui fixe le minimum de la richesse dont 
une force naissante doit être pourvue , est tout-à- 
fait indispensable : elle doit déterminer le mini- 
mum de la richesse des électeurs, aussi bien que 
celui de la richesse des éligibles. Laisser cet article 
dans le vague , comme il l'était dans la constitution 
d'Espagne , c'est rendre l'examen arbitraire ; c'est 
risquer de mettre des faiblesses à la place des forces , 
et de renverser de fond en comble les principes 
naturels d'un gouvernement représentatif. Quant 
aux lumières et aux vertus qui constituent l'autre 
élément de la force, c'est à l'opinion publique 
qu'il appartient d'en juger. Par conséquent l'élec- 
tion doit être libre. Faire que des passions capri- 
cieuses puissent l'influencer sous quelque prétexte 
que ce soit , c'est donner des satellites au pouvoir 
exécutif, et non des représentans à la nation. 

Les forces désignées par l'assentiment public 
vont ainsi former, par droit d'élection, une se- 
conde assemblée , qui n'est inférieure à la première 
ni en dignité , ni en puissance : elle en diffère par 
une seule restriction commandée par la nature 
des circonstances mêmes qui président à son in- 
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stitution ; c'est qu elle est temporaire , tandis que 
l'autre est permanente. La raison de cette diffé- 
rence repose tout entière sur ce que les forces 
naissantes , étant en grand nombre , on n'en pour- 
rait choisir une partie et la rendre inamovible , 
sans dépouiller toutes les autres du droit d aller 
siéger à leur tour dans cette assemblée. Il ne s'a- 
git pas aujourd'hui de ces petits peuples anciens 
chez lesquels les forces étaient appelées en masse à 
participer au gouvernement de l'état , parce qu'on 
pouvait les démêler et les apprécier numérique- 
ment. Dans une nation étendue , afin que toutes 
les forces de . cette espèce jouissent de leur in- 
fluence politique , il faut en désigner à temps un 
nombre déterminé , et faire ainsi alternativement 
place à toutes les autres. 

L'importance politique de la seconde assemblée 
est identiquement la même que celle de la pre- 
mière , parce que toutes les deux concourent en- 
semble à assurer à la nation les trois avantages 
généraux d'un double corps législatif, dont nous 
avons parlé dans la section précédente. Mais il y a 
plus : l'institution de la seconde assemblée procure 
à l'état deux autres avantages qui lui sont particu- 
liers, et dont, par conséquent, elle ne partage pas 
l'honneur avec la première. 

Le premier de ces avantages tient d'une manière 
directe au développement suivi de la prospérité 
nationale. Un gouvernement quelconque ne peut se 
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régir sans impôts ; car il lui faut des moyens pour 
soutenir la machine de l'état. Mais les impôts ne 
sont à charge qu a ceux d'entre les citoyens qui 
sont obligés de retrancher de leurs besoins pour 
les payer : ce sont les forces naissantes qu'ils frap- 
pent douloureusement, et dont la condition est 
quelquefois empirée par des surcharges qu'on n'a 
pas le pouvoir matériel de supporter. Les impôts 
arrêtent souvent les progrès de cette classe de 
forces ; plus souvent encore ils la font rétrograder. 
C'est aux petits propriétaires que chaque sou qu'on 
exige d'eux coûte des larmes amères. Tous les ef- 
forts qu'ils font pour redoubler les produits de 
leur industrie , ne les dispensent pas toujours de 
devoir arracher le pain de la bouche de leurs enfans 
pour concourir aux frais de l'administration. Ainsi , 
aussitôt qu'on institue une assemblée qui repré- 
sente ces forces , c'est à elle qu'appartient naturel- 
lement et exclusivement le droit de déterminer la 
quantité des impôts et les méthodes de les faire 
rentrer, avec le moins de secousse possible, dans 
la caisse des finances. Ce droit, dis-je, est naturel, 
parce que le bonheur de la nation s'y rattache. 
Tous les gouvernemens de cette espèce l'ont re- 
oonnu; tous l'ont envisagé comme la garantie de 
cette classe productrice qui fournit le premier élé- 
ment de la prospérité publique, et qui lui inspire 
ce principe de vie qui en assure la marche et la con- 
tinuité. Pour payer des impôts , les forces adultes 
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ne sont obligées qu'à retrancher de leurs jouis- 
sances, et, quelque pénible que soit ce devoir, 
on s'en console quand il reste plus que le néces- 
saire pour vivre avec aisance , sans crainte et sans 
anxiété. 

Par une simple conséquence de ce principe, il 
appartient à la même assemblée de fixer les besoins 
de l'administration, et de se faire rendre compte 
de l'emploi des fonds qu'on lui alloue pour cet ob- 
jet. Tout ce qui peut , sous ce rapport , frapper la 
nation de paralysie et de malheur , est de son res- 
sort. C'est là moins un privilège qu'une nécessité 
sociale. La détermination de la liste civile pour 
l'entretien de la couronne rentre dans la même 
règle, parce qu'elle ne pèse que sur les impôts 
payés par le peuple. 

Lors du premier établissement des monarchies 
modernes en Europe , il y avait un inconvénient 
qui ne pouvait que devenir funeste aux progrès de 
l'industrie : c'est que partout l'assemblée législa- 
tive était une , et ne se composait que des seules 
forces adultes, représentées en ce temps par les 
feudataires , dans les mains desquels la richesse et 
la puissance se trouvaient concentrées. Appelés à 
voter des impôts qu'on avait du moins la pudeur 
de considérer comme de simples secours offerts au 
chef de l'état , ils pouvaient en décréter sans gêne 
et sans embarras ; d'abord parce qu'ils possédaient 
de quoi y satisfaire ; ensuite parce que ces charges 
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ne retombaient , en dernière analyse , que sur les 
malheureux vassaux , qui étaient , à cet égard , dou- . 
blement écrasés par leurs maîtres impitoyables. 
S'ils s'y refusaient quelquefois , cotait par orgueil 
et par cet esprit indomptable de résistance aux pré- 
tentions des rois , qu'ils étaient habitués à regarder 
avec dédain. Ainsi, la petite propriété non-seule- 
ment ne jouissait d'aucune garantie, mais elle était 
privée de l'espoir même de se pousser en avant 
dans le perfectionnement social. Les nations , qui 
dans la suite des temps se sont beaucoup agran- 
dies , ne doivent cet avantage qu a la création dune 
assemblée de forces naissantes , où les intérêts des 
petits propriétaires ont été mis à couvert des at- 
teintes de la violence , à cause du droit qu'on lui a 
reconnu de fixer exclusivement les contributions , 
et de les répartir de manière que les différentes 
branches de l'industrie n'en fussent point frappées 
dans le principe même de leur développement. 

Le second avantage de l'assemblée temporaire 
tient à la conservation de l'harmonie entre tous les 
pouvoirs politiques et administratifs de l'état. Par- 
tout où des institutions nationales existent , le gou- 
vernement est exercé par les forces de toute espèce 
qui siègent dans les congrès législatifs ; mais il n'est 
dirigé que par l'opinion publique , éclairée par la 
libre discussion des intérêts généraux. Cette opi- 
nion se forme au milieu des masses ; mais l'organe 
légal qui la détermine et la représente , est dans 
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1 opposition de l'assemblée élective. Semblable au 
cristal sphérique de l'opticien , qui recueille , dans 
son foyer , les rayons faibles et épars de la lumière , 
pour les renvoyer avec plus d'énergie sur les ob- 
jets environnans , l'opposition législative rassemble 
en elle les opinions détachées du peuple , et après 
les avoir mûries et développées , les projète au 
dehors d'elle, et tient toujours l'esprit national 
éveillé sur les véritables besoins de l'état. 

Cette idée fait naturellement naître une foule 
de questions. — L'opposition législative , telle que 
nous la voyons se déployer sous nos yeux , n'est 
soutenue que par la minorité de l'assemblée tem- 
poraire. Mais dans quelle vue peut-on être obligé 
de séparer une partie de cette assemblée pour en 
faire l'organe et le représentant de l'opinion pu- 
blique , là où tout le corps législatif devrait , par 
sa constitution intrinsèque , concourir à l'accom- 
plissement de cette charge? Et d'après la notion 
que nous nous sommes formée de la nature des 
gouvernemens , comment concevoir qu'une assem- 
blée puisse jamais être réduite à s'opposer préala- 
blement aux mesures de l'administration , elle qui 
lui indique le chemin à tenir, et qui a le droit d'en 
juger et d'en punir les écarts ? Celui qui commande 
et qui n'a point de supérieurs, aura-t-il jamais 
besoin de se battre violemment avec celui qui exé- 
cute, en qualité de son délégué, pour empêcher 
qu'il ne sorte de la sphère de ses fonctions ? — Ces 
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demandes sont justes : pour y répondre , tâchons de 
nous entendre. 

Une assemblée législative ne détermine ses actes 
qu'à la majorité de ses voix : mais une assemblée 
peut se former de deux manières. Quand elle n'est 
que le résultat de la libre élection que le peuple 
fait de ses représentans , indépendamment de 
toute influence étrangère à lui , elle est elle-même , 
en masse, l'organe de l'opinion nationale. Ceux 
d'entre ses membres qui , dans les discussions , dif- 
fèrent de l'avis de la majorité , ne sont que des dis- 
sidens; et ils ont le droit légal de l'être, parce 
qu'ils ne sont obligés de se prononcer que d'après 
leur conscience : mais ils ne constituent pas pour 
cela un corps d'opposition , dans la stricte accep- 
tion du mot ; car il serait sans but. Il ne peut dé- 
fendre les intérêts généraux contre la majorité, 
parce que celle-ci est supposée être tout-à-fait dans 
les intérêts généraux ; il ne peut les défendre con- 
tre l'administration , parce que celle-ci , supposée 
étrangère à la formation de l'assemblée , y est d'ac- 
cord, y est soumise, ou elle cesse d'exister. C'est 
le spectacle imposant qu'offrent les Etats-Unis de 
l'Amérique sur ce sujet. 11 n'y a pas de véritable op- 
position dans le congrès de Philadelphie : contre qui 
lancerait - elle les foudres de son éloquence? Et 
même la séparation entre la majorité et la minorité 
n'est pas là permanente. L'avis du plus grand nom- 
bre prévaut dans la résolution de chaque affaire ; et 
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ce grand nombre est tour-à-tour formé par tous les 
membres de l'assemblée , qui se rangent tantôt du 
côté de l'affirmative , tantôt du côté de la négative , 
selon qu'ils le jugent convenable d'après leurs pro- 
pres lumières. Cet ordre de choses est le plus par- 
fait; parce qu'il n'y a là qu'une assemblée qui com- 
mande, une administration qui exécute, et un 
peuple qui, après avoir choisi ses représentans 
comme souverain , obéit à leurs lois comme sujet. 

Quand , au contraire , l'assemblée législative , 
bien loin d'être le résultat de la libre élection du 
peuple, n'est que l'œuvre de l'intrigue ou de la 
violence de l'administration , elle cesse d'être elle- 
même l'organe de l'opinion nationale. Le petit 
nombre de ces esprits généreux , qui , indignés 
d'une prostitution aussi dégradante , ne concourent 
pas dans l'avis d'une majorité vénale, s'en séparent 
alors d'une manière systématique et continue : ils 
ne sont plus de simples dissidens, que les nuances 
d'une pensée éventuelle empêchent d'être d'accord 
avec leurs collègues : ils se forment en véritable 
corps d'opposition ; et la défense des intérêts géné- 
raux retombe d'autant plus à leur charge , que leur 
élection est la seule qui ait échappé à l'inique in- 
fluence des ennemis du peuple. Cette opposition 
est positive ; parce que la conduite de l'adminis- 
tration renferme des principes d'hostilité , qui me- 
nacent la liberté publique de désordre et de ren- 
versement. C'est là le cas où se trouvent les 
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monarchies constitutionnelles de l'Europe , non 
d'après ce quelles devraient être , mais d'après 
ce quelles sont malheureusement devenues sous 
l'empire de toutes les passions en mouvement. 

Je n'aime pas à revenir sur des questions déjà 
agitées, pour combattre ceux qui voudraient tirer de 
là une nouvelle raison pour désirer que les états 
européens adoptassent les mêmes formes de gou- 
vernement que les états de l'Amérique. J'ai dé- 
montré que l'existence des trônes dans cette partie 
décrépite du globe est inévitable. Si cela est un 
mal, il ne peut cesser de peser sur les peuples 
qu'avec un changement total des circonstances 
telles qu'elles se montrent de nos jours. Je me 
borne donc à examiner en quel sens l'opposition 
législative devient le garant de l'ordre et l'appui de 
la nation contre les empictemens de la branche 
exécutive de l'état. 

J'ai dît qu'un gouvernement libre a son principe 
d'action dans les assemblées représentatives, et 
son principe de direction dans l'opinion nationale. 
Cette opinion est toujours terrible pour le miuistère ; 
car lorsqu'elle est parvenue à son comble , et se 
trouve en contraste avec le pouvoir exécutif d'une 
manière prononcée et tranchante, la révolution 
est à la porte de la société : c'est la dernière res- 
source des peuples, quand il n'y a plus moyen de 
s'entendre, et qu'il leur faut ou se révolter, afin d'as- 
surer parla force leur indépendance, ou tomber sous 
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le glaive qui est suspendu sur leurs tètes. L'oppo- 
sition législative est la seule qui puisse détourner 
ce malheur , et y mettre un obstacle insurmonta- 
ble. D'un côté , en dévoilant du haut de la tribune 
les intrigues et les iniquités de radministration , 
elle éclaire l'opinion générale , la renferme dans 
de justes limites , et l'empêche également de tomber 
dans le sommeil et dans l'exaltation. De l'autre , en 
défendant les intérêts du peuple contre les abus , 
elle éclaire le pouvoir exécutif sur la valeur de 
l'opinion générale : elle lui sert de thermomètre 
pour en mesurer le degré , l'oblige de réfléchir sur 
sa conduite , et le tient dans la crainte de se heurter 
contre des écueils dangereux par trop d'ambition 
et d'aveuglement. 

On se trompe lorsqu'on croit que l'administration 
a tout fait , sitôt qu'elle a réussi à s'attacher un 
nombre de voix capable de la soutenir dans les 
discussions de l'assemblée. Le ministère est en 
même temps le maître et l'esclave de la majorité 
qu'il a eu le soin de se faire. Il en est le maître , 
parce que l'ayant achetée au poids de l'or, et l'ayant 
enchaînée par des emplois lucratifs et par les fa- 
veurs de la cour, il lui fait entendre que ces avan- 
tages sont perdus pour elle , si elle ose avoir une 
volonté différente de la sienne. Il en est l'esclave , 
parce qu'enfin cette majorité, quelque vendue 
qu'elle se trouve , se compose de citoyens qui, hors 
de l'enceinte de l'assemblée , ont des rapports établis 
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dans la société à laquelle ils appartiennent : de 
manière que , quand ils voient l'opinion générale 
se prononcer tellement contre eux qu'ils sont me- 
nacés d'être engloutis dans une commotion popu- 
laire , ils sont obligés d'abandonner le ministère h 
son propre délire , et de changer de principes et 
de conduite. Cela est si vrai , qu'en Angleterre il 
est devenu une maxime de gouvernement, que, 
toutes les fois que le ministère remporte une ré- 
solution à une faible majorité , il retire immédia- 
tement le billy et se garde bien de profiter de sa 
victoire. Ce serait autrement se placer sur le bord 
d'un précipice ; car lorsqu'une partie de la majorité 
sur laquelle il comptait , l'abandonne , il voit qu'elle 
lui a été arrachée par l'opinion générale; et la 
crainte de la perdre tout entière le tient renfermé 
dans ses bornes. Ce qui arriva lors du dernier 
procès de la reine , en est une preuve irrécusable. 

Il paraît qu'en France le ministère s'en tient 
tout-à-fait à la lettre. Pourvu qu'il gagne une ré- 
solution à la majorité de quelques voix, il pense 
avoir triomphé. Mais on n'a pas besoin de démon- 
trer qu'en France l'administration est la seule 
qui n'ait pas encore compris les principes et la 
nature d'un gouvernement représentatif. Cette 
conduite n'est pas durable , parce quelle est ab- 
surde. Je le répète : cette belle , riche et puissante 
contrée flotte au hasard sous de vaines apparences 
de liberté entre la tyrannie et l'ochlocratie qui la 
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menacent de mort et de dissolution. Ce danger 
est d'autant plus grand qu'il paraît inévitable. En 
effet il y a là un double phénomène moral qui 
frappe l'observateur le moins attentif : c'est, d'un 
côté , l'irritation du peuple qui est parvenue à son 
comble en voyant la conduite fausse de l'admi- 
nistration; de l'autre, la jalousie soupçonneuse de 
l'administration, qui est aussi parvenue à son 
comble , en voyant l'irritation sourde du peuple. 
Il appartient à la postérité de juger cet état de 
tension violente , par les malheurs qu'il ne peut 
manquer tôt ou tard d'entraîner. 

Certes, le pouvoir exécutif a besoin de mar- 
cher d'accord avec la majorité de l'assemblée pour 
n'être pas frappé d'inaction ; car , là où le premier 
se tient fortement à l'affirmative et la seconde à 
la négative, la machine de l'état est paralysée, 
et ne peut reprendre son mouvement ordinaire 
qu'avec la destruction de l'un ou de l'autre. Mais 
il ne s'ensuit pas que le pouvoir exécutif doive 
se former une majorité par l'intrigue ou par la 
violence : il doit la prendre où il la trouve, et 
en suivre les principes et la volonté. C'est là le 
système qu'on a adopté en Amérique, et il est en 
même temps raisonnable, utile et légitime. En 
effet, si le pouvoir exécutif n'a d'autre but que 
la garantie des intérêts généraux, il suffit pour 
l'atteindre de s'en tenir à la majorité que la libre 
élection du peuple envoie à l'assemblée. S'il n'a 
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en vue que les intérêts du trône, une majorité 
factice est la moins capable de les soutenir; car 
elle place alors le trône et le gouvernement en 
dehors de la société , et les expose à des secousses 
inévitables. S'il ne se propose enfin que les intérêts 
du ministère, il les met en problème; car les atta- 
ques de l'opposition , en éclairant et en affermissant 
l'opinion nationale, peuvent à tout moment lui 
arracher une majorité , qui n'a qu'une force pure- 
ment numérique , et le replonger dans le néant. 
Rien de plus honorable , de plus sûr, de plus tran- 
quille que la place d'un ministre dans les états 
libres de l'Amérique : rien de plus chancelant, 
de plus dangereux , de plus convulsif que la place - 
d'un ministre dans les états libres de l'Europe. 
L'un est assis sur un lit de roses qui répand au- 
tour de lui le charme et la satisfaction; l'autre 
est assis sur un monceau de matières combustibles , 
qui menacent à chaque instant de l'embraser. 

Pour produire les avantages dont nous venons 
de parler, l'opposition législative a besoin de l'in- 
dépendance de la discussion , de la publicité de ses 
attaques , et de la liberté de la presse qui les répète 
et les répand parmi le peuple. Sans cela son exis- 
tence est infructueuse; l'opinion générale ne se 
forme et ne s'alimente qu'en secret, et le gouver- 
nement marche sans thermomètre et sans boussole 
sur un volcan caché dont il ne peut sonder les 
périls ni les abîmes. 
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J'ai parlé de l'opposition dans la seule assemblée 
temporaire , parce que c'est là qu'elle déploie un 
grand caractère d'importance politique. Dans l'as- 
semblée permanente l'opposition n'est que l'effet 
de la générosité des sentimens dontles plus éclairés 
et les plus actifs de ses membres sont animés. 
Quand cette assemblée se compose non de favoris 
qui mettent leur conscience à l'enchère, mais de 
véritables forces adultes qu'on doit supposer pleines 
de justice et d'indépendance par une conséquence 
nécessaire de leur condition sociale , elle n'a pas 
besoin de s'opposer aux abus de l'administration 
par de longs débats et par des efforts souvent inef- 
ficaces. Il suffit qu'elle veuille, et qu'elle sache 
vouloir , pour que le pouvoir exécutif rentre dans 
ses limites, et que tous les différens ordres de 
l'état se tiennent dans un parfait équilibre. 
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CHAPITRE VIL 



DE LA CONVOCATION ET DE LA DISSOLUTION DES ASSEMBLEES LEGISLATIVES. 
DE LA PROPOSITION ET DE LA SANCTION DES LOIS. 



J'ai dit que l'assemblée élective est la seule à 
qui il appartienne de connaître les besoins de l'état, 
et de fixer les charges que le peuple doit supporter 
pour y satisfaire. Mais ces dernières ne peuvent être 
^déterminées d'une manière invariable ; parce que 
les besoins d'un état changent à chaque instant, et 
sont plus ou moins étendus, plus ou moins pressans 
en raison des circonstances qu'il est impossible de 
prévoir et de calculer d'avance. Il est par consé- 
quent de la plus stricte nécessité que cette assem- 
blée se réunisse de temps en temps pour s'occuper 
de cet important objet, et pour garantir de tout le 
poids de son autorité que le gouvernement ne man- 
quera pas de moyens pour se régir, et que le peuple 
ne sera point accablé par des impôts qui ne se rat- 
tachent pas à des intérêts réels. Comment s'opérera 
donc cette réunion ? 

Dans tous les gouvernemens constitutionnels de 
l'Europe on a étaoli que les assemblées législatives 
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ne se réunissent que par un ordre de convocation 
émané du pouvoir exécutif. Cet abus est allé si loin 
qu'on en a fait un droit, une prérogative de la cou- 
ronne : de manière qu'une assemblée qui s'aviserait 
de se réunir par sa propre volonté , serait considérée 
comme illégale et punissable. Certes, je ne pré- 
tends pas soutenir qu'une assemblée puisse se réu- 
nir quand bon lui semble : ce privilège serait non- 
seulement un désordre, parce qu'il tiendrait la 
société civile dans un état continuel d'agitation et 
d'inquiétude ; mais l'exercice en serait en outre 
d'une exécution difficile et arbitraire , parce que le 
signal de la réunion , ne pouvant partir de tout le 
corps , qui , ne se trouvant pas rassemblé , ne peut 
être regardé comme existant, émanerait alors de 
quelques-uns des membres les plus influens, ce 
qui ne manquerait pas de les rendre aussi dange- 
reux pour le peuple que pour la couronne. Mais 
c'est se jeter dans un autre extrême , que de laisser 
au pouvoir exécutif le droit de convoquer ces as- 
semblées : car il peut bien arriver que des hommes 
ambitieux et dominés par des passions aveugles se 
croient assez forts pour s'en passer, du moins pen- 
dant quelque temps ; et alors la constitution de 
l'état est détruite. L'histoire d'Angleterre offre plu- 
sieurs exemples de cet inconvénient , et le besoin 
de l'éviter est motivé par l'ensemble de tous les 
intérêts d une association politique. 11 est incontes- 
table que , lorsque le pouvoir exécutif néglige de 
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réunir les assemblées , les peuples se trouvent dans 
la terrible alternative ou de tomber dans l'escla- 
vage , ou de se jeter dans une révolution; et lorsque , 
poussé par des circonstances impérieuses, ce même 
pouvoir se décide à rentrer dans les voies légales 
et à rappeler les assemblées législatives , le trône 
est menacé des plus grands dangers : car s'il a abusé 
d'un moment de force pour fermer le parlement 
national , il révèle toute sa faiblesse lorsqu'il se 
montre forcé de le rouvrir. Les sessions sont alors 
naturellement orageuses et convulsives , parce que 
le peuple y apporte le sentiment de sa dignité 
blessée et de sa prépondérance méconnue. Toute 
l'histoire de la révolution française se rattache à ce 
point incontestable : le roi , se trouvant soudaine- 
ment en face des états-généraux qu'il avait méprisés 
pendant plus d'un siècle , devait nécessairement 
en devenir ou le bourreau ou la victime. 

En Angleterre , à la vérité, cet abus tient à d'an- 
ciens systèmes. Lors de l'établissement de la mo- 
narchie constitutionnelle , il n'y avait d'autres forces 
influentes dans ce pays que les barons, qui régnaient 
en souverains dans leurs fiefs et qui n'avaient d'au- 
tre besoin que celui de garantir, par tous les moyens 
possibles, leurs intérêts et leur indépendance. Quand 
ils se réunissaient en assemblée , c'était pour four- 
nir des secours au roi en armes et en argent, et 
pour le mettre ainsi à même de soutenir des guerres 
inévitables et des dépenses extraordinaires : ce qui 
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était pour eux raccomplissement d un devoir plus 
que l'exercice d'un droit , parce qu'ils y étaient obli- 
gés par leur caractère de grands vassaux de la cou- 
ronne ; il est sûr que si le roi ne les eût pas réunis , 
ils ne se seraient jamais rassemblés volontairement. 
Cela est si vrai , qu'ils dédaignaient souvent avec 
hauteur de se rendre à l'appel du roi , qui , n'ayant 
pas de moyens coercitifs à sa disposition pour leur 
imposer des charges, était obligé d'employer des 
prières pour les convoquer autour de lui et se 
renforcer de leur formidable appui. Or, ce qui en 
Angleterre n'était, en origine, qu'une fâcheuse né- 
cessité , pouvait d'autant moins se transformer en 
prérogative chez des nations nouvellement consti- 
tuées, que, depuis que les forces sociales de tout 
degré ont été appelées à participer au gouverne- 
ment de l'état, elles se forment en assemblée pour 
y exercer un droit et non pour y accomplir un de- 
voir; car on y a généralement établi , par des pactes 
politiques et solennels , que le roi , ayant même 
assez de puissance matérielle pour astreindre ses 
sujets à lui payer des impôts , ne peut en exiger 
légalement que quand ils y ont consenti par l'or- 
gane de leurs représentans , et d'après la connais- 
sance motivée des besoins légitimes de l'adminis- 
tration. 

Mais , dira-t-on , il suffit d'établir, comme on le 
voit partout, que les impôts doivent être votés 
chaque année , pour éloigner toute crainte que le 
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pouvoir exécutif ose négliger de réunir chaque 
année les assemblées législatives. Et je réponds que 
c'est là une garantie morale qui n'empêche pas 
qu'une force matérielle ne puisse la violer sous de 
spécieux prétextes : et l'histoire nous atteste qu'elle 
a été effectivement violée en plusieurs occasions. 
D'ailleurs on ne comprend pas quel est ce droit que 
le peuple ne peut exercer sans imposer à l'adminis- 
tration le devoir de le lui permettre , quand elle le 
juge convenable. Tout droit a sans doute ses bornes; 
mais la faculté de les déterminer doit être confiée 
à la sagesse invariable des lois, et non pas aux 
vertus équivoques des hommes. II. paraît qu'en 
Angleterre cet abus ne blesse pas ouvertement la 
dignité nationale ; car là on considère le parlement 
comme toujours existant , et l'on ne fait qu'en pro- 
roger les travaux d'année en année , en fixant , au 
terme d'une session, l'époque où doit commencer 
l'autre. Mais , partout ailleurs , il faut une ordon- 
nance du roi qui ouvre , et une autre qui ferme la 
session législative ; de manière qu'à la clôture d'une 
session , personne ne sachant quand l'autre com- 
mencera , les représentans du peuple ne peuvent 
se réunir que lorsqu'ils sont appelés expressément 
par le pouvoir exécutif. Il résulte de tout ce qu'on 
vient de dire , que , pour éviter le danger des deux 
extrêmes , le corps législatif doit se rassembler par 
l'effet d'une loi positive qui en détermine les épo- 
ques. Le pouvoir exécutif ne doit avoir d'autre 
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faculté que de le convoquer pour des circonstances 
extraordinaires. 

Ce droit abusif de réunir les assemblées légis- 
latives en a amené un autre de la plus grande ab- 
surdité : c'est celui de les dissoudre , quand le pou- 
voir exécutif le juge convenable à ses intérêts. 
D'abord il est impossible de méconnaître qu'une 
nation dont les représentons , légalement élus , 
peuvent être dépouillés de leur caractère politique 
par un acte qui émane du trône , n'est plus rien 
en elle-même. Le droit inaliénable de se gouver- 
ner n est alors pour elle qu'une concession tempo- 
raire que le roi peut lui retirer quand il le veut : 
ce qui renverse tout principe d'ordre social ; car la 
liberté des peuples 'est un bienfait de la nature et 
non pas le bienfait d'un homme; et sitôt qu'un 
homme s'attribue la prérogative de ne plus re- 
connaître les représentons des peuples et de les 
renvoyer de l'assemblée où ils sont appelés à sié- 
ger , la liberté est détruite , le gouvernement n'est 
plus national , et la société ne se compose que d'une 
masse d'esclaves , régie par un maître indépendant 
et absolu. 

On motive ordinairement cet abus sur ce que 
les assemblées législatives manifestent quelquefois 
un esprit turbulent et subversif qu'il est impossible 
de calmer, et auquel on ne pourrait laisser un 
libre cours sans menacer l'ordre public de crise et 
de bouleversement. Mais ce motif est absurde , et 
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le remède qu'on adopte pour éloigner le mal est 
tout-à-fait inefficace. L anathème de la dissolution 
ne frappe que rassemblée élective : que fera-t-on 
donc si cet esprit subversif se manifeste dans l'as- 
semblée permanente ? Il faut assurément le souf- 
frir en paix , et chercher les moyens de l'apaiser par 
les voies de la raison et de la justice. Et pourquoi 
refuser de souffrir dans l'une ce qu'on est obligé 
de souffrir dans l'autre? Quelle est la nature de ce 
privilège qui permet aux forces adultes d'émettre 
leur opinion avec l'énergie et l'opiniâtreté qu'elles 
croient convenables, et qui empêche les autres 
forces d'en faire autant , sous peine d'être privées 
d'une charge qu'elles tiennent du peuple, et dont 
le peuple lui-même , après en avoir revêtu ses re- 
présentans , ne peut plus les dépouiller ? 

A cette raison de justice , on doit ajouter une 
raison de convenance. Je demande d'abord : cet 
esprit turbulent d'une assemblée élective se borne- 
t-il à faire retentir la tribune parlementaire de 
discours violens et impétueux ? La dissolution de 
l'assemblée n'a alors d'autre objet que de garantir 
l'existence du ministère ; car c'est le renversement 
du ministère que ces discours doivent alors pro- 
duire, en lui arrachant une majorité qu'il n'est 
plus digne d'avoir. Et qu'importe à la nation, qu'im- 
porte au roi lui-même qu'un ministère tombe? 
Celui qui le remplace prend , en ce cas , la majorité 
où il la trouve , l'opposition disparaît , et tout rentre 
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dans l'ordre. Doit-on insulter le peuple dans la 
plus précieuse de ses attributions , pour servir aux 
intérêts du ministère , qui n'ont rien de commun 
avec ceux du trône? Je demande ensuite : cet es- 
prit turbulent menace-t-il d'en venir à des voies de 
fait pour le soutien de ses principes ? La dissolution 
de l'assemblée est alors aussi dangereuse pour la 
nation que pour le trône : car ces hommes qui se 
contentaient de combattre le pouvoir exécutif par 
des discours , ne peuvent que courir aux armes si- 
tôt qu'ils se voient chassés de la tribune ; et le mo- 
narque , qui croyait s être débarrassé d'un ensemble 
d'orateurs ennemis dans l'enceinte d'une salle , se 
trouve en face de guerriers indomptables sur le 
champ de bataille. Telle a été, en effet, dans plu- 
sieurs occasions , la triste conséquence de la disso- 
lution indiscrète de la chambre des communes or- 
donnée par le gouvernement anglais. L'histoire du 
règne des Stuarts est là pour en donner des preuves 
irrécusables. 

J'avoue cependant que , si l'esprit manifesté par 
une assemblée n'est pas un motif réel pour la dis- 
soudre , il offre du moins un motif apparent, que 
plusieurs se sentiront disposés à admettre. Les mots 
de turbulent, de subversif sonnent si mal à des 
oreilles préoccupées ! On peut dire tant de choses 
pour justifier un gouvernement qui s'en laisse ef- 
frayer! Mais que dira-t-on quand on voit décréter 
la dissolution d'une assemblée sans motif ni réel, 

» 
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ni apparent, comme cela est arrivé en France après 
la dernière invasion d'Espagne? On conviendra 
que la majorité de la chambre des députés , à cette 
époque , bien loin d'être turbulente et révolution- 
naire , était si humblement dévouée au ministère 
français , que s'il avait proposé une Saint-Barthé- 
lémy, elle l'aurait votée sans hésitation et sans 
scrupule. Sa devise était : Si veut le roi, si veut 
la loi ; et cette devise même était fausse, parce 
que ce n'était pas là le roi qui voulait, mais un 
parti qui l'avait subjugué pour le perdre. Par 
quelle raison donc, même apparente, cette cham- 
bre fut-elle dissoute alors ? Ce ne fut pas certai- 
nement pour se débarrasser de quelque individu 
hardi dont on avait mal interprété les intentions 
et les phrases ; parce qu'à la nouvelle élection , 
malgré toutes les violences imaginées pour la 
rendre servile , il pouvait reparaître à la tribune. 
D'ailleurs , à tort ou à droit , on l'avait expulsé de 
la chambre ; et la même influence arbitraire pou- 
vait en expulser toute l'opposition , si elle le vou- 
lait. Ce. fut donc pour le bon plaisir, ou , ce qui est 
encore plus hideux , pour arranger des plans , pour 
préparer des coups , pour servir à l'ambition du 
ministère, en un mot, pour écraser la nation et 
en même temps l'insulter. 

Enfin , me dira-t-on , dura lex est , sed ita scripta 
est. La charte consacre ce droit en faveur du mo- 
narque : il en a fait usage , et il n'y a rien à ré- 
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pondre pour contester la légalité de son acte. Mais 
entendons-nous. La charte consacre ce droit : mais 
elle a dû avoir une raison pour le faire ; autrement 
elle serait l'ouvrage du caprice , et non pas de la 
sagesse , comme on doit au moins le supposer. Or , 
la raison quelle a eue pour établir le droit dont il 
est question, doit nécessairement présider à la 
pensée de celui qui est appelé à l'exercer. Ces deux 
idées sont inséparables : et elles sont aussi vraies 
en politique qu'en jurisprudence. La loi détermine 
que tout homme a le droit de disposer librement 
de sa propriété ; mais s'il va jeter son argent dans 
une rivière , tout le monde le regarde comme un 
fou, sans avoir l'intention de faire tort à son droit: 
la loi elle-mêmé a eu soin d'opposer un obstacle à 
cet acte de démence; de manière* que, s'il s'avise 
de le répéter , elle le déclare insensé , et lui donne 
un curateur. Ce n'est pas là une restriction à la fa- 
culté du propriétaire , mais une explication du 
motif de la loi , qui , en le rendant maître absolu 
de ses biens , n'a pas eu l'intention de lui conférer 
le pouvoir de les dissiper follement. Le cas est iden- 
tique. La dissolution de la chambre dont il s'agit, 
ou n'a pas eu le motif, quel qu'il soit, que la charte 
a supposé, et, dans ce cas, on doit me permettre 
de la considérer comme un acte de délire; ou ce 
motif a été contraire à celui que la charte suppose, 
et on doit alors me permettre de l'appeler un acte 
d'oppression et de violence. 



r 



Digitized by Google 



SUR LES GOUVERNEMENS. 



Ainsi la prérogative accordée au pouvoir exe- 
cutif de dissoudre une assemblée législative est 
fausse, parce qu'il n'y a aucune raison qui puisse 
la justifier : elle est avilissante pour le monarque 
et pour le peuple , parce qu'en l'appuyant même 
sur une raison quelconque, on peut aller jusqu'à 
l'exercer sans raison pour servir à des intérêts qui 
ne sont ni ceux du peuple , ni ceux du monarque ; 
elle est dangereuse pour toutes les parties inté- 
grales d'une association politique, parce quelle 
peut allumer le flambeau de la guerre civile , et 
détruire de fond en comble le bonheur d'un état. 

Qui doit proposer la loi? On peut considérer 
cette question sous son point de vue théoriquê et 
sous son point de vue pratique. En théorie , il suffit 
d'avoir du jugement pour se convaincre que cette 
prérogative doit appartenir en même temps aux as- 
semblées législatives et au pouvoir exécutif. Les 
premières , connaissant de près le vœu des peuples, 
qui n'est que l'expression fidèle de leurs besoins , 
ne peuvent négliger les moyens de les satisfaire sans 
trahir la dignité de leur mission , sans descendre 
de la hauteur à laquelle la volonté générale les a 
placées. Le second , se trouvant à la téte de l'ad- 
ministration , et voyant , par l'effet d une expérience 
continue, les lacunes et les défauts de la législation 
existante , ne peut se dispenser de chercher à y 
pourvoir sans perpétuer les désordres qu'il est ap- 
pelé à éloigner, sans manquer à ce devoir de 
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surveillance pour le bien de l'état, qui est le prin- 
cipe fondamental de son établissement. Ainsichacun 
de son côte doit être essentiellement revêtu de la 
prérogative de proposer les lois , pour maintenir 
la société civile sur la route du perfectionnement 
et du bonheur. 

L'opinion des publicistes s'est souvent partagée 
sur ce point : et comme cette classe de penseurs 
ne flotte et ne s'agite ordinairementque pour toucher 
les extrêmes , les uns ont dit que ce droit devait 
être exclusivement conféré aux assemblées législa- 
tives , pour éviter que le pouvoir exécutif ne pro- 
posât des lois tjranniques et conformes à ses seuls 
intérêts ; les autres ont soutenu qu'il devait seule- 
ment appartenir au pouvoir exécutif, de crainte 
que les assemblées législatives ne proposassent des 
lois démocratiques , tendant indirectement à ren- 
verser le trône. L'exagération de ces deux systèmes 
est palpable , parce que le danger est imaginaire 
des deux côtés. Le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif ont également le droit de rejeter une loi 
proposée, et de se mettre ainsi en garde contre 
tout attentat subversif de l'ordre établi. Une pensée 
n'est pas un crime, et un projet n'est pas une loi : 
et c'est à force de trouver des inconvéniens où il n'y 
en a pas , qu'on s'en crée souvent de véritables. Que 
résulterait-il de deux pouvoirs politiques dont l'un , 
voyant des désordres que l'autre peut-être n'aper- 
çoit pas , serait oblige de les regarder de sang froid 
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sans avoir à sa disposition aucun moyen d'y appor- 
ter un remède? Que résulterait-il de deux pouvoirs 
qui n'agiraient que pour manquer le but de leur 
institution , et pour se paralyser l'un l'autre par le 
pur effet d une crainte et d'une jalousie systéma- 
tiques ? Et il est absurde de croire qu'on puisse tout 
concilier, en conférant à l'un le droit de proposer 
les lois , et à l'autre celui d'en demander la propo- 
sition , quand il le faut : car ou le premier est dans 
l'obligation de discuter cette demande , et elle n'est 
en ce cas qu'un projet de loi sous une forme par- 
ticulière ; ou il peut impunément la mépriser , et 
alors un des deux pouvoirs de l'état est dépouillé 
de fait , non pas d'une prérogative abstraite , mais 
de son existence tout entière. 

Cependant , lorsqu'on envisage la question sous 
son point de vue pratique, l'idée de réserver au 
pouvoir exécutif la proposition, et au pouvoir lé- 
gislatif la demande des lois , n'est pas tout-à-fait 
fausse ou inadmissible : mais il faut la rattacher à 
des principes plus raisonnables, et la renfermer 
dans ses justes limites. Les masses ont, en général , 
une aptitude remarquable et presque étonnante à 
discuter une pensée déjà posée, à discerner ce 
qu'il y a de vrai ou de faux dans son énoncé , à 
saisir d'une manière intuitive l'ensemble de ses 
parties , et à en apprécier l'esprit et la lettre d'un 
coup d'œil sûr et infaillible. Mais lorsqu'il s'agit de 
concevoir et de disposer cette pensée dans tous se» 
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rapports de justice, de convenance et d'utilité gé- 
nérale , plus les masses sont étendues en nombre 
et moins elles sont capables de remplir cet objet 
avec la certitude et la perfection requises. Un 
homme , au contraire , placé au centre de l'admi- 
nistration, habitué à suivre d'un mouvement 
immédiat et non interrompu la marche des affaires 
et possédant une quantité de faits d'expérience qui 
s'enchaînent et s'éclairent les uns par les autres , 
peut quelquefois se tromper sur la justesse d une 
pensée quant à son essence , mais presque jamais 
quant à ses rapports généraux et à son application 
possible. Il est comme une araignée qui , se trou- 
vant au centre de sa toile , est en état de sentir 
avec rapidité l'ébranlement de chacun des fils qui 
la composent : et quand il n'est pas dominé par 
le désir d'attraper des mouches pour en faire sa 
proie , il peut plus aisément pourvoir à la sûreté 
et au bien-être de la nation qu'il administre. La 
vérité ou la fausseté du fond d'une pensée législa- 
tive ne peuvent pas échapper à une masse que son 
bon sens mène toujours droit; mais les rapports 
d'ensemble et d'application lui échappent très-sou- 
vent, parce que chacun des membres voit les 
choses dans un cercle plus resserré , et rapporte 
tout aux intérêts partiels de la fraction nationale 
qu'il représente : une assemblée de Platons , tandis 
qu'elle est très-capable de rectifier un projet de 
loi quelconque, est moins en état de le bien con- 
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cevoir qu'un habile commis de bureau. Les gou- 
vernemens les plus démocratiques de l'antiquité , 
tels que ceux d'Athènes et de Sparte, avaient, 
dans un pareil esprit, consacre ce dogme politi- 
que : le petit nombre concevait, le grand nombre 
examinait. Encore, dans la seconde de ces deux 
républiques le peuple pouvait rejeter et non pas 
modifier un projet de loi : tant le législateur crai 
gnait que le peuple ne tombât dans des méprises 
irrémédiables. Et quand le Scythe Anacharsis disait 
qu'à Athènes les sages proposaient et les foux sanc- 
tionnaient , il ne faisait qu'une épigramme ridicule 
et tout-à-fait vide de sens. 

Sous ce point de vue pratique, je trouve qu'on 
peut réserver au pouvoir exécutif la proposition 
des lois , non pas comme une prérogative , mais 
comme une charge ; non pas pour dissiper la crainte 
que le corps législatif ne propose des lois démo- 
cratiques , mais pour avoir des pensées posées avec 
connaissance de cause par ceux qui sont plus à 
même de saisir les rapports d une loi dans son en- 
semble et dans la possibilité de son application. 
Cette crainte de la tendance démocratique n'est 
qu'une exagération des esprits faux ou de mau- 
vaise foi, qui, ne pouvant écraser le peuple, se 
bornent à le calomnier. D'abord, je le répète, 
parce que le pouvoir exécutif peut toujours re- 
jeter une loi dans laquelle il croit apercevoir une 
atteinte à la stabilité et à l'intégrité du trône : 
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ensuite, parce que la seule idée dune pareille 
tentative n'est point présumable chez une nation 
où lëclat et la puissance de la couronne, sous le 
point de vue développé dans le chapitre précé- 
dent , sont en même temps le besoin et la gloire 
des peuples. Ainsi il suffit aux assemblées légis- 
latives , pour l'exercice régulier de leurs fonctions, 
qu'elles aient le droit de demander la proposition 
d'une nouvelle loi au pouvoir exécutif : à cela 
près que le droit de cette demande ne doit pas 
être un jeu de mots , aussi vide qu'insultant. Le 
pouvoir exécutif doit proposer immédiatement la 
loi qu'on lui demande , ou exposer les motifs d'uti- 
lité générale qu'il peut avoir de se refuser.; et quand 
ces motifs sont jugés faibles par les assemblées , il 
doit ne point se permettre d'objections ultérieures, 
et doit faire sans délai ce qu'on exige de lui. Il faut 
en ce cas invoquer toute la rigueur des lois sur la 
responsabilité du ministère , et lui fermer, s'il est 
nécessaire , les portes des assemblées dont il blesse 
les attributions et la dignité. 

Quant à la sanction des lois , il n y a point de 
doute que cette prérogative doive appartenir au 
pouvoir exécutif : mais pour en apprécier l'essence 
et l'étendue , il faut se former une idée claire et 
distincte de son but, et la considérer, comme la 
proposition des lois , sous son point de vue théo- 
rique et sous son point de vue pratique. Car, dans 
des matières de cette espèce , il ne suffit pas de 
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fixer des principes ; on doit de plus connaître les 
causes d'intérêt général qui en rendent les modi- 
fications admissibles. 

Dans tous les gouvernemens constitutionnels de 
l'Europe , le pouvoir eiécutif est plus ou moins re- 
gardé d'un œil de défiance et de jalousie , ce qui 
n'est , au fond , qu'un effet naturel de sa tendance 
ouverte à se séparer des intérêts du peuple pour 
s'en former d'autres qui lui soient propres; car 
nous ne nous défions que de ceux dont une triste 
expérience nous fait craindre justement les atten- 
tats. Mais , dans une machine de gouvernement dont 
toutes les pièces sont tellement équilibrées et co- 
ordonnées ensemble , et reposent tellement sur des 
principes légitimes , dans le véritable sens du mot, 
que cette tendance devient impossible , la défiance 
et la jalousie n'ont point de prise. Quand on est 
sûr que chacun peut faire le bien , et que personne 
ne peut faire le mal , les esprits demeurent calmes 
et tranquilles , et l'éloignement absolu de la crainte 
amène naturellement l'abandon de la confiance. 
Dans cet état de choses , le droit que l'on confère 
au pouvoir exécutif de sanctionner ou de rejeter 
une loi que le corps législatif a décrétée , non-seu- 
lement est sans danger , mais il constitue une des 
premières nécessités de l'organisation sociale. Lors- 
que ce pouvoir, ayant une connaissance expéri- 
mentale et approfondie des affaires publiques , a 
de bonnes raisons pour juger une loi pernicieuse 

21 



338 ESQUISSE POLITIQUE 

ou inapplicable, il ne faut pas certainement le 
croire sur parole , mais il faut l'entendre , il faut 
examiner les données de fait sur lesquelles son ju- 
gement s'appuie : car il n est pas impossible que 
ses vues soient justes ; et lui interdire la discus- 
sion , c'est sacrifier le bonbeur national , qui est le 
but de tout gouvernement libre , à la prétention de 
ne point souffrir que les décisions du corps légis- 
latif soient contestées en aucune manière. Ajoutez 
que le ministère est responsable de l'exécution des 
lois ; et cette responsabilité serait injuste là où il 
lui serait défendu d'exposer les motifs pour lesquels 
il croit ces mêmes lois inexécutables. Il ne peut ré- 
pondre de sa conduite , que lorsqu'ayant reconnu 
la sagesse d'une loi par raison , il en foule au pied 
l'exécution par méchanceté ou par caprice. 

Mais il faut bien s'entendre aussi sur les prin- 
cipes auxquels se rattache la prérogative de sanc- 
tionner ou de rejeter les lois. Les publicistes la 
considèrent oi'dinairement comme l'exercice de la 
part qu'a le pouvoir exécutif dans la législation de 
l'état; et cette idée est fausse , parce qu'elle dérive 
de la fausse notion qu'on se fait de la nature des 
gouvernemens. La législation n'appartient qu'à 
cette puissance primitive, absolue, indépendante, 
qui se cache dans le fond même de la société civile, 
et qui est représentée par l'ensemble des forces 
naissantes et adultes dont elle se compose. Le pou- 
voir exécutif n'a pas d'existence à lui : il n'est qu'une 
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émanation de la société , grande et noble comme 
la source d où elle tire son origine , mais toujours 
subordonnée aux règles invariables qui lui sont 
imposées par la nature. Lui supposer une faculté 
législative , c'est lui reconnaître une volonté , c est 
confondre le commettant et le commissionnaire, 
c'est renverser de fond en comble toute idée d'or- 
dre politique. Ainsi la sanction d'une loi n'est, de 
la part de ce pouvoir, qu'un acte solennel , par le- 
quel il déclare que l'expression de la volonté géné- 
rale lui est parvenue, et qu'il est chargé d'employer 
tous les moyens qui ont été mis à sa disposition 
pour l'accomplir : cet acte ne représente que la 
date de l'exécution. Le rejet d'une loi n'est , de la 
part de ce même pouvoir , qu'un acte d'adminis- 
tration par lequel il déclare qu'il a des réflexions 
d'utilité publique à soumettre à la puissance légis- 
lative. Avec la sanction il parle au peuple sujet , 
et par un simple effet de sa haute mission , il lui 
ordonne de se conformer à la loi : avec le rejet , il 
s'adresse au peuple souverain, et, comme une 
marque de son zèle et de son dévouement , il l'en- 
gage à prendre en considération des circonstances 
de fait qui lui sont échappées dans la confection 
de la loi. 

Je sais que ce principe choque beaucoup de va- 
nités , beaucoup de préventions enracinées ; mais 
il est singulier d'observer que , tandis qu'on le 
nie en théorie , on l'admet en pratique , sans que 
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personne s'en doute. Dans tous les gouvernemens 
constitutionnels du monde , le pouvoir exécutif a 
le droit de sanctionner ou de rejeter une loi , mais 
non pas celui de la modifier. Je défie tous les 
publicistes de me donner une raison de cette res- 
triction , qui soit d'accord avec leurs maximes 
abstraites. Si le pouvoir exécutif participait à la 
législation de l etat , il serait contradictoire , il se- 
rait absurde de lui refuser la liberté d oter ou d'a- 
jouter à une loi décrétée par le parlement national : 
il n'y aurait pas de motif raisonnable pour lui re- 
connaître une prérogative d'un côté , et lui en dé- 
fendre l'exercice de l'autre. Mais il ne peut modifier 
une loi, par cela seul qu'il n'est pas législateur; il 
doit donc la sanctionner ou la rejeter d'une manière 
pure et simple , c'est-à-dire , déclarer qu'il se charge 
ou ne se charge pas de la responsabilité qu'on lui 
impose : ce qui exprime un acte d'administration , et 
non pas un acte de législation. Il fait ce que tout 
homme chargé d'un mandat a la faculté de faire ; 
et l'on ne pourrait me dire qu'il était défendu, 
même au peuple de Sparte , de modifier une loi 
proposée , sans que sa qualité de législateur en fut 
aucunement blessée. Je le répète , cette mesure , à 
Sparte , était établie pour épargner au peuple des 
méprises : ce qui n'est pas du tout applicable au 
pouvoir exécutif. Un peuple peut bien se trouver 
dans l'ignorance d'une partie des affaires publi- 
ques ; il est législateur, non parce qu'on le suppose 
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savant, mais parce qu'on le reconnaît peuple ; 
son caractère législatif repose tout entier sur la 
supériorité et l'indépendance de sa "volonté. Le 
pouvoir exécutif, au contraire , n'est préposé à l'ad- 
ministration par aucune qualité inhérente à sa na- 
ture : il est là parce qu'il est habile; et l'on ne pour- 
rait fonder la défense de modifier une loi sur la 
supposition contradictoire qu'il est ignorant, mais 
sur la position logique qu'il n'est pas législateur. 
Ainsi la puissante vérité a ici trompé la vanité des 
hommes, et s'est glissée dans leurs institutions, mal- 
gré tous les efforts faits à dessein pour l'en chasser. 

De là dérive la grande absurdité de ce qu'on 
appelle communément le veto absolu. Le rejet 
d une loi doit être fondé sur des raisons de con- 
venance et d'utilité publique, dont la justesse 
puisse être appréciée et consentie par les assem- 
blées législatives : autrement c'est un acte de ca- 
price , ou , pour mieux dire , un acte de volonté 
indépendante qui dénature le caractère du pou- 
voir exécutif, et renverse la supériorité légitime 
des forces de la société. Un pouvoir d'exécution 
qui peut toujours rejeter une loi, ou sans en don- 
ner des raisons , ou sans que ces raisons soient ad- 
mises par la représentation nationale, se trans- 
forme tout-à-coup en législateur , et le véritable 
corps législatif se trouve descendu au rang de 
corps consultatif ; car il n'est plus rien , absolument 
rien, sitôt que son commissionnaire peut impu- 
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ncment mépriser ses vœux , paralyser sa puissance, 
et détruire sa volonté pour mettre la sienne à la 
place. On dit que le veto suspensif est très-dange- 
reux , parce que le peuple peut s'obstiner à voter 
une loi partielle , et restreindre ainsi indirectement 
les bornes des autres pouvoirs de l'état. Et cela 
est vrai partout où la constitution régissante est 
fausse , et où la conduite du pouvoir exécutif in- 
spire au peuple une juste défiance. Mais cela ne 
blesse point les principes que je viens d'établir. Le 
veto suspensif, dans les Etats-Unis de l'Amérique, 
n'est nullement dangereux : le pouvoir exécutif 
étant là ce qu'il devrait être dans tous les états 
républicains , n'excite aucune crainte , parce qu'il 
ne tend pas à changer insensiblement l'équilibre 
des ordres politiques. Il était dangereux en Es- 
pagne , non parce qu'il s'opposait à l'esprit d'une 
constitution monarchique , mais parce que le peu- 
ple , ayant sur la conduite du pouvoir exécutif des 
soupçons que le temps a trop malheureusement 
justifiés, devait naturellement se voir entraîner 
dans une tendance démocratique pour lui donner 
un contre-poids valable. On sait que la démocra- 
tie est partout la fille aînée du despotisme ; et qui 
veut l'un ne doit pas déclamer contre l'autre , car 
il faut éloigner la cause pour se mettre à l'abri de 
l'influence de l'effet. D'ailleurs le veto suspensif 
était contradictoire dans la constitution des cortès, 
puisqu'on bornait par là , sans motif, dans la per- 
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sonne du roi, la faculté législative quon lui avait 
conférée , sans jugement , dans un autre article 
où il était consacré que le pouvoir législatif rési- 
dait dans les cortès avec le roi. Ce qui prouve que 
les auteurs de cet acte ne s'étaient pas fait une idée 
assez juste de la nature d'un gouvernement libre 
en général. 

A tout ce que je viens de dire sur le besoin de 
ne pas confondre les bornes qui sont marquées par 
la nature aux pouvoirs politiques d'un état, on 
peut ajouter une raison qui est péremptoire. Ce 
qui distingue particulièrement l'essence du despo- 
tisme , est la concentration de la faculté législative 
et de la faculté exécutrice dans une seule main. 
Cela est si vrai , que , partout où l'on s'est efforcé de 
sortir de l'esclavage , on a toujours commencé par 
séparer ces deux facultés hétérogènes , et par les 
balancer de manière que l'une ne pût ni nuire à 
l'action de l'autre , ni pénétrer dans ses enceintes. 
Mais là où le pouvoir exécutif est revêtu du droit 
de législateur , cette séparation et cette balance ne 
sont-elles pas illusoires ? Et vaut-il la peine de se 
donner une constitution représentative pour n'en 
obtenir qu'une influence unique sous des appa- 
rences libérales? A Rome, après la journée de 
Pharsale , tout marchait vers la tyrannie , non pas 
certainement parce que le sénat avec ses consuls , 
et le peuple avec ses tribuns avaient été détruits ; 
mais parce que les empereurs, sous le titre mo- 
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deste de princes , ou de premiers citoyens , étaient 
parvenus à participer, à la fois , à la puissance tri- 
butienne et à la puissance consulaire, qui, ren- 
forcées par le concours matériel des légions et des 
prétoriens , les rendirent en peu de temps les maî- 
tres absolus de la république. 

Pour ce qui regarde particulièrement le veto, 
j'avoue néanmoins que , tandis que je tiens aux 
dootrines théoriques que je viens de développer, la 
question , considérée sous son point de vue pratique , 
ne me paraît pas mériter toute l'importance qu'on 
lui donne ordinairement : et il est très-singulier 
de voir les rois et les peuples s'entêter à soutenir 
les uns , le veto absolu , les autres , le veto suspen- 
sif , comme si de cela seul devaient dépendre la 
stabilité des trônes et le salut des états. Il est im- 
possible de supposer qu'un pouvoir exécutif, possé- 
dant même la faculté illimitée de rejeter toujours 
une loi qu'on lui propose, se trouve en état de ré- 
péter à l'infini ces actes d'opposition à la volonté 
générale. Si les deux assemblées, en marohant 
d'accord , s'obstinent dans leurs décisions , le mi- 
nistère a beau recourir à d'éternels rejets , il est * 
déjà indirectement ébranlé , et il faut qu'il tombe. 
Celui qui le remplace doit alors commencer néces- 
sairement par accepter la loi dont il s'agit , afin de se 
populariser et de se placer à la tête d'une majorité 
quelconque ; et le veto absolu a ainsi dans ses ré- 
sultats les mêmes bornes que le veto suspensif : ce 
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dernier n est préférable que pour sauver la dignité 
d une nation, tenir les principes de gouvernement 
en harmonie , et empêcher le pouvoir exécutif de 
se faire trop d'illusion sur l'étendue effective de sa 
prépondérance. 
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CHAPITRE VIII. 



DU POUVOIR JUDICIAIRE. 



J'ai indiqué ailleurs que Vidée d'élever le corps 
judiciaire au rang de pouvoir politique est fausse; 
parce que le véritable pouvoir en ce genre est un , 
simple et exclusif : il consiste dans l'action que la 
société exerce sur elle-même pour atteindre le but, 
quel qu'il soit, de son institution. En admettre d'au- 
tres de la même valeur , c'est supposer l'existence 
possible d'une volonté dans une autre volonté, 
d'une force dans une autre force , d'un état dans 
un autre état. En effet le corps judiciaire rend 
justice au peuple au nom de la loi ; parce que 
l'autorité de la loi et celle de la puissance qui la 
détermine sont pour lui des prééminences anté- 
rieurement établies. Ainsi il n'est qu'une des bran- 
ches de la grande délégation exécutive , quoique la 
plus noble et la plus importante. 

Il n'est pas difficile de démêler l'origine de l'er- 
reur dans laquelle est tombé Montesquieu à cet 
égard. Cet illustre écrivain , à qui l'on doit tous les 
progrés que les sciences politiques ont faits depuis 
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près d'un siècle , s'était aperçu avec sagacité qu'il 
fallait chercher, dans l'histoire positive des vicissi- 
tudes et des naufrages de la société civile , les vé- 
ritables principes de la législation. Mais son guide 
l'a souvent trompé : il a été très-souvent entraîné 
à confondre le fait avec le droit ; et , ayant décou- 
vert le bon chemin , il a laissé à d'autres l'avantage 
de le parcourir. Montesquieu avait profondément 
médité sur les constitutions de Rome et de la Grèce , 
et il n'y a point de doute que plus on pénètre dans 
ces anciennes machines de gouvernement et moins 
on est capable de se former une idée distincte du 
caractère de la magistrature chez ces diflerens peu- 
ples. Elle était si entre-mêlée avec la souveraineté 
sociale, que l'esprit le plus éclairé, ne pouvant 
nettement saisir les points de dépendance , devait 
nécessairement la prendre pour un pouvoir poli- 
tique. Tâchons de nous entendre sur ce sujet. 

Les magistrats grecs et romains n'étaient pas seu- 
lement appelés à juger des crimes mis en accusa- 
tion : pour tracer une règle à leur conduite, ils 
étaient souvent obligés d'aller puiser, dans les prin- 
cipes de la raison et de la justice universelle, des 
maximes qui ne se trouvaient pas encore consacrées 
dans le corps des lois existantes. Ainsi ils exerçaient 
une espèce de faculté législative , et étaient en ap^ 
parence revêtus d'un pouvoir politique. Mais cet 
ordre de choses ne prouve pas que les magistrats 
fussent des législateurs ; il prouve que la législation 
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était informe , incomplète , et telle qu'on doit la 
supposer dans des sociétés naissantes. Le législa- 
teur, n'ayant pas statué sur plusieurs objets , per- 
mettait aux magistrats de le faire , dans les occa- 
sions requises , selon leurs propres lumières et leur 
propre conscience. Il enprofitait même pour étendre 
et améliorer la législation ; car lorsqu'il avait amassé 
un grand nombre de ces maximes judiciaires sur 
des questions détachées et transitoires , il les re- 
fondait ensemble , après en avoir apprécié la valeur, 
pour en constituer des lois plus générales et plus 
permanentes. Les Codes de Justinien et de Théo- 
dose ne se composèrent pas d'autres matériaux , et 
n'eurent pas d'autre origine : et cela explique l'abus 
étrange d'en appeler au peuple des décisions des 
magistrats. Ce n'était pas que le peuple représentât 
une magistrature suprême, ou, pour mexprimer 
dans le langage moderne , une grande cour de 
cassation; cela aurait été absurde : mais quand les 
lois gardaient le silence sur un point en contesta- 
tion , on recourait au peuple , qui était le législateur 
légitime , afin qu'il pût constater , rectifier ou an- 
nuler les maximes établies par les magistrats pour 
mettre un terme à un procès quelconque. Cette 
seule institution suffit pour nous convaincre que 
les magistrats n'avaient aucun caractère législatif, 
dans la stricte acception du mot : 4 étendue de leurs 
facultés ne prouve que l'insuffisance des lois ; elle 
n'indique pas une prérogative intrinsèque qui élevât 
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au rang de pouvoir politique ceux qui en étaient 
revêtus. 

De là vient , et qu'il me soit permis de l'observer 
en passant, que 1 éloquence judiciaire était si riche, 
si profonde , si éclatante chez les anciens. Le bar- 
reau était là une tribune parlementaire en minia- 
ture. L'orateur devait discuter des principes, de- 
vait combattre la tendance d'un magistrat à fixer 
des régies contraires à la justice universelle : la 
matière se prêtait facilement à toute l'impétuosité 
de la haute éloquence; et celui-là raisonnaitle mieux 
qui avait plus de génie et d'instruction. César avait 
beau écrire d'avance ses arrêts : il avait consulté 
ses lumières ; mais il en trouva de supérieures en 
Cicéron , et , entraîné par la force irrésistible de sa 
logique , il fut contraint de déchirer une sentence 
qui était réprouvée par la nature. Chez les mo- 
dernes , les lois ont presque tout prévu ; il n'y a 
presque pas de vides dans leur ensemble ; l'expé- 
rience des siècles les a complétées autant que pos- 
sible. La justice y a gagné sans doute , parce qu'il 
n'y a plus d'issue pour l'arbitraire : les citoyens 
n'ont, de ce côté, rien à craindre du peu de juge- 
ment des magistrats ; ceux-ci ne sont chargés que 
de la simple application de la loi ; et il suffit de la 
connaître pour bien remplir cette fonction. Mais 
l'éloquence y a tout perdu ; et il faut s'en réjouir : 
elle a cessé d'appartenir à la science , et est devenue 
un métier; parce que la science s'est renfermée 
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tout entière dans les lois , comme dans son sanc- 
tuaire inviolable. L'orateur n'a qu'à résumer les 
faits que les témoins déposent , et rappeler la loi 
qui s est déjà prononcée sur le cas en question : il 
n'est qu'un compilateur; et tant mieux, je le ré- 
pète , pour la félicité du genre humain. 

En Angleterre , cependant , l'éloquence du bar- 
reau conserve une grande partie de son éclat pri- 
mitif. Par quelle raison? Parce qu'il y a encore 
dans ce pays ce qu'on appelle àzs jugemens d'équité. 
Qu'est-ce que l'équité ? Les véritables jurisconsultes 
m'entendent. Ce mot parasite n'est pas synonyme 
de justice, comme il devrait l'être par son étymo- 
logie : il est emprunté au langage des anciens pré- 
teurs romains , qui en faisaient usage pour expri- 
mer que, dans le silence des lois , ils étaient souvent 
obligés de créer des règles législatives d'après leurs 
lumières naturelles, afin de juger définitivement 
des cas particuliers. L'équité n'est donc que l'arbi- 
traire déguisé sous des paroles pompeuses : le be- 
soin d'y recourir prouve l'absurdité ou l'insuffisance 
des lois établies. Et il n'y a pointa sétonner que, 
partout où des jugemens d'équité existent, l'élo- 
quence du barreau a plus de latitude ; parce qu'elle 
doit alors planer sur des principes , et déployer 
toutes les ressources de la philosophie pour venir 
au secours de l'infortune. C'est là cependant une 
gloire qui se fonde sur un malheur; un éclat qui 
atteste une misère. Si ces espèces de jugemens ne 
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sont pas dangereux en Angleterre , cela fait l'éloge 
des magistrats britaniques , qui sont des plus éclairés 
qu'il y ait au monde ; mais il n'est pas flatteur pour 
un peuple, que son bonheur dépende de la sagesse 
passagère des hommes , plutôt que de la sagesse 
immuable des lois. Ce grand mot d'équité ne peut 
faire illusion qu'à la prétentieuse ignorance, et l'on 
n'élèvera un temple à la justice que là seulement où 
ce mot amphibie est classé dans la nomenclature 
des abus. 

L'autre cause qui a dû entraîner Montesquieu 
dans l'erreur, a été la nature du corps judiciaire 
en France, dont il faisait lui-même un des plus 
beaux ornemens. Une loi ne pouvait autrefois être 
exécutée dans ce pays , avant que les parlemens 
ne l'eussent enregistrée , aux tèrmes d'une ancienne 
attribution dont ils étaient revêtus : et les parle- 
mens , avec un courage et une fermeté héroïques , 
se refusaient de remplir cette formalité, quand 
ils croyaient que la loi portait une atteinte aux 
droits et à la prospérité des peuples. La haine, la 
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ne les effrayaient pas : l'amour de la patrie et 
la gloire si bien méritée de leur nom les soutenaient 
sur le chemin de la véritable grandeur ; et, de ce 
côté , ils brillent dans l'histoire de cette monarchie 
comme des astres bienfaisans qui ne semblent ja- 
mais pâlir. Sans doute, par cette noble prérogative , 
ils semblaient participer de la législation de l'état ; 
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car , s'ils ne pouvaient décréter eux-mêmes une loi , 
ils pouvaient du moins opposer un veto absolu à 
toutes les lois que le gouvernement se proposait 
d'établir. Mais cela ne prouve rien en faveur du 
principe de Montesquieu. Si les parlemens français, 
par le droit de l'enregistrement, avaient au fond la 
faculté de sanctionner ou de rejeter une loi, ce 
n'était pas dans leur qualité de corps judiciaire, 
et il ne faut pas se laisser éblouir par des appa- 
rences. Les états généraux , dans lesquels résidait 
la puissance suprême, quoique souvent contestée, 
ne pouvant se rassembler à des époques fixes et 
périodiques (car il se trouvait malheureusement 
établi que c'était au roi à les convoquer , quand il 
le jugeait convenable), avaient transféré aux parle- 
mens , qui restaient toujours réunis , cette surveil- 
lance tutélaire pour la garantie des droits inalié- 
nables des peuples. Les parlemens , sous ce point 
de vue, étaient donc de véritables- commissions 
permanentes du grand pouvoir législatif de la na- 
tion : semblables aux tribuns de la république 
romaine , ils se plaçaient ainsi aux portes du sénat, 
non pour proposer ou discuter des lois , mais pour 
arrêter d'un seul mot toute la marche du gouver- 
nement. 

J'observe en effet que la France , de même que 
toutes les autres nations de l'Europe , possédait au 
milieu d'innombrables abus tous les germes d'un 
gouvernement libre et populaire : car, il faut le 



Digitized by Google 



SUR LES GOUVERNEMENTS. 353 

dire avec Madame de Staël , c est la liberté qui est 
ancienne, et le despotisme qui est moderne. La 
faiblesse des rois avait laissé un libre cours à l'am- 
bition et à l'avidité des ministres pour dépouiller 
peu à peu le peuple de ses précieuses prérogatives , 
sans se douter, qu'en ébranlant ainsi l'influence 
nationale, ils sapaient les bases mêmes de leur 
trône. Mais les annales du genre humain sont là 
pour constater que l'abaissement des peuples n'a 
été partout que l'effet d'une spoliation violente de 
la part de leurs gouvernans. Et quand on veut 
persuader à la France que la charte d'aujourd'hui 
est un bienfait tombé du haut du firmament, et que 
la seule générosité de ses princes lui a conféré le 
bonnet de l'affranchi, je crois que tout bon Fran- 
çais , qui connaît l'histoire de son pays , doit en rire 
du fond de son cœur. Je n'ai pas l'intention d'af- 
firmer que la conduite de l'auteur de cette charte 
soit tout-à-fait sans gloire sur ce sujet; mais je 
soutiens , qu'en faisant même abstraction des cir- 
constances impérieuses qui l'y ont obligé, son mé- 
rite se rattache moins à un acte de bienfaisance 
qu'à un acte de justice : il a rendu au peuple ce 
que ses ancêtres lui avaient été. 
. Cependant , me dira-t-on , il a été reconnu par 
tous les publicistes, que dépouiller le corps ju- 
diciaire de son indépendance , c'est directement 
blesser l'impartialité et l'intégrité de la justice. Et 
je réponds que cette doctrine est vraie, et que les 
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principes que je viens de développer, ne la con* 
tredisent pas. Le corps judiciaire est indépendant 
par sa nature ; mais ridée d'indépendance n'em- 
porte pas nécessairement celle de pouvoir. Je vais 
m'expliquer encore plus nettement en peu de mots. 

Qu'est-ce que juger? Cet acte de l'entendement, 
dans le cas dont il s'agit , ne consiste pas à s'assu- 
rer de l'existence d'un crime, ou à fulminer une 

t 

peine contre celui qui l'a commis. De ces deux 
opérations , Tune est la base du jugement, l'autre 
en est le complément nécessaire : la première se 
constate par elle-même ; la seconde est fixée par 
les lois. Juger, c'est rassembler tous les indices , 
toutes les probabilités , toutes les preuves, afin de 
découvrir, par leur examen, le véritable auteur de 
l'action criminelle, et de mesurer, par l'étendue de 
l'effet, le degré de culpabilité de celui qui en fut la 
cause ; et , par le degré de culpabilité , l'étendue de 
l'effet qu'il produisit ou qu'il voulut produire : de ma- 
nière qu'en descendant et en montant cette échelle 
il puisse en résulter, dans lame du juge, une con- 
viction inébranlable, qui le mette à même de 
déterminer la certitude morale du crime quant à 
sa valeur, et du criminel quant à ses intentions. 
Or cette conviction, une fois établie, ne peut se 
placer que sous l'égide de la conscience , parce que 
c'est de là qu'elle est partie, et que c'est là qu elle 
doit retourner : les méthodes et les règles de ju- 
gement peuvent guider et non pas convaincre. Et, 
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certes, il n'y a rien de plus indépendant, par sa na- 
ture , que la conscience abandonnée à elle-même : 
on peut dire qu elle seule est accessible à la vérité ; 
et, agissant sous sa propre influence , elle n'est res- 
ponsable à personne de la valeur de ses actes. 
Mais ce n'est pas là une indépendance de volonté , 
c'est une indépendance de sentiment; on doit la 
respecter dans le juge , parce qu'on ne peut la lui 
ôter sans détruire son caractère : mais il n'est 
pas logique d'en inférer qu'il soit, pour cela, revêtu 
d'un pouvoir politique. 

Du. point de vue sous lequel je considère cette 
matière, on voit que je resserre les fonctions déjuge 
dans un cercle plus déterminé ; puisque je lui re- 
fuse le pouvoir de prononcer une peine contre un 
criminel. Cette charge , en effet, appartient à la ma- 
gistrature , qui , dépositaire des lois , est exclusive- 
ment appelée à les appliquer. Et il y a toujours 
une grande différence à établir entre le juge et 
le magistrat. Le premier fixe les conditions du 
crime et la personne du criminel d'après la con- 
viction de sa conscience ; c'est à lui qu'appartient , 
d'une manière absolue , ce qu'on appelle un juge- 
ment porté sur une accusation quelconque. Le 
second applique les décisions de la loi d'après ses 
connaissances positives sur la jurisprudence d'un 
peuple : le jugement ne lui appartient et ne peut 
lui appartenir à aucun titré; il n'est qu'un simple 
jurisconsulte, un premier officier de l'exécution, 
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et rien de plus. Les gouvernemens arbitraires peu- 
vent réunir ces deux qualités hétérogènes dans 
un seul et même individu; elles n'en restent pas 
moins séparées dans le fait. Le magistrat qui est 
en même temps chargé des fonctions de juge , ne 
se fait pas illusion sur son double caractère; il 
s'y reconnaît , et a toujours le soin de distinguer 
dans ses arrêts ce qu'il a établi comme juge de ce 
qu'il a établi comme magistrat. 11 suffit de jeter un 
regard sur une sentence judiciaire dans les monar- 
chies absolues pour s'en convaincre. Or, le magistrat 
n'est lui-même indépendant que par un privilège 
de la loi, qui, en le déchargeant de toute responsa- 
bilité , a eu l'intention de soustraire , à toute espèce 
d'influence , les décisions qui se rapportent à la rie, 
à l'honneur et à la propriété des citoyens. Mais, 
par cela même que son indépendance est un 
bienfait d'une autorité supérieure , il ne peut ja- 
mais être considéré comme un pouvoir politique. 

Tout ce que je viens de dire sur le caractère 
marqué du juge et du magistrat, m'ouvre le che- 
min et me fournit des données pour aborder d'au- 
tres questions de la plus grande importance. Le 
juge et le magistrat sont indcpendans par un effet 
immédiat et nécessaire de la nature de leurs fonc- 
tions ; mais n'étant pas des pouvoirs existans par 
eux-mêmes , il faut que leur délégation émane de 
quelque part. Les lois peuvent fixer les bornes de 
leurs attributions ; mais il faut des individus pour 
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désigner des individus. A qui donc appartiendra le 
droit de les nommer ? Et leur indépendance pourra- 
t-elle risquer d'être jamais ébranlée par l'influence 
de celui qui les nomme ? Ces deux problèmes sont 
inséparables; et c'est de la solution de l'un que dé- 
pend absolument la solution de l'autre. 

Quant au magistrat , je mets en fait qu'il est im- 
possible , à qui que ce soit , d'ébranler son indépen- 
dance , par cela seul que ses fonctions sont si pré- 
cises, si déterminées dans leur latitude, que la 
force la plus prépondérante n'aurait point de prise 
sur lui. Il ne peut se retrancher derrière le boule- 
vard de la conscience, et abuser de cette égide 
pour satisfaire à des passions intéressées; parce 
qu'il n'est point appelé à agir d'après sa conviction , 
mais d'après la pensée manifeste de la loi. Serré 
entre un fait posé par le juge , et une règle posée 
par la loi , il n'a point d'alternative : son action est 
aussi nécessaire que la chute d'un corps grave. 
L'arrêt du juge d une main , et le code des lois de 
l'autre, chacun peut le convaincre de son igno- 
rance ou de sa corruption , s'il s'avise de donner 
au faussaire la peine du parricide , ou à l'assassin 
la peine du voleur. Ce raisonnement est d'une évi- 
dence intuitive. Celui qui le nomme ne peut lui 
imposer ses caprices ; parce que la force d'inertie 
inhérente et invincible dont un magistrat est natu- 
rellement doué , l'empêche de se laisser entraîner 
dans des déviations périlleuses. Et il est indispen- 
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sable de le nommer individuellement , parce qu'il 
faut le choisir , non pas au hasard , mais parmi des 
jurisconsultes qui aient des lumières et de l'expé- 
rience. Et comme cette charge consiste à appli- 
quer les termes de la loi à un jugement constate, 
et qu'appliquer une loi c'est lui donner de l'exécu- 
tion , il n'y a point de doute , ainsi que je l'ai dit au 
commencement de ce chapitre , que la magistra- 
ture ne constitue une branche du pouvoir exécutif, 
et que c'est, par conséquent, au roi à désigner les 
membres qui doivent la composer. Cette nomina- 
tion ne confère aucun nouvel élément d'influence 
dangereuse au pouvoir exécutif ; parce que , je le 
répète, le magistrat, en le voulant même, n'est 
en état de lui rendre aucun service. La maxime 
de faire des magistrats inamovibles a moins pour 
but de les soustraire à toute espèce d'influence, 
que de leur concilier du respect, et de marquer, 
par la pompe de leur dignité , l'indépendance na- 
turelle , nécessaire , ineffaçable dont ils jouissent. 
Cela est si vrai, qu'ils resteraient indépendans, 
même si on les rendait amovibles. Le pouvoir exé- 
cutif pourrait les sacrifier, en les destituant de 
leurs fonctions ; mais quand la sentence des juges 
est signée , il ne pourrait , par le moyen des magis- 
trats , envoyer à 1 echaffaud un homme qui eût été 
déclaré innocent , ou en éloigner celui qui eût été 
déclaré coupable. 

H n'en est pas de même par rapport au juge. B 
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agit par conviction, par sentiment; et par là il est 
déjà expose à ces espèces d egaremens qui sont une 
suite inévitable de la faiblesse de la nature hu- 
maine. Car qu'est-ce que l'impartialité parmi les 
hommes? Ce mot est presque vide de sens. Les pas- 
sions préexistantes se mêlent insidieusement à tous 
les actes de leur intelligence , et colorent la vérité 
de leurs funestes nuances. Avec les meilleures in- 
tentions , l'homme peut , de ce côté , tomber dans 
Terreur sans qu'il le sache. Le vice n'apprécie pas 
le mérite de la vertu ; la vertu exagère très-sou- 
vent l'étendue du vice : et l'impartialité du senti- 
ment se résout en une pure abstraction. Ce mal 
est irrémédiable ; et il faut classer l'espoir de ré- 
former la morale du genre humain parmi les rêves 
enchanteurs des gens de bien. Mais je le rappelle 
pour démontrer que, si le jugement de l'homme, 
au milieu des passions préexistantes qui l'agitent , 
est , par lui-même , exposé à de si terribles écueils , 
il devient un fléau , sitôt qu'une force étrangère 
peut lui donner le branle avec le puissant levier 
de l'ambition et de l'avidité. Cette influence est 
d'autant plus dangereuse qu'elle peut s'exercer 
d'une manière aussi facile qu'inaperçue. Com- 
ment convaincre un juge de sa corruption, s'il 
peut la cacher sous le voile sacré de la conscience ? 
— Vous avez condamné un innocent, vous avez 
absout un coupable , lui dira-t-on. Mais, tandis qu'il 
a pu réellement le faire pour servir aux passions 
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criminelles de ceux qui lui ont imposé cette con- 
duite , il fermera la bouche à ses accusateurs ; il 
répondra que son jugement a été dicté par sa con- 
science ; et personne n'a le droit de pénétrer dans 
ce sanctuaire. Pour être un guide et un interprète 
le moins équivoque possible , la conscience a besoin 
d être abandonnée à elle-même. Le moindre lien 
qui l'attache à d autres intérêts , la bouleverse. Qui 
doit donc nommer les juges pour être sûr qu'on ne 
puisse jamais porter atteinte à leur indépendance ? 
Personne. Y a-t-il besoin de les nommer? Tout 
citoyen est juge , excepté l'idiot , qui , en ce cas , est 
exclu de cette charge comme idiot et non pas comme 
citoyen. C'est la société que le crime outrage : c'est 
à la société à en constater la valeur pour mettre 
les agens de la loi en état de le punir. On voit déjà 
que je suis arrivé à l'institution des jurys. 

Il est singulier de remarquer que cette institu- 
tion , la seule que la sagesse moderne puisse oppo- 
ser à la sagesse ancienne pour faire pencher la 
balance en sa faveur , ait été , dans le fond , l'ou- 
vrage du hasard , plus que celui d'une raison éclai- 
rée. Elle a été trouvée par la même rencontre de 
circonstances heureuses qui a fait trouver l'art de 
transformer le blé en pain , le raisin en vin , le co- 
ton en toile. Son origine remonte jusqu'au temps 
d'Alfred , qui , voulant rattacher l'ordre et la tran- 
quillité publique à des formes solides d'adminis- 
tration , en jeta les bases sous un point de vue par- 
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ticulier , sans peut-être en prévoir les conséquences 
plus utiles et plus générales ; ou , peut-être encore, 
en les apercevant par ce coup d'œil d'instinct qui 
échappe au vulgaire , et qui n'appartient qu'à la 
seule puissance du génie. Aujourd'hui , on Ta con- 
nue et développée dans toute son importance : et 
si elle ne se trouve pas établie dans tout l'univers 
civilisé , on doit l'imputer moins à un défaut de 
lumières , qu'à cet emportement du despotisme , 
qui perpétue les abus pour les tourner au profit de 
sa criminelle existence. 

Les publicistes soudoyés attaquent cette noble 
institution par des argumens qui révèlent toute 
l'impudence de leurs principes. Pour porter un 
jugement sur une accusation quelconque, disent- 
ils , il faut des lumières et de l'expérience ; il faut 
des hommes qui aient dévoué toute leur vie à des 
études sévères sur cet objet : un simple citoyen . 
qui s'est toujours occupé d'autres soins, ne sera 
jamais capable d'atteindre la vérité et de devenir 
le gardien de la justice. On pourrait bien déployer 
toutes les ressources de la saine logique pour 
abattre ce méprisable sophisme : je me borne à 
citer un fait , pour montrer que cette manière de 
voir les choses confond tout-à-fait le juge avec le 
magistrat , le jugement avecla condamnation. Qu'on 
pénètre un moment dans l'enceinte d'un barreau, 
où une grande foule de peuple se rassemble pour 
suivre le cours d'un débat judiciaire. Aussitôt que 
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l'acte d'accusation a été prononcé , que les diffc- 
rens témoins ont été entendus , que les défenseurs 
de l'accusé ont terminé leurs harangues , lisez dans 
les yeux des assistans, dans leur contenance, dans 
les affections rapides qui se peignent sur leurs 
visages : vous verrez que le peuple a déjà démêlé 
ce qu'il j a de vrai ou de faux dans la matière , 
qu'il a déjà reconnu si l'accusé est innocent ou cou- 
pable; qu'il a déjà appuyé son jugement sur sa 
conviction inébranlable. Dans le cas où le crime 
est prouvé , le peuple ne sait pas la peine qu'on 
lui appliquera , parce qu'il ne connaît pas les lois ; 
mais il s'est convaincu de la nature et de la valeur 
du crime avant que le tribunal ait signé son arrêt, 
parce qu'il s'agit là d'une recherche où la conscience 
est tout, et où les lumières naturelles suffisent 
pour constater la question. Souvent encore le juge- 
ment du peuple est plus impartial, parce que sa 
conscience se trouve tout entière abandonnée à 
elle-même : et il fait de la justice sans le vouloir, 
comme le bourgeois gentilhomme faisait de la 
prose sans le savoir. 

Se flattera-t-on de bonne foi que le magistrat, 
réunissant en lui la qualité de juge , sera encore 
plus capable d'atteindre la vérité et de devenir le 
gardien de la justice? Le magistrat doit non-seu- 
lement être choisi , mais payé ; parce qu'il faut le 
dédommager du capital qu'il a employé pour s'in- 
struire. Cette nécessité, qui le place sous l'influence 
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directe de l'administration, n'ébranlera pas cer- 
tainement son indépendance en tant que magistrat: 
je le répète , toutes les prépondérances du monde 
ne le mettront jamais dans le cas d'appliquer à un 
voleur de poche la peine de l'assassin , et ce ne sera 
jamais de ce coté qu'on le trouvera en défaut. 
Mais elle ébranlera son indépendance en tant que 
. juge; parce que l'intérêt qu'il peut avoir à faire 
le mal , est alors garanti par la malheureuse pos- 
sibilité de le faire impunément. C'est comme le 
chat de La Fontaine : 

Fermez-lui la porte au nez , 
Il rentrera par la fenêtre. 

Quand on lui imposera de frapper sur un innocent, 
il commencera par le déclarer coupable , et dira 
toujours que c'est sa conscience qui l'a guidé : il 
invoquera , s'il le faut , le nom de Dieu pour attester 
la sincérité de ses sentimens; car un homme qui 
s'est laissé une fois corrompre, n'est plus arrêté 
par aucune borne : le méchant n'hésite jamais à 
commettre un parjure ; il en trouve l'absolution 
dans le succès même de ses crimes. 

Mais n'insulte-t-on pas , de cette manière , à la 
réputation de tous les corps judiciaires qui exer- 
cent , en même temps , les fonctions de magistrat 
et déjuge? Ce scrupule est puéril. Je ne parle pas 
ici de ce que ces fonctionnaires font, mais de ce 
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qu'ils peuvent faire dans un moment d'oubli : et 
admettre la possibilité d'un moment d'oubli , c'est 
considérer ces hommes comme appartenant à la 
race de Japet , et rien de plus. Je crois qu'eux- 
mêmes n'aspirent pas à être abstraitement classés 
parmi les dieux, et a entrer en partage de leur in- 
faillibilité. Toutes les garanties de la morale re- 
posent sur un seul principe ; c'est de ne mettre ja- 
mais les passions de l'homme en opposition avec 
ses devoirs, de manière qu'il lui faille ou opter 
entre les unes et les autres, ou demeurer dans 
l'inaction la plus complète. La vertu ne se soutient 
que quand celui qui la pratique n'a d'autre intérêt 
que de la pratiquer. Le véritable sage , qui sent la 
faiblesse de sa nature , et qui n'est pas doué de 
l'orgueil de l'hypocrite , évite de s'exposer à des 
dangers qui peuvent le perdre , et ne les aborde 
pas dans la sotte confiance de les surmonter. Gloire 
éternelle aux fonctionnaires de cette espèce, qui, 
au milieu de tant de séductions , savent se tenir 
impassibles sur le chemin du devoir : mais , en ce 
cas , l'intégrité de la justice repose entièrement sur 
le caractère des individus qui sont appelés à la régir ; 
et , je ne me lasserai jamais de le dire , il faut baser 
le bonheur des peuples sur la sagesse invariable 
des lois , et non pas sur la sagesse transitoire des 
hommes. L'ami de l'ordre doit désirer que les ma- 
gistrats-juges soient toujours des honnêtes gens , et 
il doit coopérer à ce qu'ils le soient : mais s'il ne fait 
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que le supposer et s'y fier aveuglément , il cesse 
d'être l'ami de Tordre , et devient indirectement le 
promoteur du désordre. 

L'inamovibilité des juges n'est pas une garantie 
suffisante de leur incorruptibilité. La menace d une 
destitution ne peut sans doute les effrayer, quand 
un ministre n'a pas le droit de les renvoyer de leurs 
places. Mais l'espérance de parcourir d'une ma- 
nière brillante toute l'échelle des promotions judi- 
ciaires; la crainte d'être destinés à croupir pendant 
leur vie dans un tribunal inférieur; l'ambition, 
enfin , de ne pas laisser soupçonner au public que 
c'est faute de mérite qu'ils restent négligés , sont 
d'assez puissans motifs pour ébranler leur intégrité. 
D'ailleurs , — race humaine ! — il est si doux pour 
un fonctionnaire subalterne de jouir des bonnes 
grâces de ses supérieurs ! il est si mortifiant de de- 
venir l'objet de leur mépris, qu'il faut être d'une 
ame bien forte pour dédaigner de si flatteuses ca- 
resses , et pour rendre à l'autorité en colère mépris 
pour mépris : et les ames fortes sont très-rares. 
Certes, quand on place le juge sous une influence 
perverse , il ne déploiera pas , tout d'un coup , le 
caractère d'un monstre. Ce ne seront d'abord que 
des petites condescendances : l'éloquence trom- 
peuse des passions lui fera croire qu'elles ne sont 
pas , au fond , des injustices , mais des actes de pré- 
caution pour arrêter des tendances trop exigeantes ; 
il marchera par degré , comme on fait ordinaire- 



366 ESQUISSE POLITIQUE 

ment dans toutes les affaires de la vie ; il commen- 
cera jfer ordonner un emprisonnement tant soit 
peu illégal , et finira-par couper la tète à son père. 
Si je pouvais citer des faits , je ferais dresser les 
cheveux sur le front de l'homme le plus corrompu. 

Tous ces inconvéniens disparaissent , lorsque les 
juges ne sont ni choisis, ni payes par personne; 
lorsque le sort les désigne au moment même où ils 
doivent pénétrer dans l'enceinte d'un tribunal; 
lorsque l'accusé a le droit d'en récuser plusieurs 
sans motif, c'est-à-dire , par le motif secret qu'il se 
défie de leur morale ou de leur intelligence ; lors- 
qu'enfin ils rentrent dans la classe de simples ci- 
toyens , sitôt que l'examen est fini , et que le juge- 
ment a été prononcé. Quelles craintes , quelles 
espérances peuvent exercer leur empire sur eux, 
si ce n'est la crainte vertueuse de se couvrir d'in- 
famie , et la noble espérance de se concilier l'es- 
time et le respect de leurs concitoyens? La con- 
science , abandonnée à elle-même , ne peut jamais 
les égarer ; les passions , n'ayant pas de prises sur 
leurs esprits , ne peuvent jamais les séduire. En 
rendant justice , ils n'ont en vue que la justice. 
S'ils se trompent, ce sera toujours de bonne foi: 
l'accusé peut en souffrir ; mais la morale n'en souf- 
frira jamais. Ce danger lui-même est sans fonde- 
ment. Quand on se trouve en face d'un malheu- 
reux , et que le cœur est libre de toute préoesupation 
haineuse ou intéressée, on ne peut tomber dans 
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l'erreur que par un excès de pitié : on peut être 
entraîné à restreindre l'étendue du crime, mais 
jamais à charger l'innocent d'un tort qui ne lui 
appartient pas. Ce qui est une déviation sans con- 
séquence : car il sera toujours moins funeste à 
l'ordre public d'absoudre cent coupables , que d'en- 
voyer à la mort un innocent. 

On a dit que l'institution des jurys était la sauve- 
garde de la liberté. Je me borne à la considérer 
comme la sauvegarde de la justice : la liberté n'en 
est soutenue que par contre-coup ; parce qu'il n'y 
a de liberté ni réelle , ni possible , partout où la 
justice est exposée aux empiétemens de l'arbitraire. 
J'ajoute que cette institution est aussi un puis- 
sant moyen de civilisation et de perfectionnement 
dans la morale d'un peuple : car les citoyens de- 
viennent meilleurs à force de s'habituer à suivre 
les impulsions d'une conscience indépendante; à 
force de donner , par l'exercice de leurs fonctions , 
un développement toujours progressif aux plus 
belles de leurs facultés intellectuelles ; à force de 
se regarder comme les défenseurs de l'innocence 
et les vengeurs impartiaux des torts de la société 
civile. Le principe qui les fait agir en cette qualité , 
excite continuellement en eux l'amour de l'or- 
dre , l'amour du prochain , l'amour de la patrie. 
La confiance qu'ils inspirent , et qu'ils sentent le 
besoin de justifier, imprime insensiblement de la 
droiture à la marche de leur conduite dans les 
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différentes circonstances de la vie : d'autant plus 
qu'ils savent, qu'en sortant d'un tribunal comme 
juges, ils peuvent y revenir comme accusés; et qu'il 
faut être juste avec les autres pour espérer que les 
autres le soient avec nous. Ce noble échange d'affec- 
tions sympathiques épure la morale , en soutenant 
des habitudes généreuses contre les séductions de 
la perversité : car le peuple n'est constamment ver- 
tueux , que là où il trouve son bonheur et sa gloire 
dans la seule pratique de la vertu. L'institution 
des jurys que l'Angleterrre a dernièrement établie 
parmi les habitans de Ceylan , n'a pas eu pour but 
de leur apporter plus de liberté ; parce que les 
gouvernemens , en général , ne sont pas trop enclins 
à donner la liberté à leurs colonies ; mais de leur 
apporter des mœurs et des moyens de perfection- 
nement social : et , sous ce rapport, les effets bien- 
faisans en ont été aussi rapides que gigantesques. Et 
Ton doit s'étonner que ce soit un magistrat , résidant 
dans cette île , qui ait provoqué cette mesure, en se 
dépouillant lui-même des attributions de juge en 
faveur de la morale et de l'humanité. Puisse cet 
exemple d'un cœur magnanime et d'un esprit éleyc 
enflammer d'émulation tous les magistrats de la 
terre ! Puisse la postérité , à laquelle , tout vivant 
encore, ce jurisconsulte anglais appartient déjà, 
offrir sa statue à l'adoration des peuples ! 

Tout jugement criminel se partage naturelle- 
ment en deux parties : la première regarde l accu- 
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sation; la seconde regarde le fait. Aurais-je besoin, 
en concluant ce chapitre , de démontrer qu'il faut 
deux jurys distincts pour constater séparémentl'une 
et Vautre ? J'en ai assez dit pour m épargner de plus 
longs commentaires. En Angleterre et aux Etats- 
Unis de l'Amérique on a reconnu la nécessité de cette 
double institution. Ces gouvernemens y ont même 
attaché tant d'importance , qu'ils ont appelé grand 
jury celui qui s'occupe de l'accusation ,et petit jury 
celui qui s'occupe du fait; comme pour exprimer, 
par la pompe du titre, que dans le premier, plus 
que dans le second , était la principale sauvegarde 
de la justice. En France , au contraire , il n'y a pas 
de grand jury : ce sont les magistrats choisis et 
payés par le pouvoir exécutif, qui exercent les 
fonctions de juges-accusateurs : et c'est un des dé- 
fauts les plus frappans de la législation de ce peu- 
ple. Qu'importe, dit-on , que des magistrats influen- 
cés s'avisent de mettre en accusation un citoyen , 
s'il lui reste la latitude de défendre son innocence 
devant le jury du fait , et d'échapper ainsi à toute 
vue coupable de lui faire violence ? Mais ce raison- 
nement est bien léger. On calcule la punition in- 
certaine qui résultera du jugement , et l'on oublie 
que le jugement lui-même est déjà une punition 
d'autant plus affreuse qu'elle est certaine et inévi- 
table. Sans doute un citoyen qui n'est pas criminel , 
verra , en dernière analyse , triompher son inno- 
cence : sa vie et son honneur ne sortiront de cette 

*4 
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terrible épreuve qu'avec un plus grand éclat. Ce- 
pendant qui le dédommagera de toutes les agita- 
tions , de tous les battemens de cœur , de toutes 
les dépenses même qu'il faut subir pendant le 
cours du jugement? Comment essuyer les larmes 
de ses parens consternés , de sa femme désolée, de 
ses enfans épouvantés à l'aspect de la hache sus- 
pendue sur la tête de leur père? On l'aura puni 
sans remède avant de le déclarer innocent. Si le 
plus fort a un intérêt à le persécuter , il aura as- 
souvi sa haine et sa vengeance par le seul fait du 
jugement, par la seule circonstance de le voir 
courbé sous le joug d'une accusation effrayante. 
Ajoutez que les hommes à conscience élastique ne 
se font pas trop de scrupule d'accuser légèrement : 
ce n'est rien, diUm; tout sera rectifié par le juge- 
ment. Cependant le coup est porté ; le trouble et 
la désolation ont été jetés dans lame du citoyen; 
et , en attendant qu'on pût renverser l'autel , on 
a profané le temple de la justice dans son péristyle. 



Digitized by Go 



SUR LES GOUVERNEMENS. 



CHAPITRE IX. 

DE LA RELIGIOW. 



Regarder la religion comme le fondement ab- 
solu de la morale , c est en méconnaître l'origine , 
c'est la rendre comme elle un objet d'analyse , c'est la 
chasser insensiblement de toutes lésâmes : elle n'en 
est que le complément consolateur ; et c'est sous ce 
point de vue qu'elle constitue un des premiers be- 
soins de la société civile. Les principes de la mo- 
rale ont leur racine dans le fond même de la nature 
de l'homme ; ils sont aussi fixes , aussi invariables , 
aussi existans par eux-mêmes, que les lois du 
mouvement et de la gravitation dans la physique 
des masses : prétendre les rattacher comme de 
simples corollaires aux principes de la religion, 
c'est renvoyer les uns et les autres sans ressource; 
car la raison ébranlée par les naufrages de la vie , 
voudra exercer sur les uns les mêmes pouvoirs 
qu'elle est habituée à exercer sur les autres : pour 
s'expliquer des causes inexplicables, elle voudra 
remonter hardiment jusqu'aux premiers anneaux 
de la grande chaîne; et alors tout est perdu :*il 
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n'y a point de religion positive qui puisse long-temps 
résister aux froides attaques delà raison. Pour rendre 
la religion possible , il faut la croire sans examen ; et 
pour la croire sans examçn, il faut la considérer 
comme une continuation surnaturelle de la mo- 
rale humaine , qui , franchissant les bornes du tom- 
beau, offre à la vertu malheureuse, dans un 
monde inconnu, cette douce récompense que la 
méchanceté des hommes lui a refusée sur la terre. 
J'aime à rappeler que c'est ainsi que la concevait 
Socrate. 

J'observe en effet que la religion est moins faite 
pour effrayer le vice, que pour encourager la 
vertu : elle agit d une manière bienfaisante moins 
par la force directe de la crainte , que par la force 
directe de l'espérance. La religion chrétienne en 
donne une preuve irrécusable : elle a élevé le 
repentir au rang des plus belles vertus; jusqu'à 
l'heure suprême de la mort, elle a montré ouvertes 
au coupable pénitent les ailes de la clémence de 
Dieu. Le fond de cette pensée généreuse se révèle 
par lui-même. La crainte nous glace , nous effraie, 
nous révolte : aussitôt que l'homme en est atteint, 
ou il cherche à la vaincre en invoquant les secours 
de la raison , et il nie la divinité pour délivrer sa 
tête du poids terrible de sa colère; ou il cherche 
à la calmer en la partageant et en la manifestant 
par des actes de violence envers les autres , et il 
devient intolérant, sanguinaire et persécuteur. 
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L'athéisme et le fanatisme se touchent comme 
tous les extrêmes ; ils sont les ennemis de la reli- 
gion , parce que l'un la rejette , et que l'autre la blas- 
phème. L'espérance, au contraire, nous anime, nous 
élève, nous enchante : aussitôt qu'elle s'empare de 
nos affections , elle déploie à nos yeux les brillantes 
illusions d'un bonheur sans termes ; l'athéisme et 
le fanatisme n'ont point de prise sur elle ; les tristes 
secours de la raison sont repoussés par elle comme 
importuns et comme inutiles ; et elle se représente 
toujours la divinité abaissant les cieux et descen- 
dant au milieu des orages , pour tendre la main à 
l'homme faible et malheureux, et le guider en 
triomphe sur les bords de l'infini. 

Ainsi la religion est un besoin du cœur, plus 
encore qu'un devoir de l'intelligence ; ou , si l'on 
veut , elle ne rentre que dans cette classe de devoirs 
qui nous sont exclusivement imposés par nos be- 
soins moraux , et dont l'accomplissement est libre 
et indépendant de toute influence étrangère. Il y 
a deux espèces de bonheur : celui qui dépend de 
nos actions , en tant qu'elles contribuent au maintien 
de l'ordre , de la tranquillité et de la prospérité de 
la société civile ; et celui qui dépend de nos affec- 
tions, en tant qu'elles contribuent à remplir ce 
vide immense qui nous pousse à chercher des con- 
solations au dehors de nous-mêmes. La loi règle 
les modes et fixe les bornes du premier, pour 
empêcher le froissement des différens intérêts pro- 
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duits par la manière dont chaque individu l'en- 
visage. Se inêlera-t-elle de régler les modes et de 
fixer les bornes du second , qui , agissant dans le 
cœur et pour le cœur , ne peut jamais, de sa nature, 
produire aucun froissement d'intérêts parmi les 
hommes? En ce cas , elle sort de la sphère légitime 
de ses attributions : elle transforme arbitrairement 
en devoir social ce qui n'est qu'un besoin moral : 
elle change , elle pervertit les maximes fondamen- 
tales de toute religion , en l'armant des foudres de 
la haine , tandis quelle ne cherche à se montrer 
qu'environnée des charmes de l'amour : elle aug- 
mente la crainte à mesure qu'elle affaiblit l'espé- 
rance; et, changeant les bienfaits du ciel en un 
instrument d'oppression sur la terre , elle réduit 
les hommes au parti désespéré de fermer leur cœur 
à toute espèce de religion, pour ne plus la voir 
peser sur leurs têtes comme un fléau menaçant. 

Chez les anciens , le peuple considérait les di- 
verses religions du paganisme comme toutes éga- 
lement vraies ; le philosophe , comme toutes égale- 
ment fausses; le magistrat, comme toutes également 
utiles. Ce dernier, par conséquent, ne se mêlait 
que de garantir au citoyen le libre exercice du culte 
extérieur qu'il avait choisi , afin d'empêcher que 
personne ne vînt le troubler dans l'épanchement 
des plus nobles de ses affections. 11 regardait la 
religion comme un besoin de l'âme, qui, pareil à 
celui de l'amitié , de l'amour , de la reconnaissance , 
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est entièrement soustrait à 1 empire de l'autorité 
civile , et dont chaque individu estle juge souverain 
et indépendant. La religion, en effet, se protège par 
elle-même ; et rien de plus impie qu'un insecte , 
rampant misérablement sur la terre , qui prétend 
devenir le protecteur de l'immensité. Encore , où 
est l'homme assez pur pour concevoir l'orgueil 
d'une semblable pensée? Que celui qui se sent 
sans tache , jette donc la première pierre , et ose 
venger sur les autres des torts qu'il croit ne point 
partager. De là vient qu'au milieu des anciens peu- 
ples la discorde ne trouvait aucune issue de ce 
côté pour secouer ses flambeaux incendiaires : 
leur histoire n'est pas souillée par des guerres de 
religion : il était réservé aux modernes de faire 
sur cette matière des pas si rétrogrades , probable- 
ment par un des effets inévitables de la perfec- 
tibilité de la nature humaine. 

Dans les gouvernemens despotiques , la religion 
joue toujours le premier rôle; parce que là le 
trône ne pourrait se soutenir sans se placer sur 
l'autel, ni l'autel sans se placer sur le trône : 
la raison, dans cet ordre de choses, ne doit se 
mêler d'examiner la nature ni de l'un , ni de l'au- 
tre. Tout cela est régulier, et nous en avons 
ailleurs développélesmotifs. Mais comment justifier 
une conduite à peu près semblable dans les gouver- 
nemens libres? C'est une espèce de rage , de manie , 
dont il est presque impossible de pénétrer le 
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principe. On ne fait aujourd'hui une constitu- 
tion représentative , qu'en commençant par établir 
quelle doit être la religion de l'état ; et l'on tombe 
dans des méprises, dans des contradictions, qui 
troublent la paix de l'état et sapent les bases de la 
religion. Ce sera là , à proprement parler , l'objet 
de ce chapitre. Je ne raisonnerai que sur les exem- 
ples les plus frappans. 

En 1812, l'Espagne se donna une constitution; 
et le premier soin de ses auteurs fut de déclarer 
que la religion catholique devait y être absolue, 
générale , exclusive , et protégée directement par 
les lois. Je crois qu'on peut justifier cet acte, 
quand on se transporte aux circonstances malheu- 
reuses de cette époque. En Russie , on avait per* 
suadé aux Cosaques, pour les armer en masse, que 
Bonaparte était l'antechrist, et que les Français 
étaient des diables ; mais cette comédie avait été 
auparavant jouée en Espagne. Comme s'il s'agissait 
de chasser une autre fois les enfans basanés de 
l'islamisme, on prit pour prétexte les intérêts de 
la religion ; et il fallut élever le drapeau de la foi 
pour agrouper autour de lui, et disposer les amis 
du ciel à combattre vigoureusement les amis de 
l'enfer. La palme du martyre était la récompense 
du dévouement patriotique , et le peuple espagnol, 
sur lequel cette idée avait un empire extraordinaire, 
fit de véritables prodiges. Ainsi , l'article qui con- 
sacrait la religion de l'état, était une affaire de 
• 
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circonstance, motivée par une nécessité impérieuse : 
il était exclusif, parce qu'il devait servir de point 
de ralliement , et d'impulsion unique pour soutenir 
la guerre. Je ne dis pas que les législateurs de 
Cadix visassent directement à ce but; peut-être ny 
pensèrent-ils pas seulement : je dis qu'en regardant 
les conditions des temps dans leur ensemble, cette 
seule explication peut justifier la pensée des légis- 
lateurs auprès de ces publicistes, qui se plaisent à 
trouver souvent de la sagesse dans ce qui n'est 
que l'effet de l'aveuglement ou du hasard. 

Cette constitution fut abolie , comme en témoi- 
gnage de reconnaissance pour avoir conservé le 
trône à ses princes légitimes. Elle reparut en 1820, 
portant toujours en téte l'article de la religion. 
Mais les circonstances avaient changé de face : 
c'était pour être libres , et non pour expulser des in- 
vasions étrangères, que les Espagnols la rétablirent. 
Quel pouvait donc être l'objet de l'article en ques- 
tion à cette dernière époque? C'était, dira-t-on, 
pour montrer qu'en voulant la liberté , bien loin 
de porter aucune atteinte à la religion , on l'avait 
respectée, et placée sous la sauvegarde des lois. 
Je réponds d'abord que cette protestation était 
inutile pour les hommes de bonne foi; parce qu'ils 
sont persuadés que la liberté politique n'a rien de 
commun avec la religion; que l'une n'exclut pas 
l'autre; quelles peuvent très-bien marcher ensemble 
et se garantir au lieu do se nuire réciproquement. 
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Je réponds ensuite que cette même protestation 
était encore plus inutile pour les hommes de 
mauvaise foi, parce que ce témoignage de respect 
ne pouvait les empêcher d'attaquer la liberté au 
nom de la religion. Je n ai pas besoin de m étendre 
sur cette idée : c est le fait même qui la prouve. 
La constitution des cortès fut une bible tombée 
du septième ciel en 1812; elle devint l'œuvre de 
Satan en 1823 : soutenue d'abord au nom de la 
religion, elle fut renversée ensuite au nom de la 
religion , sans qu'aucun de ses articles eût été 
changé ou altéré. Ainsi la pensée d'y consacrer 
l'établissement d'une religion exclusive ne servit 
qu a produire du scandale. 

Les publicistes qui aiment à trancher les ques- 
tions au lieu de les résoudre , ne doivent pas infé- 
rer de tout cela qu'on devait décréter en Espagne 
la tolérance des cultes. Rien n'aurait été plus faux , 
plus impolitique , plus dangereux pour la tranquil- 
lité générale. Ce pays se partage naturellement en 
deux classes de citoyens : ceux qui croient , et ceux 
qui ne croient pas. Quant à ces derniers , la tolé- 
rance était inutile , parce qu'ils se moquent égale- 
ment des Grégoire et des Luther, des Boniface 
et des Calvin. Elle était encore plus inutile pour 
les premiers ; parce qu'ils sont tous catholiques , et 
sur ce point il n'y a pas de dissidens parmi eux. 
Établir la tolérance, ce n'était donc pas pourvoir à 
l'ordre , mais frayer le chemin au désordre : c'était 
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créer des dissensions religieuses où il n'y en avait 
pas. Faut-il le dire ouvertement à la honte éternelle 
de la race humaine ? L'introduction de la tolérance 
parmi les peuples ne peut être que l'œuvre du san g : 
on y a recours, quand on commence à être fatigué 
de longs troubles , de massacres effroyables , de 
persécutions acharnées : on y a recours, quand 
des dragonades et des auto-da-fé ont excité des 
réactions violentes qu'on n'a pas d'autres moyens 
d'apaiser. Les seules dissensions amènent la tolé- 
rance; et quand il n'y en a pas, c'est la tolérance 
qui les amène. Les Espagnols ne pouvaient pas être 
tolérans , parce qu'attachés à une seule communion 
religieuse, ils sont habitués à voir ceux qui s'en 
éloignent, tomber toujours sans résistance sous la 
hache du bourreau, ou être engloutis dans les 
flammes du bûcher : n'ayant jamais été déchirés 
par une guerre réelle de religion , rangeant la vic- 
toire tantôt d'un côté èt tantôt de l'autre , ils ne 
pouvaient sentir la nécessité d'en prévenir de pos- 
sibles. Pour les ames élevées la tolérance est un 
sentiment de bienveillance mutuelle; pour les 
masses elle n'est que le besoin d'éviter les maux 
qu'enfantent tour-à-tour la persécution iujuste et 
la résitance désespérée. Les seules lumières n'en- 
chaînent pas l'intolérance , parce qu'elle est aveu- 
gle : tout au plus elles créent l'indifférence , ce qui 
est bien autre chose. Louis XIV fut intolérant, 
parce qu'il se flattait encore d'abattre le parti des 
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Huguenots. Louis XVIII fut tolérant, parce qu'il 
voyait que ce triomphe inique était devenu impos- 
sible. La tolérance des cultes , considérée en elle- 
même , est une de ces transactions de l'orgueil 
écrasé , dont le but est moins de gagner un bonheur 
imaginaire , que de se délivrer d'un malheur réel. 
Les peuples ne l'embrassent jamais par principe , 
ni en morale , ni en politique , ni en religion. 

Que devrait-on donc faire pour se tenir éloigné 
des deux extrêmes? La réponse est simple : garder 
le silence. Quel besoin peut avoir une loi politique 
de sortir des bornes des intérêts matériels qu'elle 
est appelée à garantir, pour s'occuper des choses 
qui appartiennent exclusivement au domaine in- 
violable de la conscience ? Autant vaudrait-il pré- 
tendre que la loi se mêlât de régler nos sentimens 
moraux envers nos amis , nos enfans , nos bienfai- 
teurs. La question est la même ; parce que dans les 
deux cas il ne s'agit que d'un épanchement d'affec- 
tions. La loia-t-elle l'intention d'indiquer seulement 
la religion de l'état? Cette idée est vide de sens : 
l'état est une abstraction , et ne peut être ni reli- 
gieux, ni irréligieux en lui-même. A-t-elle l'in- 
tention d'employer les armes de son autorité pour 
obliger les individus sur lesquels elle exerce son 
empire, de croire telle ou telle autre religion? Et 
alors non-seulement elle fait un objet de terreur 
de ce qui n'est qu'un objet de consolation; non- 
seulement elle substitue la crainte qui nous glace, 
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à l'espérance qui nous enflamme; non-seulement 
elle transforme en devoirs sacrés l'hypocrisie et 
le blasphème : mais de plus elle ferme la porte 
au triomphe de la véritable religion; car elle met 
implicitement en fait, que la religion quelle im- 
pose est la seule véritable : et comme chaque 
peuple a la faculté de se donner des lois , chaque 
peuple, depuis l'Égyptien adorateur d'un bœuf, 
jusqu'à l'Arabe adorateur de Mahomet, a le droit 
de dire, les lois de son pays à la main, que la 
vraie religion est exclusivement celle qu'il a adop- 
tée. Et nous voilà arrivés à la piquante nouvelle 
des trois anneaux sur laquelle le génie de Boccace 
s'est si agréablement égayé. Ainsi la loi se trouve 
chargée d'une responsabilité qui doit peser tout 
entière sur la conscience de l'individu. La religion 
n'est plus un rapport moral entre l'homme et 
Dieu, mais un rapport matériel entre le citoyen 
et la loi. L'admirateur de l'Évangile n'a plus 
le droit de dire au sectateur du koran qu'il est 
dans Terreur : Dieu même ne peut punir ce der- 
nier de s'être engagé dans une fausse route. C'est 
la loi, répondra-t-il , qui a déclaré la religion que 
j'ai embrassée unique et véritable , et m'a menacé 
de 1 echaffaud si j'osais croire le contraire : vous 
même , dira-t-il au chrétien , n'avez aucun mérite 
à avoir suivi l'Évangile ; ce guide n'a pas été le 
choix de votre cœur , la conviction de votre en- 
tendement : c'est votre loi qui a pensé et choisi 
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pour vous, comme la mienne a pense et choisi 
pour moi : vous n'avez fait rien de méritoire , et 
moi , rien de criminel : nous n'avons été tous les 
deux que de bons citoyens ; et nous avons adoré le 
dieu qu'on nous a donné, pour échapper à la 
potence dont on nous a menacés au nom de Dieu. 

Ajoutez que ce raisonnement ne peut se trouver 
que dans la bouche du vulgaire. Les esprits in- 
quiets, pour lesquels la recherche de la vérité 
est un des premiers besoins , s'empresseront , tôt 
ou tard, de secouer le joug de la loi, d'autant 
plus insupportable qu'il prétend enchaîner le libre 
élan de leurs affections morales. Placés entre l'hy- 
pocrisie et l'incrédulité ouverte , ils choisiront ce 
qui est le plus en harmonie avec l'impétuosité de 
leur caractère : et, pour prouver que la loi est 
injuste , ils démontreront que la religion est ab- 
surde. Tombée sous l'empire de l'examen , la re- 
ligion sera ébranlée jusque dans ses fondemens, 
et, l'impulsion une fois donnée, les principes les 
plus consolateurs seront classés parmi les sophis- 
mes insidieux de l'oppression. Ainsi la loi , par la 
manie de pénétrer dans des régions qui lui sont 
étrangères , n'aura fait qu'étendre sa main sacrilège 
à travers les cieux , et en arracher le palladium 
de la religion pour le livrer en impie à la discus- 
sion des hommes. 

La religion est un fait qui se rattache à la con- 
science de l'individu : comme le Dieu qui la prc- 
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side , elle existe , parce qu elle existe. La loi doit 
en garantir le libre exercice de la même manière 
qu elle garantit la libre expansion de tous nos sen- 
timens moraux : elle doit garder le silence sur ses 
principes , sur sa véracité , sur les conditions de ses 
cultes : à chaque pas qu elle fait plus avant , elle la 
blasphème et la renverse. Et cette sagesse n'est pas 
sans exemples ; car la raison humaine se révèle par- 
tout où l'ambition et le préjugé ne lui opposent pas 
des obstacles insurmontables. La constitution des 
États-Unis de l'Amérique ne parle de la religion 
que pour déclarer en peu de mots qu'elle ne s'en 
occupe pas. Témoignage étonnant de respect pour 
les attributions sacrées de la conscience ! Ce peuple 
est le seul , depuis dix-huit siècles de délire , qui ait 
eu le courage de mettre en pratique un précepte di- 
vin , en séparant ce qui appartient à César , de ce 
qui appartient à Dieu. Et il ne faut pas attribuer 
cette conduite à la multiplicité des communions 
religieuses qui existent dans ce pays. La Colombie, 
toute chrétienne , toute croyante , toute catholique, 
a été encore plus hardie dans la rédaction de son 
code politique : elle n'y a pas inséré un seul mot 
qui se rapporte à la religion. Serait-ce de l'indiffé- 
rence? On se trompe : il n'y a presque point d'in- 
crédulité dans les nouveaux états de l'Amérique. 
Si l'on en veut une preuve éclatante, on peut lire 
les instructions que le gouvernement mexicain a 
dernièrement données à son chargé d'affaires au- 
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près de la cour de Rome. En démêlant les énormes 
abus qui se sont introduits dans l'Église , les Mexi- 
cains en ont demandé la réforme au chef même 
de l'Église : et I on doit convenir que , quand on 
veut se réformer par ce moyen, on croit, et l'on 
croit sincèrement. Le silence de l'Europe dé nos 
jours sur ces abus n'est que l'effet de l'apathie : le 
cri de l'Amérique, pour en purger le christianisme, 
n'est que l'effet de l'enthousiasme religieux. L'Eu- 
rope est devenue incrédule , parce qu'il lui a fallu 
abattre pièce à pièce les instrumens de l'oppres- 
sion , et qu'elle a commencé par ceux qui pesaient 
sur les cœurs avec plus de force. L'Amérique ne 
s'est pas trouvée dans la triste position de marcher 
par degré : un seul jour a décidé de son sort : elle 
s'est levée en masse contre tous les despotismes à 
la fois : le colosse de l'oppression a disparu comme 
une colonne de fumée, et, la conquête de la liberté 
n'ayant point été souillée par le sang civil , la reli- 
gion y est restée debout et dans toute sa brillante 
pureté , comme si elle venait de sortir pour la pre- 
mière fois du fond même de son sanctuaire. 

J'avoue, cependant, qu'il y a des circonstances 
dans lesquelles la loi, pour calmer des soupçons et 
des craintes, a besoin de se prononcer sur cette 
matière. Tel fut le cas de la charte française en 
i8i4- Les Bourbon, en remontant sur le trône de 
leurs ancêtres , avaient trouvé la religion protes- 
tante légalement établie en France. Mais comme 
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ils se plaisaient à supposer qu'ils avaient toujours 
régné dans ce pays , et que la république et l'em- 
pire avaient interrompu de fait et non pas de droit 
l'exercice de leur souveraineté légitime, la ques- 
tion devait naturellement s'élever , si , en rentrant, 
ils apportaient avec eux la révocation de ledit de 
Nantes , qui était la loi du royaume lorsqu'ils en 
sortirent. Cette question était importante, parce 
qu'il s'agissait de savoir si la communion protes- 
tante, qui avait été reconnue sous l'empire, se 
trouverait tout à coup anathématisée , et si des dra- 
gonades devaient être, par conséquent, ordon- 
nées contre près de deux millions de Français qui 
avaient embrassé cette secte. Ainsi la charte ne 
pouvait garder le silence , sans jeter le trouble dans 
toutes les ames; et comme le moment était tel 
qu'on ne pouvait penser aux intérêts du ciel sans 
bouleverser une autre fois les intérêts encore chan- 
celans de la terre , la tolérance des cultes fut pro- 
clamée solennellement , et ferma toute issue à la 
persécution d'un côté et à la réaction de l'autre. 
Tout cela aurait été très-sage , si les passions tumul- 
tueuses eussent pu se tenir renfermées dans leurs 
justes bornes; mais c'aurait été trop exiger delà 
sagesse humaine. La charte fit entendre ouverte- 
ment que sa résolution n'avait eu aucun motif de 
bienveillance; que la nécessité seulement lavait 
entraînée vers la modération; qu'elle détestait 
enfin Luther , Calvin et tous leurs sectateurs. Ainsi, 

25 
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plaçant le privilège à côté de la liberté, l'into- 
lérance à côté de la tolérance, elle déclara que, 
tout en permettant aux hommes égarés de suivre 
le chemin de la damnation , c'était la seule com- 
munion catholique qu elle regardait comme domi- 
nante , et comme la véritable religion de 1 état La 
conduite de l'administration a démontré ensuite 
d'une manière évidente et incontestable que c'était 
là l'esprit de la loi. 

Je ne veux point examiner cet article dans ses 
principes législatifs , mais seulement par rapport 
au danger de ses résultats possibles : et j'explique- 
rai ma pensée en peu de mots. Tout Français a le 
droit de se faire protestant , si sa conscience le lui 
inspire. Refusera-t-on cette même liberté à un roi 
de France? Ce serait une injustice choquante, et 
la charte ne consacre point de restriction sur ce 
sujet. Supposons donc qu'un roi de France em- 
brasse la religion protestante. Qui oserait dire avec 
une certitude philosophique que ce soit là un évé- 
nement impossible ? Henri IV se fit catholique , 
parce qu'il trouvait qu'un trône valait bien la peine 
d'entendre une messe. Un de ses descendans 
peut devenir calviniste , parce qu'il trouvera qu'il 
vaut mieux être le concitoyen de ses sujets , que 
le grand vassal d'un prince étranger. Or, dans le 
cas supposé , il y aurait en France deux religions 
dominantes : la catholique serait dominante de 
droit, la protestante serait dominante de fait; 
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car il n'est pas naturel de présumer qu un roi 
protestant néglige de protéger plus ou moins di- 
rectement ses frères en croyance , et de leur don- 
ner de la prépondérance pour en avoir lui-même : 
c'est là le jeu ordinaire des passions humaines. 
Ajoutez qu'un changement de religion , de la part 
du roi, amènerait le changement de religion de tous 
ceux, entre ses sujets , qui sont attachés à son sort. 
Croit-on que , dans cet état de choses , la tranquillité 
publique puisse se conserver inébranlable ? Ce serait 
se faire trop d'illusion , et compter trop en aveugle 
sur la vertu des hommes. Les deux religions domi- 
nantes ne manqueront pas , tôt ou tard, de se ren- 
contrer sur le même terrain , de se heurter violem- 
ment, et d'entraîner des malheurs incalculables. 
Les catholiques , remués par leurs prêtres , com- 
menceront à se plaindre : la charte à la main , ils 
diront qu'une violation sacrilège a été apportée à 
la prééminence de leur secte : les salons, les 
églises , les marchés , les campagnes retentiront de 
leurs cris de colère et de vengeance : le tribunal 
de la pénitence deviendra, comme à l'ordinaire, 
un foyer d'exaltation et de révolte : quelque asile 
de sainteté vomira de son sein un Clément , qui , 
le crucifix d'une main et le poignard de l'autre , 
ira frapper un grand coup pour donner le signal 
aux désordres. Les protestans , de leur côté , avec 
l'influence du trône , chercheront à se mettre en 
état de tenir tète à l'attaque ; car il s'agira de l'exis- 
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tence , et il leur faudra choisir entre la victoire et 
la mort. Qui pourra calculer les conséquences ef- 
frayantes d'un choc aussi terrible? Je laisse aux 
honnêtes gens , instruits de l'histoire des guerres de 
religion , à le décider. 

Ainsi la charte française, par une simple indis- 
crétion du fanatisme , s est rendue elle-même in- 
certaine et flottante. Tandis que toute institution 
politique vise à assurer la tranquillité de l'avenir, 
cette charte a déposé , dans le fond même de ses 
entrailles , le germe , toujours prêt à éclore , d une 
révolution sanglante et subversive. L'article dune 
religion dominante quelle a consacré , est comme 
une de ces tours élevées , sur le sommet desquelles 
les orages rassemblés font entendre le bruit sourd 
et profond des tonnerres, qui, à chaque instant, 
menacent de l'embraser et de la réduire en cendre. 
La conversion d'un roi au protestantisme , qu'on 
peut supposer comme éloignée , mais non pas 
comme impossible , mettra un jour la France sur 
les bords de l'abîme. Il appartient à la postérité 
de vérifier la justesse de ce triste raisonnement. 
Et l'on voit qu'on pouvait éviter ce danger, si la 
charte , puisqu'elle était obligée de se prononcer en 
matière de religion, eut suivi le noble exemple 
donné sur ce sujet par les États-Unis de l'Amé- 
rique. 

Cependant, me dira-t-on, en Angleterre aussi 
il y a une religion dominante. Oui, mais le cas 
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n'est pas le même. Tout est relatif en politique , le 
bien comme le mal; et ce qui est convenable dans 
une position , ne l est pas toujours dans une autre. 
En Angleterre , le roi est le chef visible et réel de 
la religion de 1 état : il est souverain pontife dans 
toute la force du terme. La religion dominante s'y 
confond pleinement avec la puissance civile domi- 
nante ; elles ne sont que les branches d'un seul et 
môme tronc qui les nourrit et les soutient. Ainsi 
un roi de la Grande-Bretagne ne pourrait embras- 
ser le catholicisme , et abdiquer le pontificat , sans 
descendre du trône : ce qui amènerait un change- 
ment de dynastie, et non pas une révolution so- 
ciale. D'ailleurs, aurais-je besoin de me perdre dans 
des détails historiques , pour démontrer que les 
circonstances qui amenèrent là cette institution , 
sont d'une nature toute particulière? Celui qui 
connaît les annales de ce pays , m'entend. En An- 
gleterre ce fut une triste nécessité qui décida le 
peuple à établir mie religion dominante dans sa 
constitution politique : en France elle a été l'effet 
d une volonté aveugle et sans motif. Dans la pre- 
mière, la religion dominante ne place pas l'état 
hors de l'état ; dans la seconde , elle livre la majo- 
rité du peuple à une influence étrangère , encadre, 
sans raison, un état dans un autre état, et, bri- 
sant en deux la couronne , en rend une moitié ab- 
solue , et une autre moitié feudataire. Je n'hésite- 
rai pas même à dire que la noble ambition de 
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redonner à sa couronne l'intégrité et la splendeur 
qui lui sont propres , entraînera un jour quelque 
roi de France à changer de religion. Ce droit légi- 
time lui est implicitement réservé par la charte; 
personne ne saurait le lui contester avec justice ; 
et les malheurs dont on vient de parler, en seront 
la suite inévitable. Si l'on y avait établi que les 
rois , en France , devaieiit être toujours et néces- 
sairement catholiques, on aurait sans doute été 
injuste envers eux, on les aurait mis au dessous du 
dernier des citoyens, on leur aurait fait un devoir 
de maintenir éternellement le trône soumis et de- 
gradé; mais on aurait été du moins plus consé- 
quent , on aurait rendu la constitution plus sûre 
et plus fixe , on aurait enfin épargné aux généra- 
tions à venir de flotter dans la crainte d'un boule- 
versement possible. 

De cette fausse manière de considérer la reli- 
gion, sous le point de vue politique , est dérivé l'abus 
étrange de regarder les ecclésiastiques comme un 
ordre de l'état , et de leur faire place dans l'exercice 
de la puissance législative. J'en ai assez dit pour 
démontrer combien il y a d'inconséquence à les y 
admettre. Les ministres du sanctuaire , puisqu'il 
est indispensable qu'il en existe pour le soutien du 
culte, peuvent être envisagés comme des forces 
morales, mais jamais comme des forces sociales. 
Us ne sont pas là pour avoir acquis des richesses 
propondérantes et capables de leur donner un 
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poids dans la balance politique de la société : 
ils y sont, parce qu'on les suppose ornés de ces lu- 
mières et de cette piété douce et bienveillante qui 
les rendent propres à diriger les esprits du coté de 
la religion , et à leur inspirer , moins par des pré- 
ceptes stériles que par des exemples éloquens , 
l'amour du prochain , l'amour de la patrie , l'amour 
de l'ordre, et toutes les vertus qui constituent un 
homme de bien et un honnête citoyen. Les béné- 
fices qui sont attachés à leur charge , quelque éten- 
dus qu'on les suppose , sont des richesses conférées , 
et non pas des richesses acquises , et les richesses 
conférées ne donnent pas le caractère de force po- 
litique , parce quelles ne témoignent pas le déve- 
loppement libre et spontané des facultés actives de 
l'individu. N'est-il pas absurde de mettre en fait, 
que le peuple livre des richesses aux ecclésiastiques 
pour qu'ils puissent se dévouer sans contrainte à 
leurs fonctions sacrées , et que les ecclésiastiques 
fassent de ces dons gratuits un moyen ambitieux 
de se ranger parmi les législateurs du peuple? On 
voit partout payer des hommes pour en faire ses 
agens , ses serviteurs : mais l'idée de les payer pour 
en faire ses maîtres , passe toutes les bornes de la 
raison commune. Ajoutez que les ecclésiastiques 
ne sont que les usufruitiers de ces mêmes biens : 
ils ne peuvent disposer de la propriété, ne peuvent 
la transmettre à leurs descendans : et les catholi- 
ques ne le pourraient, même si la loi le leur per- 
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mettait, parce que le célibat les condamne à mourir 
sans descendance. Ajoutez encore que, relative- 
ment à rassemblée permanente , c'est le pouvoir 
exécutif qui , dans les différentes constitutions de 
l'Europe, nomme les membres dont elle doit se 
composer : de manière qu'assigner cent mille francs 
de rente à un évêque pour l'appeler à voter dans 
une chambre législative , ce n'est pas reconnaître 
une force politique , existant par elle-même , mais 
acheter une voix pour étendre le nombre de ses 
partisans. 

On peut justifier en partie cette institution en 
Angleterre , quand on remonte à son origine , et 
qu'on rappelle les circonstances impérieuses qui 
l'ont amenée. Si la religion anglicane se rattache , 
par son côté moral , aux intérêts du ciel , par son 
coté politique elle ne se rattache qu'aux intérêts 
de la terre. On est jaloux de l'influence des catho- 
liques , non pas à cause du dogme de la consub- 
stantialité ou de la présence réelle, mais à cause 
des principes politiques , sur lesquels on croit , à 
droit ou à tort, que se fonde la profession de foi 
des sectateurs de cette communion. Quand le ci- 
toyen anglais s'écrie avec fureur : « No poperj , » 
il ne vise qu'au maintien de ses libertés, qui lui 
paraissent exposées à de terribles naufrages , toutes 
les fois qu'il jette un regard effrayé sur l'histoire 
sanglante des révolutions de son pays. De là vient 
que depuis le commencement de la reforme jus- 
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qu a ce jour , le peuple ne s'est jamais effarouché 
de voir les premières dignités de l'Eglise aller sié- 
ger dans la haute assemblée législative, étant per- 
suadé qu'en défendant, dans cette enceinte, l'in- 
tégrité de la religion établie , elles défendent ses 
libertés , avec lesquelles la religion se trouve déjà 
étroitement confédérée. U n'est pas jaloux de ce 
que les richesses qu'il a assignées aux ecclésias- 
tiques leur donnent cette influence, parce qu'il 
la croit dirigée en sa faveur. Il déteste la commu- 
nion catholique, comme le despotisme auquel il la 
croit fermement associée. Je ne m'arrête pas à exa- 
miner s'il raisonne bien ou mal sur cette matière : 
je dis seulement que c'est ainsi qu'il raisonne ; car 
c'est le besoin légitime d'être intolérant en poli- 
tique , qui le rend intolérant , et , si l'on veut , injuste 
en religion : d'autant plus que la religion angli- 
cane , n'excluant pas le mariage pour les ecclésias- 
tiques, le peuple est habitué à voir en eux des 
pères de famille, faisant partie effective et inté- 
grale de la société civile , et qui ont un intérêt à 
garantir la liberté et la prospérité de la nation, 
parce que la liberté et la prospérité de leurs enfans 
s'y rattachent. Mais partout ailleurs cette institution 
n'est que l'abus de la violence et de l'aveuglement. 
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